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SUR LE CHAPITRE X. 
Des Rivier.es, Ruisseaux, &c; 


Arrct , par lequel il eft enjoint à toutes perfon- 
nes qui ont Moulins fur la Riviere de Loire , 3Ç 
Tome II, A 
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autres Fleuves, defcendans en icelle, de les 
mettre en telle maniéré qua la voie navigable 
demeure de la largeur de huit toifes au droit fil 
de l’eau ; & aufli d’ôter les Gourds , Ancres , 
Duits , Roullis , Pieux, Cordages , & toutes au- 
tres chofes qui empêchent la Navigation delà- 
dite Rivière & Fleuves > fur les peines conte- 
1 nues audit Arrêt,. 

Du 7 Juillet 

Extrait des Regijlres du Parlement . 

E Ntre les Marchands fréquentans la Riviere.de 
Loire , & autres Fleuves defcendans en icelle , 
Demandeurs en exécution , & Défendeurs à l’en- 
térinement d’une Requête du vingtième jour de 
Novembre mil cinq cent cinquante-fix , d’une part; 
& Jean Aubert , Bertrand du Bois, Meuniers, Ni- 
colas Hadry , Jean Chevalier, Jean Bodin, 'Gervais 
Mignot, Jacques Friaife St René du Vau, demeu- 
rant à Orléans , Défendeurs & oppofans à ladite 
exécution , Demandeurs & requérans l’entérine- 
ment de ladite Requête; ce faifant , main-levée par 
prûvifion des Ancres , Cordages St Chaînes faifies à 
la Requête defdits Marchands, d’autre. Vû par la 
Gour , les caufes d’oppofition à ladite exécution , 
Réponfes , Répliques , Dupliques & Enquêtes déf- 
aites Parties : l’aâe de réception d’icellss , Enquê- 
tes, incident fur l’entérinement de ladite Requête , 
forclufion de fournir de contredits par lefdits Dé- 
fendeurs ; Déclaration contenant leldits Deman- 
deurs avoir déclaré ne vouloir bailler contredits r 
£ïrêt du vingt-'troifîéme jour de Décembre mil 
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înq cent foixante , par lequel avant procéder au 
ugement defdites Inftances, auroit été ordonné 
;ue lefdites Parties informeroient fur certains fait* 
ui feroient extraits de leurs reproches & falvations 
e témoins; l’Enquête faite â la requête defdits ' 
Hubert , Hardy & Conforts , fuivant ledit Arrêt ; 
’ade de réception d’icelle Enquête , joints le* 
aoyens de nullité defdits Demandeurs en exécu- 
ion; foutenemens & défenfes au contraire defdit* 
)éfendeurs & Oppofans; iceux moyens de nullité 
efdits Demandeurs , forclufîons de fournir dé- 
enfes & foutenemens au contraire par lefdits Har- 
y , Aubert & Conforts Défendeurs : & tout ce que 
ar lefdites Parties a été mis & produit pardevers la- 
ite Cour, Conduirons du Procureur Général du 
loi , & tout confédéré. Dit a été que ladite Cour 
ordonné & ordonne que ladite Enquête faite fùi- 
ant ledit Arrêt du viogt-troifiéme Décembre , de- 
neurera audit procès pour en icelui jugeant y avoir 
el égard que de raifon , & fans dépens pour ce re- 
ard. Et faifànt droit fur le tout, ladite Cour a dé- 
laré 8t déclare la faifîe des Ancres, Chat nés &Cor«f 
âge» faite par l’ordonnance de Maître Jean Tou- 
het , Lieutenant particulier au Bailliage d’Orléans» 
e vingt-huitième jour d’Odobre mil cinq cent cin-i 
uante-fix , bonne & valable ; & a débouté & déboute 
îfdits Hardy , Aubert & Conforts Défendeurs , de 
jur oppofition ; & pour la contravention par eux 
aite aux Edits & Ordonnances du Roy , & Arrêts do 
idite Cour concernant la navigation de ladite Ri- 
iere de Loire ; ladite Cour a déclaré & déclare 
îfdits Ances , Cordages & Chaînes faites & mife* 
n la Maifon de la Ville d’Orléans, par l’ordon- 
ance dudit Touchet, acquifes & confifquées ai; 
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Roy ; & enjoint ladite Cour aufdits Aubert, Hardy . 
& Conforts, & autres de mettre leurs Moulins cul- 
à-cul l’un de l’autre , de maniéré que la voie navi- 
gable demeure toujours libre , franche & droite de 
la largeur de huit toifesau droit fil & plus profond 
du cours de l’eau. Et leur fait inhibitions & défenfes 
de planter, mettreou afficher leurs Gourds, Ancres, 
Duits , Roullis & Pieux dedans ladite Riviere de 
Loire , près ne loin de leurs Moulins ; & leur en- 
joint d’ôtcr ceux qui y font de préfent , le tout fur 
peine de confifcation defdit> Moulins , Ancres , Cor-' 
dages, & autres peines portées par iceux Edits élr 
Arrêts. Et outre ordûnneladiteCourle préfent Ar- 
rêt être publié en ladite Ville d’Orléans, & autres 
Villes & lieux de ladite Riviere & Fleuves defcen- 
dans en icelle , que lefdits Demandeurs verront bon 
être; & tous contrevenans être ajournés en ladite 
Cour, pour être contre eux procédé fuivant lef- 
dits Edits & Arrêts, & autrement comme il appar- 
tiendra par raifon. Et fi a ladite Cour condamné lef- 
dits Aubert & Conforts Défendeurs es dépens , tant 
de l’Inftance d’oppofition, que de Requête, tels 
que de raifon. Prononcé le feptiéme jour de Juillet» 
l’an mil cinq cent foixante-cinq. 

Signé y de Saint Germain. 
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EDIT DU ROI, 


Portant confirmation des Edits & Déclarations, Pri- 
vilèges & Exemptions accordés pour le deflei- 
chement des Marais du Royaume depuis l’an 
1 199 y avec augmentation d’autres Privilèges, 
Facultés & Exemptions contenues audit Edit* 

Donné au mois de Juillet 1 6^6, 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous préfens & à venir ; Sa- 
lut. Le feu Roi Henri lé Grand, notre ayeul* 
comme aulfi le feu Roi notre très honoré Seigneur 
& Pere , de très- heureufe mémoire, ayant reconnu 
le grand profit & utilité qui reviendroit à nos Su- 
jets , fi tous les Marais, Palus & Terres innondée* 
qui font dans le Royaume étoient defleichés , au- 
roient par leurs Edits des 8 Avril 1^99 , St Janvier 
1 607 , & par Lettres , Déclarations des 2 2 Octobre 
1 6 1 1 , 1 9 Oftobre 1613, & 4 Mai 1 64 1 , vérifiée» 
où befoin a été , permis & accordé de tems en tems 
aux y dénommés » & particulièrement à Maître 
Pierre Siette , & ceux qu’il voudroit aflocier avec 
lui pendant vingt années ; la jouiflance des Privilè- 
ges & Exemptions y contenues , à tous ceux qui fe- 
Koientle deflëichement des Marais , Palus & Terres 
innondées à defTeicher es Provinces de Poitou » 
Xaintonge & Aunis, fans que pendant ledittemsils 
puiflTent être dépoffédés pour quelque caufe & occa- 
sions que ce foit defdites entreprifes , ni que per- 
fonne fe pût entremettre aufdits dclTeicliemens qud 
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de leur contentement, fur les peines, auxclaufês, 
charges & conditions aufli y contenues, lefquelles 
concédions Nous aurions pareillement accordées 
pour les mêmes confidérations à Maître René Siette, 
avec pouvoir & faculté défaire pendant vingt an- 
nées tous les delfeichemens qui redent à faire dans 
les autres Provinces de notre Royaume , avec 
exemption durant ledit teins de toutes Tailles , 
Taillons, Crues, fub/îdances & autres impofîtions 
& charges', généralement quelconques, félon qu’il 
efl plus au h5ng porté par nos Lettres de Déclara- 
tion* d-u a.i Mars i £ 44 , en conféquencc de quoi lef- 
dits Proprietaires , Entrepreneurs defdftes Terres 
defleichées , leurs Fermiers, Métayers, Colons & 
Habitans d’icelles, ont tiré & tireront- de grands 
avantages. Ce que nous lui aurions volontiers ac- 
cordé , encore que nous en duflîons relfentir beau- 
coup de diminutions & non-valeurs à la levée de nof- 
dites Tailles, Taillons, Crues, fubfidances , impo- 
rtions du quartier d’hyver &' pour l’uftenfle, à 
caufe quelesManans & Habitans des Bourgs & Vil- 
lages voilîns defdits deffeichemens s’en trouvant fur- 
chargés, ont déferté & déferterontlefdits Bourgs & 
Villages pour habiter lefdits Marais, pour raifon 
de leur affranchiflement , dont plufîeurs plaintes 
ayant été portées en notre Confeil, par Arrêt d’ice* 
lui du jour de „ . il 

auroit été ordonné que, iàns avoir égard aufdites 
concédions; lefdits Propriétaires, leurs Fermiers, 
Métayers, Colons & Habitans contribueroient auf- 
dites Importions & Charges publiques; & par autre 
du ÿ Juin , aufli ordonne que les Propriétaires, 

Fermier», Colons, Métayers & Habitans des Ca- 
banes des Marais deffeichés dans la Généralité de 

r 
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’oftîers, payeront; les taux auxquels ils ont etc im- 
^ofés pour leur cotte-part dudit quartièr d’hyver & 
ftenfile» conformément à nos Lettres-Patentes du 
ernier Septembre 1654» nonobftant l’Arrétde notre 
Cour des Aydes de Paris du 2 6 Février 1655, & au- 
tres rendus en conféquence. Mais comme aucuns 
defdits Propriétaires, Fermiers, Colons & Métayers 
des Marais, Palus & Terres innondées deiïeichées x 
jufques à maintenant, en conféquence aefdites Let- 
tres de Déclarations des Rois nos prédécefïèurs 8 c 
de Nous , nous auroient fait fupplier inftamment 
de les maintenir & conferver dans lefdites jouiflan- 
ces , privilèges 8 c affranchiiTemens , & particulière- 
ment lefdits Pierre & René Stette & autres DefTei- 
cheurs defdits Marais, pour ce qui refît des vi^gt , 
années portées par'lefdites Lettres du 4 Mai 1641 , 

& de leur accorder encore autres vingt années por- 
tées par celles du u Mars 1674» à condition de 
nous payer les fommes aufquelles chacun d’eux fe- 
roit taxémoderémenten notre Confeil. Ce qu’ayant 
jugé raifonnable. Nous aurions volontiers reçu leur 
propofition ; & pour leur donner tout moyen d’en ■ 
jouir à l’avenir , aufïi dérégler tous les différends 
qui pourront furvenir en exécution de notre préfent 
Edit , d’autant plus que lefdits Marais , Palus , Ter- x 

res vaines & vagues font pour la plupart de notre 
Domaine & nous appartiennent , font partie de la 
Mer & de fes rivages, y confinent & aboutirent , 

& en plufieurs endroits font encore couvertes en 
partie des eaux d’icelle, à caufe de quoi elle? au- 
roient été délaifTées 8 c abandonnées, fans que per- 
fonne y ait rien prétendu à notre préjudice , finon 
depuis la conceffion qui en a été accordée pour les 
defleicher & le defir qui eft furyenu d’en profiter 

Aiv 
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par l’exemple de ceux qui ont fait lefdits defleicfie- 
mens. A ces causes, fçavoir faifons : qu’ayant 
fait mettre cette affaire en délibération en notre 
Confeil , où alïlfloient aucuns Princes de notre 
Sang , & autres Princes & Seigneurs de notre Cou- 
ronne, Grands & notables Perfonnages , de l’aviff 
d’icelui,, 8c de notre propre mouvement, pleine 
puiflance & autorité Royale, nous avons confirmé 
8c confirmons par ces préfentes lignées de notre 
main, tous & un chacun les Privilèges & exemp- 
tions accordés par lefdits Edits & Lettres des Rois 
nosprédéceffeurs aux nommés Hamfroi, Bardeley, 
Pierre Siette & autres , & par les nôtres audit René 
Siette > Brun & autres Entrepreneurs defdits deflëi- 
chemens ‘ r éc ce faifant , Nous les avons maintenus 
& gardés, maintenons & gardons leurs Afiociés , 
Ceflionnaires, Fermiers, Métayers, Colons & Ha- 
bitans, en la poflelïion & jouiflance defdits Marais, 
Palus & Terres innondées , & delfeichées èfdites 
Provinces de Poitou , Xaimonges, Aunis, Anjou, 
Normandie, Picardie, Champagne, Bourgogne, 
BrefTe, Dauphiné, Auvergne, Touraine, Provence* 
v Languedoc, Guyenne & autres de ce Royaume , 
pour en jouir par ceux qui ont delfeiché lefdits 
Marais avant ladite année 1 , comme ils ont fait 

par le pafië avant l’expiration de leurfdites concefc 
fions, & par ceux qui depuis ont fait lefdits deffei- 
chemens , & poflëdent lefdits Marais pendant le 
tems de vingt années portées par lefdites Lettres de 3 
4 Mai itf 4 i 8c il Mars i<5f4 , avec les Privilèges, 
Exemptions de logemens de gens de Guerre , af- 
franchifiemens de toutes Tailles, Taillons , Crues, 
Subfiftances, Taxes des Francs-Fiefs & nouveaux 
Acquêts , & autres impositions généralement quel- 
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conques , fans aucune en excepter ni réferver , me- 
me celle du quartier d’hyver & uflenfîle , & autres 
de quelques natures & conditions qu’elles fbient , 
conformément à l’ Arrêt fur ce rendu en notre Cour 
des Aydes de Paris , le z 6 Février 1655 ,& autres 
donnés en conféquence , que nous avons confirmés 
& confirmons non feulement pour ce qui relie à ex- 
pirer defdites Déclarations , mais encore pour dou- 
ze années au-delà que nous leurs avons continuées 
& prolongées > continuons & prolongeons par cef- 
dites Préfentes , qui commenceront du jour de l’ex- 
piration defdites Lettres , avec les mêmes Privilè- 
ges, Exemptions & Affranchiflêmens que deflus , 
nonobllant & fans avoir égard à nos .Lettres Paten- 
tes du dernier jour de Septembre 1654 , ni à l’Arrêt 
de notre Confeil du cinquième jour de Juin 1 65 f , 
& tous autres qui pourroient avoir été fur ce rendus 
en conféquence , que nous avons révoqués & révo- 
quons par cefdites Préfentes ; & failbns très-exprefe 
Tes inhibitions & défenfes à tous les Officiers de nos 
Elevions, Receveurs des Tailles, Commis aufdi- 
tes Recettes & autres Officiers de quelque qualité 
qu’ils foient, de les troubler & molefter directement 
ni indirectement en ladite polleffion & jouiflànce , ni 
de les comprendre aux Relies des Tailles des Paroif- 
fes ,& taxes Fîtes & à faire, même pour ledit quar- 
tier d’hyver & l’uftenfile , à peine de nullité & de 
calTation ; & aux contribuables aux Tailles , voifins 
defdits déffeichemens , d’en faire aucune inftarice 
ni pourfuites , à peine de 3000 liv. d’amende , dé- 
pens, dommages & intérêts des Parties , donnant 
pleine & entière main-levée par cefd. Prcfentes de 
toutes faifies qui pourroient avoir été faites pour 
raifbn de ce > & en cas qu’il y ait quelque procès 
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& inflances pour ce fujet, circonftances & dépen- 
dances^Nous les avons évoqués & évoquons en 
notre Confeil , pour y être terminés , éteints & a £• 
foupis , & faifons défenfes à tous nos Juges d’en 
connoître fur les mêmes peines; à la charge & con- 
dition de payer par les propriétaires & acquéreurs, 
defdites T erres defleichées » miles en culture , prai- 
ries» pacages, mifotieres » fartieres ou autres, & 
tenues noblement à cens , en roture & en franc- 
aleu, pour une fois feulement , lafomme de ia liv. 
pour chacun arpent defleiché . contenant 900 toiles 
en fuperficie , à quoi ils ont été taxés & modérés en 
notredit Confeil , avec les deux fols pour livre de 
ladite femme*, qu’ils feront tenus de nous payer au- 
Bureau qui fera établi-en notre Ville delà Rochelle» 
pour lefdites Provinces de Poitou , Xamtonge & 
Aulnis , & aux autres Bureaux qui feront établis ail- 
leurs pour les autres Provinces de notre Royaume » 
es mains du Trélorier général de nos deniers extra- 
ordinaires , ou en celles du Porteur de fes Quit- 
tances , en trois payemens égaux, le premier des- 
quels échoira dans deux mois, à commencer du 
jour du commandement qui leur fera fait à leur per- 
fonne du domicile , ou du jour dé la publication de 
eefdites prélentes ès lieux & Paroifles où lont fituées 
lefdites Terres & Marais deffeichés , & les deux au- 
tres payemens de trois mois en trois mois , après, 
ledit premier payement échu , defquels deux fols 
pour -livre lefdits propriétaires feront déchargés eu 
payant par eux le prix entier defdites taxes lors du- 
dit premier payement , à quoi faire lefdits proprié- 
taires acquéreurs qui exercent & font valoir eux- 
mêmes leldites Terres defïeichées , feront tenus de 
guider leurs mains du revenu de celles qu’ils auront 
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reçu depuis les ûifies qui en auront été faites faute 
de payement defdites taxes, & à ce faire contraints 
comme pour nos deniers & affaires , comme auffi les 
Fermiers Colons defdits propriétaires & acqué- 
reurs qui n’auront payé lefdi es taxes, contraints 
par les mêmes voyes , de payer aux Porteurs des , 
Quittances defdites taxes , les deniers qui feront par 
eux dûs du jour de la faifie cpii en aura été faite» 
Voulons que lefdits Proprietaires, Acquéreurs, 
Fermiers, Métayers & Colons ayent à déclarer par 
écrit dans la quinzaine du jour de la lignification 
des prélentes , aux Commis à la recette deftlites 
taxes en leurs Bureaux , la quantité d’arpens des 
Mayais deffeichés qu’ils poffedent, à peine de mille 
livres chacun d’amende, payable comme pour nos 
deniers & affaires, ce qu’ils confirmeront véritable 
fur les peines de l’Ordonnance ; & repréfenteront 
les contrats de partages & d’acquilîtions qu’ils en 
auront fait defdits Marais ,& les Fermiers, leurs 
Baux à ferme , avec les Ibumilîions requifes & né- 
cefiaires. Et pour le regard des Marais qui ne font 
encore deffeichés , fit pour lefquels delleicher il a été 
fait des traités & contrats avec les propriétaires 
Seigneurs d’iceux & nos Domaines , fr ceux qyi 
feront faits ci-après en cas d’exécution d’iceux & de 
deffeichemens en conféquence defdits traités , les 
Entrepreneurs defdits deffeichemens , feront tenus 
de nous payerpour une fois feulement la fomme de 
fix livres pour chacun arpent, avec les deux fols 
pour livre , aux tems & termes que deffus, moyen- 
nant quoi ils en jouiront & leurs ayans caufe en 
pleine propriété , aux mêmes privilèges & exemp- 
tions ci-devant exprimées-, à faute de quoi faire 
dans ledit tems & icelui paffé , ceux qui payeront 1$C» 

Avj 
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dites fix liv. & deux Ibis pour liv. un mois après dé- 
chéance dudit premier payement qu’auront dû faire 
ceux qui auront traité defd. deffeichemens & qui n’y 
auront fatisfait , feront & demeureront fubrogés en 
leur lieu aufdits traités & contrats, fur les quittan- 
ces du Tréforîer de nos deniers extraordinaires qui 
leurferviront de titres valables pour en jouir, leurs 
hoirs & ayant caüfe , tout ainfi que fi lefdits traités 
& contrats avoient été faits en leurs noms & leur 
profit , fans que les refufans y puifîent rentrer pour 
quelque caufe que ce puilfe être , nonobflant les 
offres de payer & de rendre le prix defdites taxes, 
& des dommages & intérêts defdits acquéreurs d’i- 
celles , à quoi ils ne feront reçus , fauf pour les frais 
des ouvrages, fi aucuns ont été faits , à leur être 
pourvu au dire de gens à ce connoiffans par les 
Commiffaires qui feront par Nous députés. Défen- 
dons à toutes perfonnes, de quelque qualité qu’elles 
foient , ds troubler lefdits Acquéreurs en ladite 
jouiffance , en quelque forte & maniéré que ce foit ; 
& comme bien fouvent il arrive que par la mauvaifa 
humeur ou impuifTance de quelques Aflociés en 
compagnie , les ouvrages defdits deffeichemens 
pourroient être retardés & éloignés, Nous voulons 
que fi aucuns des Traitans defdits Marais, Afîociés, 
Celftonnaires de leurs droits, Sous traitans & Sous- 
affociés, ou autrement iniérefTés aufdits Marais à 
defTeicher, ou qui font commencés de l’être, payent 
lefdites taxes &prenent nofdites confirmations de 
Privilèges à défautde les payer par les autres Inté- 
jreffés dans lefdits termes; en ce cas lefdits Marais 
appartiendront à ceux qui d’entr’eux auront payé 
lefdites taxes, fans que lefdits refufans ou dilayans 
puifTent être reçus à y entres comme dçflus. £4 
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ant aux Marais & relais non defleichés èfdites 
Provinces de Poitou , Xaintonge, Aulnis & autres 
ite te Royaume à nous appartenans, pour le deflei- 
chement delquels il n’a été fait aucuns traités juf- 
préfent ; & qu’il importeaubien de notre Etat, 
profit de nos Sujets & embéliflement de notre 
Royaume, qu’ils foient defleichés & ne demeurent 
plus longtems abandonnés , nous en avons accordé 
& accordons par cefdites préfentesledefleichertient 
fcî. Va. propriété à ceux qui payeront lefdites taxes 
de fix livres par arpens, & les deux fols pourliv. 
pour une fois feulement; & en jouiront leurs hoirs 
8 c ayans caufes en pleine propriété , aux mêmes 
privilèges & exemptions , en vertu de notre préfenc 
Edit, & Quittances du payement defdites taxes, à 
la charge de 1 1 deniers de cens portantlods & ven- 
tes par chacun arpent , & qui feront payés es mains 
des Receveurs de nos Domaines , & ce nonobflant 
toutes concertions qui ont été ci-devant accordées 
auxdits donataires, aufqueis il fera par nous pour- 
vu en fiotre Confeil s’il y échoit. Et ce faifant, 
Rous voulons que toutes les promeflës & obliga-r 
tions qui ont été faites pour obtenir defdits dona- 
taires le pouvoir & faculté de deifeicher Iefdits Ma- 
rais, Palus & Terres innondées, foient & demeu- 
rent nuis, fansque ceux qui les auront faits & s’y 
feront obligés , peuvent «n être inquiétés ni re- 
cherchés par Iefdits donataires & autres en quelque 
maniéré que ce foit ; comme aufli de la meme auto- 
rité & pouvoir que dertus, nous avons confirmé & 
confirmons aux Propriétaires des Marais rtilans des 
Provinces de Poitou & Xaintonge , les Privilèges , 
Exemptions & Abonnemens dont ils jouiflent , à la 
charge de nous payer la femme de fi» liv. une feule 
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fois , dans les mêmes termes & en la forme & ma*- 
niere que deffus pour chaque arp'ettî de Marais fa- 
lans , contenant vingt carrés & aire, auquel paye- 
ment ils feront contraints chacun à leur égard avec 
les deux fols pour livre par faifie du revenu defdits 
Marais, de faciliter lefdits defleichemens & rendre 
les Marais & Palus les plus éloignés de la Mer & de 
l'embouchure des Rivières auîfi ailes & faciles à 
' defleicher que ceux qui les avoifînent & qui en font 
les plus proches. Voulons que les Propriétaires en- 
trepreneurs d’ïceux puiflent paflër & faire leurs tra- 
vaux pour l’écoulement & pentes de leurs eaux fur 
les Marais doux & falans & terres deffeichées des 
uns S' des autres à la charge de palTer leurfdits ca- 
naux & travaux par les lieux & endroits les moins 
incommodes, ou découler leurs eaux parles canaux 
qui feront faits dans les terres de leurs Voifîns pro- 
che de la Mer; & où lefdits canaux & travaux ap- 
porteroient quelque notable incommodité aux Pro- 
priétaires defdits Marais , ils en feront dédommagés 
de gré à gré au dire d’Ëxperts dont les Parties con- 
viendront, à la charge auffi d’entrer en contribution 
pour les curemens defdits canaux , portes , ponts , & 
entretiens d’iceux , à proportion de la quantité* des 
arpensquife trouveront prendre leur pafiage &leur 
décharge dans lefdits canaux , de ce que chacun 
arpent pourra porter de la dépenfe pour les entrete- 
nir en bon & firflifant état , fans prétention d’aucune 
autre chofe par ceux à qui les canaux appartiennent 
que de ladite contribution pour l’avenir , & non 
pour raifon de la faculté que nous leur accordons 
parcefdites prélêntes de couler dès-à-préfent leurs 
eaux èfdits canaux faits ou à faire ci- après *, & d’au- 
taiu qu’il pourroit fuivenir plufieurs procès Si dif- - 
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à- ferends en exécution de cefdites préfentes de !a part 
f " des Propriétaires & Acquéreurs defdits Marais , Pa- 
lus, Terres vaines & vagues, delfeichées & à de£- 
feicher, qui n'auront voulu payer lefditcs taxes, & 
qui feront refufans , d’abandonner la jouilfance & 
polTefîion defdits Marais à ceux qui auront payé 
lefdites taxes ; comme auflï de la part des Eccléfiaf- 
tiques, Mineurs, Communautés , Propriétaires def- 
dits Marais falans & aunes. Nous voulons que tou» 
lefdits procès foient réglés & terminés en notre Con- 
feil , au rapport des CommilFaires que Nous députe- 
rons à cet effet fans que pour raifon defdits procès 
lefdits Propriétaires qui n’auronjtpayé lefdites taxes, 
puiffent empêcher que ceux qui les auront payéës 
n’entrent en pofieffion & jouilfance d’iceux aux ter- 
mes ci delfus. Faifons très- expre^es inhibitions & 
dcfenfes aux Parties d’en faire aucunes pourfuites 
ailleurs , à peine de nullité & calfation des procédu- 
res , dépens , dommages & intérêts , & à tous Juges 
d’en prendre connoilTance. Si donnons en mande- 
ment à nos amés & féaux les Gens tenans notre 
Cour des A) des à Paris, que notre préfent Edit ils 
< ayentà faire régillrer purement & (amplement, & 
icelui garder & obferver , fans permettre ni fouffrir 
qu’il y foit contrevenu en quelque forte & maniéré 
que ce foit , nonobftant tous Edits, Déclarations, 
Réglemens > Arrêts & autres choies à ce contraires , 

& aux dons qui fe trouveroient avoir été faits par 
Nous ou parles Rois nos prédécelTeurs,pour raiion 
chi fonds defdits Marais , que Nous avons révoqué 
en ee qu’ils pourroient être contraires à ces préfen- 
tes , auxquelles & aux dérogatoires des dérogatoires 
y contenues Nous avons dérogé & dérogeons par 
cefdites préfent es, à la copie defquelles düement 
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collationnée par l’un de nos amés & féauxCon- 
feillers & Secrétaires, foi (oit ajoutée comme 
au préfent original : Car tel ert notre plaifir. Et afin 
que ce foit chofe ferme & fiable à toujours , nous 
avons fait mettre notre Scel à cefdites préfentes , 
fâuf en autres choies notre droit & l’autrui en tou- 
tes. Donnéà la Fere au mois de Juillet , l’an de grâ- 
ce mil fix cens cinquante-fix, & de notre Régné le 
quatorzième. Si^né LOUIS. Et plus bas , Parle 
Roi, de Guenegaud. Et à coté , Fifa. Et fcelié 
du grand Sceau de cire verte , en lacs de foie rouge 
te verte. 


Déclaration du Roi , concernant les Propriétaires 
deslfles, lflots, Attemilemens , Accroiflemens, 
Droits de Pèches , Péages , Paflàges , Bacs , 
Bateaux , Ponts , Moulins, & autres Edifices & 
Droits for les Rivières navigables dans l’éten- 
due du Royaume. 

Du mois £ Avril 1683. 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous prélens & à venir , 
Salut. Comme les grands fleuves 3 c les rivières 
navigables appartiennent en pleine propriété aux 
Rois & aux Souverains , par le feul titre de leur 
Souveraineté , tout ce qui fe trouve renfermé dans 
leurs lits , comme les Ifles qu’elles forment en di- 
verfes maniérés, les accroiflemens & atterriflemen * 
les péages , paffages , ponts, bacs, batteaux , pê- 
ches , moulins & autres chofes ou droits qu’elles 
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1 j jroduifent , Nous appartiennent , & perfeflne n’y 
peut prétendre aucun droit fans un tûre exprès & 
Une pofeffion légitime. Auflinos Officiers ont pris 
un foin particulier dans tous les tems de les con- 
ferver comme des portions principales de notre 
Domaine , auquel les Rois , nos PrédécefTeurs , ont 
ordonné que la réunion eu feroit faite. Entre autres 
k Roi François 1 . par fes Lettre» patentes de l’année 
jf3?,youlut qu’il fût procédé à la recherche de cel- 
les du Rhône , & Charles IX. en l’année 1571 éta- 
blit des Commiflaîres pour informer des entreprifes 
faites fur celles des rivières de Seine, Loire, Ga- 
ronne, Marne, Dordogne, & autres, avec ordre 
de 4 es réunir au Domaine, s’il n’y avoit titre au 
contraire , & enfuite les donner à ferme , ou en faire 
des baux à cens & rentes fuivant qu’il feroit trouvé 
plus utile. C’eft fur ces motifs & fur ces exemples 
que nous nous femmes propofé de reriouveller ce9 
Ordonnances, & à cette fin nous aurions fait expé- 
dier notre Déclaration du mois de Mars 16*4, en 
conféquence de laquelle & des Arrêts de notre Con- 
fcil, rendus en exécution, lesDétempteurs deslfles, 
accroiffemens , péages , moulins , 8 c .autres chofe* 
ci-deflus , ont été pourfuivis. Mais comme enfuite 
des remontrances qui nous en auroient été faites » 
nous aurions bien voulu relâcher quelque chofe 
des droits que nous y avions par le titre de notre 
Couronne , en faveur de ceux qui ei> jouifToient 
pai/ïblernent plus de centannées auparavant ,& ce 
ians autre referve, charge ni condition que d’une 
modique redevance foncière que nous aurions voulu 
être payée à l’avenir par forme de reconnoiflance 
à la recette de notre Domaine, furie pied de la va- 
leur du vingtième denier du revenu, ainfi qu’il cft 
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porté par notre Edit d-u mois d’Avril i 66 8. Lequel 
nous étant fait repréfenter avec les Arrêts de notre 
Confcil du 2 1 Août 16 73 , & autres donnés en con- 
féquence, & voulant traiter favorablement nos Su- 
jets, & leur donner en cette occafion , comme en 
toutes autres, des marques de notre bonté. A ces 
causes , cette affaire ayant été mile en délibération 
en- notre Confeil , de l’avis d’icelui , & de notre 
certaine fcience, pleine puifiance & autorité roya- 
le , nous avons par ces Préfentes lignées de notre 
main , confirmé & confirmons en la propriété , po£- 
feflion & jouifiance des ifles,ifiots, atterriffeme-as, 
accroifTemens , droits de pêches , péages , paffa- 
ges , bacs , batteaux , ponts , moulins & autres 
édifices & droits fur les rivières navigables dans 
l’étendue de notre Royaume , Pays, Terres & Sei- 
gneuries de notre obéiffance, tous les Propriétaires 
qui rapporteront des titres de propriété authenti- 
ques, faits avec les Rois nos Prédéceffeurs en bonne 
forme auparavant! année 1 S66 , c’eftà fçavoir in- 
' féodation, contrats d’aliénations & engagemens, 
aveux & dénombremens qui nous auront étc rendus, 
& qui aurontité reçus fans blâme. Nous avons pa- 
reillement confirmé & confirmons en la propriété & 
jouifiance défi. Droits , même en ceuxdejnftice 
& de propriété defdites rivières , les Eglifes & Mo- 
wafteres de fondation royale, auxquels lefditsdroits 
auront été donnés par les Rois nos Prédécefieurs , 
pour caufe de fondation ou dotation defdites Égli- 
fes , mentionnées dans leurs titres ou dans la décla- 
ration des biens & revenus defdites Eglifes, qui fe 
trouveront eh nosChambres des Comptes. Et quant 
aux poïïeïïeurs defdites ifles , ifiots, fonds, édifi- 
ces & droits fufdits fur lefdites rivières depuis les 
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, i fleuxoù elles font navigables fanséclufe ni artifice , 
qui rapporteront feulement des aâes authentiques 
de pofleffion commencée fans vice avant le premier 
Avril 1566, & continuée fans trouble, voulons & / 

nous plaît qu’eux, leurs héritiers , fucceffeurs & 
ayans caufe demeurent confirmés , comme nous les 
confirmons en leur pofleffion , fans qu’à l’avenir ils 
puiflent être troublés , à condition néanmoins de 
nous payer annuellement , à commencer du pre* 
mier Janvierfde la préfente année, entre les mains 
& furies quittances du Fermier de notre Domaine, 
par forme de redevance foncière, le vingtième du 
revenu annuel defdites ifles, iflots , & autres droits 
& chofes Gfdites, fuivant la liquidation qui en fera 
faite furie pied des baux paffés fans fraude , ou fur 
l’eftimation du revenu des chofes & fonds de pareil- 
le qualité ; & ce outre les droits ièigiisuriaux, Ten- 
tes & redevances dont ils Ce trouveront chargés, 

, .tant envers nous o.u les Engagiflesde notre Domai- 
ne, qu’envers les Seigneurs particuliers , auxquels 
nous n’entendons préjudicier. Et à l’égard delclits 
droits dont les détempteurs ne rapporteront titre va- 
lable de propriété ou de pofleffion avant l’année 
iy6d,ainfi qu’il eft dit ci -deffus , nous voulons que- 
les droits & chofes fufdites foient réunis à notre 
Domaine , comme nous les réunifions par ces pré- 
fêntes ; dérogeant pour cet effet, en tant que de 
beCoin , à toutes Loîx , Ordonnances & Coutu- 
mes contraires. Si donnons en mandement à nos 
ames & féaux Confeillers les Gens tenant notre 
Cour de Parlement & Chambre des Comptes à Pa- 
ris que ces préfentes ils faflent regîfirer , & le conte- 
nu en icelles garder , entretenir & obferver de point 
en point félon leur forme & teneur , fans permettre / 
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qu’il y foit contrevenu ; nonobflant oppofîtions oa 
appellations quelconques , dont fi aucunes inter- 
viennent, Nous nous en réfervons la connoiflance 
& à notre Confeil» l’interdifant à toutes nos Cours 
& Juges : Car tel eft notre plaifir. Et afin que ce Toit 
chofe ferme & flable à tou]ours , Nous ayons fait 
mettre notre Scel à cefdites préfentes , fauf en ao- 
trescboles notre droit & Pautrui en toutes. Donné 
à Verfailles au mois d’ Avril , l’an de grâce mil 
fix cens quatre-vingt-trois, & de nptre Régné le 
quarantième. Signé) LOUIS. Et plus bas , Parle 
Roi , Colbert. Et fcellé de cire verte. Et à côté , 
Vifa. LeTellier. 

Kegiflrêes en Parlement le zi Mai 1683. Don- 
cois. 


Edit du Roi , q\ii confirme les Poflëfieurs & Dé- 
temptçtirs des Ifles, Iflots , Atterriflernens & 
Accroiftemens dans la joui/Tance defdits Biens. 

Donné à Verfailles au mois de Décembre 1693, 

Regifiré ès Parlemens de Paris , Rouen & Dijon les 
15 Décembre 16^3 , 1$ & 19 Janvier 1694. 

I Ouïs, par la grâce de Dieu , Roi deFrancé & 
de Navarre : A tous préfens & à venir. Sa- 
lut. Le droit de propriété que nous avons fur tous 
les fleuves '& rivières navigables de notre Royau- 
me , étant inconteflablement établi parles Loix de 
l’Etat, comme une fuite & une dépendance nécef- 
faire de notre Souveraineté , les Rois nos PredéceG 
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leurs & nous , avons de tems en terns ordonné defc 
recherches des iftes & crémens qui s'y font formés, 
des bâtimens & édifices qui s’y font faits , & des 
péages, ponts, paflTages , bacs, batteaux, mou- 
lins , pêches & autres droits qui s’y perçoivent , & 
qui nous appartiennent au même titre ; &pour cet 
effet nous avions par notre Déclaration du mois 
d’Avril 1 66H , ordonné que les pofleffeurs defdits 
biens & droits qui juffifieroient une poffeflion cen- 
tenaire, y feroient maintenus , en nous payant par 
chacun an , par forme de furcens & redevances fon- 
cières, le vingtième du revenu annuel-defdits biens 
& droits; à l’égard de ceux qui ne pourroient pas 
juftifier une poffeflion centenaire , qu’ils en feroient 
privés, &lefdits biens réunis à notre Domaine; & 
enfin, fur les remontrances qui nous furent faites 
par quelques propriétaires defdits biens, qui préten- 
dirent que la propriété leur en ayant été légitime- 
ment acquife , & par les formes prefcrites par nos 
Ordonnances , ils' ne dévoient pas être fujets au 
payement de ladite redevance , nous confirmâmes 
purement & Amplement par notre Déclaration du 
mois d’Avril 1683 , ceux qui poffedoient defdits 
biens & droits, en vertu de titres de propriété au- 
thentiques faits avec les Rois nos prédéceiïèurs , 
avant l’année 15 66, & à l’égard de ceux qui rap- 
porteraient feulement les titres de poffeflion avant 
ladite année 1566. Nous les confirmâmes pareille- 
ment en nous payant annuellement le vingtième du 
revenu annuel defdits droits; & quant à ceux qui ne 
pourroient juftifier ni propriété ni poflHfion vala- 
ble avant ladite année 15 < 56 , Nous ordonnâmes la 
réunion à notre Domaine defdits biens & droits , 
juec reftitution des biens depuis vingt-neuf années j 
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mais la plupart des Poffefîeurs & Détempteurs ^ 
n’ayant pû rapporter des titres conformément à la- 
dite Déclaration , non-Ièulemtm à caufe des chan- 
geniens qui font arrivés dans lefdits biens ; mais 
parce que la plûpart font ufurpés , & nos Sujets des 
Provinces de Languedoc & de Bretagne , nous 
ayant fait fupplier de nous relâcher de la rigueur 
de ladite Déclaration , Nous avons par deux Dé- 
clarations des mois d’Avril 1686 & Août 1689, 
confirmé tous les Pofîeflèurs & Détempteurs def- 
dites Ifles & crémem , a la charge de nous payer par 
forme de deniers d’entrée , les fommes comprifes 
dans les rôles arrêtés en notre Confeil , & outre en 
droit deChampart, ainfi quo le contiennent plus 
au long lefditeî Déclarations, fauf à ceux qui vou- 
droient foutenir leurs titres valables aux ternies de 
la Déclaration de 1 68 3 , d’en faire leur déclaration; 
& en cas qu’ils fe trouvaient mal fondée , que le£> 
dites Ifles feroient réunies , & les Poflefleurs con- 
damnés à la reftitution des fruits depuis vingt-neuf 
ànnées payant reconnu par les pourfuites qui opt 
été faites, tant en Languedoc & Bretagne , en con- 
féquence defdites deux Déclarations, que dans les 
autres Provinces , en conféquence de la Déclara- 
tion de 1683, qu’il ne fe trouvoit prefque aucun 
deldits Détempteurs qui pût rapporter de* titres 
conformes à ladite Déclaration, Nous avons jugé 
à propos pour terminer entièrement cette recherche, 
non-feulement à l’égard defdites' Ifles & crémens 
dans lesProvincesoù elle n’a point encore été faite; 
mais à l’égard de tous les autres biens & droits 
compris 'dans les Déclarations de 1668 & 1683, 
qui n’ont point été compris dans les Déclarations de 
,1686 Si 1 689 faites pour le Languedoc & pour U 
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Bretagne, d’en arturer la pdrtefiîon auxditsPortêf* 
feurs & Détempteurs , même celle des Seigneurs 
qui ont lefdits biens & droits dans leur direâe , 
comme auffi d’affranchir dtfdits Champart Sc Re- 
devances annuelles lefdits biens qui s’en trouvent 
chargés. A CES CAUSES, de l’avis de notre 
Confeil , & de notre certaine fcience, pleine puif* 
fànce & autorité royale, nous avons par ces pré- 
iêntes lignées de notre main , dit, ftatuc & ordon- 
né , difons, Aatuons & ordonnons , voulons & nous 
plaît que tous les Détempteurs , Propriétaires ou 
PoflcfTeurs des Mes , Iflots, Attérriflemens, Ac- 
croiflemens , Alluvions , Droits de pêche, Péages, 
Partages , Ponts , Moulins , Bacs , Coches, Batteaux, 
Edifices, & Droits fur les Rivières navigables de 
notre Royaume , qui rapporteront des titres de 
propriété & de pofïeflîon avant le premier Avril 
1^66 , y foient maintenus & confervéscomme nous 
les y maintenons & confervons à perpétuité, enfem* 
ble dans les crémens futurs , en nous payant une 
année du revenu , ou le vingtième de la valeur pré- 
fente defdits biens, droits & édifices à notre choix, 
fuivant les rôles qui en feront arrêtés en notre 
Confeil , avec les deux fols pour livre , & annuelle- 
ment une Redevance feigneuriale de cinq fols par 
arpent des Ifies & autres femblables biens , & pareil- 
le redevance fur chaque droit de Pêche , Péage, 
.Partages, Ponts, Moulins, Bacs , Batteaux , Bâti- 
mens , Edifices & autres droits, par forme de Sur- 
cens , outre. & pardeiïus les cenfives & autres retî- 
ntes & droits dont ils peuvent être chargés envers 
nous ou envers d’autres Seigneurs. Maintenons 8c 
confirmons femblablemeut ceux qui jouirtent des 
mêmes biens & droits, & qui n'ont aucun titre de 
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propriété ou poflefiion avant ledit jour premier 
Avril 156 6 , en nous payant deux années du reve- 
nu , ou le dixiéme de la valeur préfente defd. biens 
& droits auffî à notre choix , fuivant les rôles qui 
en feront arrêtés en notre Confeil,'avec les deux 
fols pour livre, & annuellement une pareille re- 
devance de cinq fols. Maintenons & confirmons 
pareillement les Seigneurs particuliers dans la per- 
ception des cenfives portant lods & ventes, & des 
rentes feigneuriales ou foncières qu’ils ont accou- 
tumé de prendre & percevoir fur aucuns ëefdits 
biens & droits, en vertu de leurs aveux , dénom- 
bremens & autres titres , en nous payant le dixiéme 
de la valeur en fonds defdits droits de cenfives , 
lods & ventes & rentes feigneuriales ou foncier 
res, (uivant l’évaluation qui en fera faite. Etàl’ér 
gard des Eglifes & Monafteres de fondation royale, 
nous les maintenons & confirmons purement & Am- 
plement fins payer aucune chofe, dans la polTeffion 
& îouiflance defdits biens & droits à eux donnés 8c 
concédés pour caufe de fondation ou dotation defd, 
Eglifes & Monafteres, defquelsils jouüTentpar leurs 
mains ou par celles de leursfermiers fins fraude, 8c 
feulement pour ce qui en eft compris dans les titres de 
leurs fondations ou. dotations. Voulons que pourles ' 
autres bien? & droits qui n’y feront point compris, 
ou qui fentfortis de leurs mains même pour les cré- 
n\ens, ils foient fujets au payement du vingtième 
ou dixiéme de la valeur préfente, comme les autres 
PofTeflêuTs & Détempteurs , à la redevance an- 
ruelie de cinq fols. N’entendons comprendre en la 
préfente Déclaration les Ifies & crémens compris 
dans les rôles & états par .nous arrêtés en confé- 
rence defdites Déclarations de 1686 & 1 689 , qui 

jouironç 
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jouiront de la confirmation à eux accordée parlefe 
dites Déclarations; & néanmoins pour rendre leur 
condition égale à celle des autres Poflefleurs & * 
Détempteurs , & affranchir lefdits biens des cham- 
parts & redevances impofées en conféquence déf- 
aites Déclarations , qui pourroient en empêcher la 
culture & le commerce , même de celles impofées 
par les Fermiers de nos Domaines en conféquence 
de notre Déclaration de 1683, fi aucuns y a, nous 
les en avons quittés & déchargés, quittons & dé- 
chargeons en cous payant le principal defdits cham- 
parts & redevances au den. 18 , & pareille redevan* , 
ce de ç fols , & feront toutes Lefd. femmes payées 
fiiivant les rôles qui en feront arretés en notre 
Confeil, avec les deux fels pour livre, entre les 
mains de celui qui fera par nous chargé de l’exécu- 
tion des préfentes ; fçavoir , les femmes principales 
fur les quittances du Garde de notre Tréfor royal, 
le tiers quinzaine après la lignification de l’extrait 
defdits rôles , & les deux autres tiers en'deux payer 
roens de deux mois en deux mois , & les deux fels 
pour livre fur les quittances du prépofé au recou- . 
vrement, à quoi faire ils feront contraints comme 
pour nos deniers & affaires, & fera la redevance 
annuelle de cinq fels payée au Fermier cte nos Do- 
maines , pour raifen de laquelle redevance il fera 
pâlie des reconnoiffances a chaque mutation de Pro- 
priétaire , & encore lors de la confection des pa- 
piers terriers de notre Domaine , foit que leldits 
biens , droits & édifices foient tenus noblement ou 
roturierement, ce qui fera exprimé dans-lefdites 
Déclarations, le tout fans que ceux defdits biens» 
droits & édifices réunis, & qui fent à préfenten no* 
mains » puifient être compris dans l’exécution des, 
Tome II, $ 
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Préfentes. Si donnons in mandement à nos 
amés & féaux Confeillers, les Gens tenans notre 
Cour de Parlement , Chambre des Comptes & 
Cour des Aydes à Paris , que notre préfent Edit ils 
aient à faire lire, publier & regiflrer , & le contenu 
enicelui garder & exécuter félon fâ forme & teneur, 
nonobflant tous Edits, Déclarations , Réglemer.s & 
autres chofes à ce contraires , auxquels nous avons 
dérogé & dérogeons par ledit prêtent Edit , aux co- 
pies duquel collationnées par l’un de nos amés & 
féaux Confeillers & Secrétaires voulons que foi 
foit aioutée comme à l’Original : Car tel efl notre 
plaifîr. Et afin que ce foit chofè ferme & fiable à 
toujours , Nous y avons fait mettre notre feel. Don- 
né à Verfailles au mois de Décembre, l’an de 
grâce r.iil iïx cens quatre-vingt-treize , & de notre 
Régné le cinquante-uniéme. Signé, LOUIS. Et plut 
las , Par le Roi, Phelypeaux* Et fcellé du grand 
Sceau de cire verte en lacs de foie rouge & verte. 

Regijlré à Paris en Parlement le quinziéme jour de 
Décembre 169$. Signé , Du Tillet. 

Lu & publié à P Audience de la Cour féante. A 
R uen en Parlement le 1 5 Janvier 1 69 4. Signé , Jac- 
ques. 

Régi fl ré en Parlement à Dijon , les Chambres sf— 
Semblées lt 19 Janvier 1694, 
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Arrêt du Confèil d'Etat du Roi , qui rcgîe les'Taxes 
faites ou à faire , tant pour les Moulins qui font 
dans les Jullices de Sa Majefté , & dans celles do 
ïbn Domaine engage, que pour les Etangs ou 
retenues d’eaux aux environs des clierriins ou 
voyes publiques, ou dont le cours traveife ief- 
dits chemins ou voyes publiques, lur le pied du 
revenu d'une année , en cas que les revenus 
foient moindres que les Taxes ; & qui décharge 
defdites Taxes les Particuliers qui pofîedent des 
Moulins dans l’étendue des Seigneurs particu- 
liers , ou des Etangs ou retenues qui ne font aux 
environs des chemins, ou dont le cours ne tra*. 
•verfe iceux. 

Du z z Novtmlrc 169 5, 

L E Roi ayant par fon Edit du mois d’O&obre 
i#94 , ordonné que toutes les Communautés 
Régulières ou Séculières, & tous les Particuliers 
qui poffedent des eaux dérivées des rivières , loue- 
ces & fontaines ou autrement, lefquelles ils arrê-' 
tent ou retiennentaux environs des chemins , ou les 
conduifentà travers les rues, voyes ou places pu- 
bliques, pour s’en fervir , foit pour arrofer leurs 
héritages , foit pour l’embelliffement de leurs mai- 
ions , ou à tel autre ufâge que ce puiiïe être , meme 
ceux qui ont faigné , arreté ou détourné les eaux 
dans toute l’étendue des Hautes~jufHces apparte- 
nantes à Sa Majcfté, ou par Elle engagées , feront 
tenxs de fournir leurs déclarations de la quantité 
de lignes d’eau dont ils jouilfent , & à quel ufage il$ 
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s’en fervent , foit utile ou de décoration , pour être 
leiBites Communautés & Particuliers confirmés 
dans la poiïèflion & jouiffance defdites eaux , en 
payant par eux les fommes pour lelquelles ils feront _ 
employés fur les rôles qui en feront à cet effet ar- 
rêtés auConfeil, à raifon de cent cinquante livres 
par ligne dans la Ville , Prévôté , Vicomté» Préfi- 
dial & Eleéiion de Paris » de cent livres par ligne 
dans les Villes où il y aParlemeut, Chambre des 
Comptes ou Bureau des Finances, Prévôté & Ban- 
lieue d’icelles ; de cinquante livres par ligne dans 
les autres Villes du Royaume, & de vingt -cinq 
livres par ligne à la campagne*, aux termes duquel 
Edit toutes les Taxes qui feront faites fur les Mou- 
lins & Etang? , & retenues d’eau faites ou établies 
dan? l’étendue des Hautes- juflices de Sa Majeflé, 
ou par Elle engagées à caule de la retenue , arrête- 
ment ou détournement des eaux, doivent être de 
mille livres chacune dans l’Eleétion de Paris, & de 
deux cens cinquante hors de ladite Eleéiion, d’au- 
tant qu’il n’y a point de Moulin , Etang ou retenue 
dont laprife n’aille au-delà de dix lignes. Et Sa Ma* 
jette étant informée qu’il a été par inadvertance 
compris dans les rôles qui ont été arrêtés en con- 
féquence dudit Edit , plufieurs Moulins . Etangs ou 
retenues d’eau fitués dans l’étendue des Juftices des 
Seigneurs particuliers, qui par conféqu&nt ne doi- 
vent point être compris dans l’exécution dudit Edit, 
Sa Ma efté n’ayant entendu y affujettir que ceux qui 
pofledent des Moulins fur les rivières ou ruiffeaux 
dans l’étendue de fes Hautes- juttices, & de celles 
par Elle engagées, ou qui retiennent des eaux aux 
environs des chemins ou voyes publiques ; ce qui 
néanmoins pourroit faire naître des conteffatîon-s 
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qui feroiem préjudiciables à fes Sujets ;& Sa Ma- 
yeflé confîdérant d’ailleurs que comme il Ce trouve 
dans l’étendue de fes Hautes-juftices, & de celles 
par Elle engagées, quantité d’Etangs ou de Mou- 
lins dans le cas dudit Traité, dont le revenu eft 
beaucoup moindre que les Taxes, & d’autres qui 
les excédent , il ne feroit pas jufte qu’elles fuflenc 
toutes égales , ni que le Propriéiaire d’un Moulin 
ou d’un Etang de peu de valeur payât autant que ce- 
lui d’une valeur plus confîdérable. Et Sa Majefté 
ayant été informée que plufîeurs particuliers proprié- 
taires de Motilins & Etangs fîtiïés dans l’étendue de 
fes Hautes- juftices ou de celles par Elle engagées,ou 
des retenues (j’eau aux environs des chemins ou 
voyes publiques, ofFroient de payer fur le pied d’une 
année du revenu de leurs Etangs ou Moulins, pour 
être confirmés dans la faculté de jouir défaites eaux» 
s'il plaifoit à Sa Majefté de leur accorder modéra- 
tion du furplus defdhes Taxes. Aquoi délirant pour- 
voir & favorablement traiter les pofiefleurs defdits 
Moulins , Etangs ou retenues d’eaa. Oui le Rapport 
du fieur Phelipeaux de Ponchartrain , Confèiller . « 
Ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur Général 

des Finances : Le Rot en fon Confeil a ordonné 

& ordonne que l’Edit du mois d’Oétobre ié$4, 
fera exécuté félon fa forme & teneur; & en con- 
séquence que les Communautés féculieres ou régu- 
lières, & tous les Particuliers qui pofTedent des 
Moulins fur des étangs , rivières ou ruilîeaux dans 
l'étendue des Juflices du Domaine de Sa Majeflé , 
ou par Elle engagées , enfèmble ceux qui pofledent 
des Etangs ou retenues d’eau aux environs des che- 
mins ou voyes publiques , on dont le cours traverfe 
lefd. chemins ou voyes publiques , feront tenus de 
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payer les fommes pour lefquelles ils ont été ou fe- 
ront employés fur les Rôles qui ont été ou fe- 
ront arrêtés au Confeil en exécution dudit Edit ; 
lefquelles Sa Majeflé a néanmoins réduites & mo- 
dérées fur le pied du revenu d’une année defdits 
Moulins ou Etangs , fi le revenu d’iceux efl moin- 
dre que les fournies ordonnées être payées par ledit 
Edit; lequel revenu fe jtiflifiera fuivant les baux 
qui en feront repréfentés par les Propriétaires def- 
dits Moulins ou Etangs, ou par leurs déclarations 
certifiées véritables, en cas qu’ils f à lient valoir par 
leurs mains lçfdits Moulins ou Etangs , ou retenues 
d’eau ; à l’effet de quoi il fera arrêté au Confeil des 
Rôles de modérations en faveur des Propriétaires 
defdits Etangs & Moulins , dont le revenu fe trouve- 
ra moindre que les fommes ordonnées par ledit Edit. 
Veut & entend Sa Majeflé que toutes les Commu- 
nautés ’& les Particuliers qui poffedent des Mou- 
lins dans l’étendue des Juflices des Seigneurs par- 
ticuliers , ou des Etangs & retenues d’eau, qui ne 
font point aux environs des chemins ou voyes pu- 
bliques, ou dont le cours ne traverfe point lefdits* 
chejnins ou voyes publiques, pour raifons defquela 
>Js fe trouvent néanmoins compris fur les Rôles 
qui ont été arrêtés au Confeil en exécution dudit 
Edit, foient & demeurent déchargés du payement 
defdites fommes; comme Sa Majelté les a déchar- 
gés & décharge par le préfent Arrêt. Faitdéfenfes 
a François Fontaine, chargé dudic recouvrement, 
fes Procureurs , Commis ou Prépofés^e faire en 
vertu defdits Rôles aucunes contraintes contre lef- 
dites Communautés ou Particuliers. Enjoint Sa 
Majeflé aux fieurs Intendans & Commiffaires dé- 
partis pour l’exécution de fe* ordres dans les proYia- 
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Ces & Généralités , de tenir la main à ce que le prê- 
tent Arrêt foit exécuté félon fa forme & teneut* v 
fans fouffrir qu’il y foit contrevenu en aucune forte 
& maniéré que ce puiffe être, & nonobflant toutes 
oppofîtions ou autres empéchemens quelconques , 
pour lefquels ne fera différé. Fait auConfoil d’Etat 
du Roi, tenu à Verfailles le vingt-deuxieme jour de 
Novembre i6>>j. Collationné. Signé, DeLaistre. 



- Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
tous les Propriétaires des Ifles & Iflots , Attérif- 
femens, Accroiffemens, Bacs, Paffages,Péages* 
Maifbns , Edifices & autres Droits fur les Riviè- 
res navigables, qui ont payé la Finance ordon- 
née par l’Edit du mois de Novembre 1693, fe- 
ront & demeureront confirmés en Impropriété & 
poffeflion defdits Biens & Droits , en payant le 
tiers des fommes qu’ils ont payées en exécution 
dudit Edit , entre les mains de Me. Florent Sol- 
lier , Ces Procureurs ou Commis r charges de 
l’exécution de l’Edit du moisd’Août 1708, por- 
tant aliénation des Domaines. 

Du iS Mai 170*. 



s • 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne q«» 
les articles I. IV. & XIV. du Titre de la Jurif- 
diéïion de l’Ordonnance des Eaux & Forêts du 
moisd’Août 1665, enfèmble les Sentences de la 
Maitrife Particulière de la ville de Provins , des 
il & 13 Avril 1737, feront exécutés félon leur 
forme & teneur ; & en conléquence fait défenfes 
aux Officiers de Police de ladite Ville, de pren* 
dre connoifTance des matières d'Eaux & Forêts r 
& de ce qui concerne le curement des Rivières 
& Ruiïïeauxqui traverfènt ladite Ville, à peine- 
de cinq cens livres d’ Amende, & de tous dépens» 
- dommages & intérêts. 

Du 1 6 Juillet 1 7 37« 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
tous les Propriétaires & PofWTeurs de Moulins 
conftruits fur les Ponts , feront tenus de remettra 
leurs litres de Propriété dans le délai de trois mois. 

Du 8 Mats 1746, 

L EROI étant informé que plufieurs ponts font 
extrêmement dégradés par les Moulins qui y 
ont été conftruits , dont plufieurs ont été établis 
fans conceffion valable , ou moyennant de très-mo- 
diques redevances; que d’ailleurs les Propriétaires 
deîüits Moulins & leurs Fermiers font fouvent au 
pied defdits ponts , des Ouvrages pour refïerrer le 
cours dç l’eau , & lui donner plus de rapidité à l’en; 


Digitized by Googl 



Des Ri v ie r e s , &c. 33 

droit oit font les roues defdits Moulins , ce qui dé- 
grade & affouille les pieds jdes piles, & occafionne 
fa dégradation 8c fouvent la chute defdits ponts. A 
quoi étant néceflaire de pourvoir , oui le raport du 
fieur dsMachault, Confeiller Ordinaire au Conferl 
Royal , Controlleur Général des Finances , Le , 
Roi étant en son Conseil, a ordonné & or- 
donne que tous les Propriétaires & Poflefîeurs de 
Moulins conftruits fur les ponts , feront tenus de 
remettre leurs titres de propriété dans le délai de 
trois mois» fqavoir, par rapport à ceux qui font 
dans la Généralité de Paris, entre les mains du fieur 
Controlleur Général des Finances, & par rapport 
à ceux qui font fitués dans les autres Provinces & 
.Généralités , entre les mains des fieurs Intendans 
& Commiflaires départis, qui les envoyeront audit 
fieur Controlleur Général avec leur avis , pour êùc 
fur le tout ftatué par Sa Maiefté ainfî qu’il appar- 
tiendra : Et faute par lefdits Propriétaires & Poiref* 
leurs de repréfenter leurs titres dans le délai ci défi- 
fus marqué , veut Sa Majefté que lefdits Moulins 
foient démolis , & les matériaux vendus , pour être 
difpofé du prix deftlits matériaux ainfi; qu’il appar- 
tiendra , les frais de démolition préalablement 
pris fur iceux. Ordonne pareillement Sa Majeftéque 
tous les Ouvrages faits dans le lit des rivières & au 
pied defdits ponts, pour l’avantage defd. Moulins, 

& qui pourroient porter préjudice auxdits ponts , 
feront incefl'amment détruits aux frais des Proprié- 
taires defdits Moulins. Fait Sa Majefté défenfes 
auxdits Propriétaires, leurs fermiers, meûniers & 
à tous autres , de faire à l’avenir aucuns Ouvrages 
dans le lit des rivières & au pied des ponts , fans 
une conct&on exprefle de Sa Majefié, qui fera 
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mention de la nature & dimenfion des Ouvrages 
qui feront permis , à peine de mille livres d’amen- 
de , & de demeurer garans 8c reîpcnfablfs des dé- 
gradations arrivées aux ponts; pour raifonde quoi 
les Propriétaires defdits Moulins demeureront civi- 
lement refporfabies des faits de leurs Fermiers & 
Meuniers. Enjoint Sa Majeflé aux fleurs Imendans 
& CommifTaires départis dans les Provinces & Gé- 
néralités du Royaume , 8c aux fieursTréforiers de 
France , CommifTaires des ponts & chauffées dans 
la Généralité de Paris, de tenir la main à l’exécu- 
tion du préfent Arrêt, Sa Majeflé leur attribuant 
toute Cour , Jùrifdiftion & connoiffanoe des con- 
teflations nées 8 c à naître à l’occafion de ladite exé- . 
cution, icelle interdifant à toutes fès Cours & autres 
Juges. Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Majeflé y 
étant, tenu à Verlailles le 8 Mars 1746. Signe') Phe- 

1YPEAUX. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, qui ordonne que 
ceux qui entreprendront de cultiver des planta- 
tions de Garance dans des ma rai? & autres lieux 
non cultivés , ne pourront pendant vingt'années 
être impofes à la Taille, eux ni leurs employés 
à ladite exploitation ,pour raifon de la proprié- 
té ou du profit à faire fur l’exploitation defdits 
marais & terres cultivées rn Garance. 

Du 24 Février 1 7 56- 

Extrait des RegiJIres du Confeil dd Etat. 

T E Roi étant informé que plufieurs terreins en 
j marais& inondés , feroient propres à produire 

de la garance , que l’on efl obligé de tirer dès pays 
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étrangers, & <jue quelques perfonnes s’offroie/n à 
faire les frais néceflaires pour cultiver cette plante 
& delTécher lefdits marais, s’il lui plaifoit les faire 
jouir de quelques exemptions & privilèges, & nom- é 
mémentdeceuxquifQntattribuésparl’hditde i5û 7 - 
& la Déclaration de 1641 ,& autres Réglemens fub- 
féquens, à ceux qui font le deffçchement des marais 
julqu’alors incultes. A quoi voulant pourvoir : Oui 
Je rapport du fieur Moreau de Séchelles, Confeiller 
d’Etat ordinaire, & au Confeil. royal , Contrôleur 
Général des Finances : Le Roi étant en Ion Con- 
fèil , a ordonné & ordonne qne ceux qui vou- 
dront entreprendre de cultiver des plantations de 
garance dans des marais & autres lieux de pareille 
nature, qui ne font point cultivés, ne pourront 
pendant vingt années, à compter du jour que les 
déflechemens & défrichemens auront été commen- 
cés , ê{re impofts à la Taille, eux ni ceux qui fe- 
ront employés à ladite exploitation, pour raifon 
de la propriété ou du profit à faire fur l’exploitation 
defd. marais & terres cultivées en garances r’voulant 
Sa Majefté qu’au cas qu’ils n’aient point été impofcs 
jufqu’alors , & qu’ils ne foieut point dans le cas de 
l'être dans les pareilles où lefdits biens feront fitué’s, 
pour leurs autres biens , facultés & exploitations, ils 
ne puilTem être compris dans les rôles des T ailles; & 
qu’au cas où ils d'eroient d’ailleurs impofables , ils 
foient taxés d’office parle fieur Intendant & Com- 
milîaire départi. O rdonne Sa Majellé qu’en outre ils 
jouiront de tous les privilèges portes par l’Edit de 
\ 6 cn & la Déclaration de 1641 , en fa eur des en- 
trepreneurs des défTechemens ; comme auffi qu’il 
leur foit permis de tenir, tant à Paris que dans les 
autres villes Si lieux du Royaume , des magafins de 
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la garance provenant de leurs exploitations, & <îe 
les vendre, tant en gros qu’en détail, £àns qu'ils 
puiffent y être troublés ni inquiétés. EvoqueSa Ma- 
jeflé à Elle & à Ion Confeil tous les procès , diffé- 
rends & eonteftations que ceux qui entreprendront 
la culture defdites garances, pourront avoir , tant 
en demandant qu’en défendant , pendant le cours 
de cinq années, à compter du jour du préfent Ar- 
rêt, pour raifon de leurs entreprifes & privilèges à 
eux accordés , & les a renvoyés & renvoie parde- 
vant les fîeurs Intendant & Commiffaires départis, 
pour être par eux jugés en première mftance , fauf 
l’appel au Confeil. Enjoint Sa Majefté auxd. fteurs 
Intendans, de tenir la main à l’exécution du préfent 
Arrêt. Fait au Confeil d’Etat du Roi , Sa Ma ; eflé y 
étant, tenu à Verfailles le vingt-quatre Février mil 
fept cent cinquante - lix. Signé , M. P, de Voies 

P’ArGEHSOM. 
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Déclaration du Roi, qui permet à tous Seigneurs 
& Propriétaires de Mirais, Palus 8 c Terres inon- 
dés , d’en faire les defTéchemens , vérification 
préalablement faite de l’état & confiilance defdits 
terreins. 

Donnée à Verfailles le 14 Juin 1764» 

Regijîrée en Par /entent le deux Juillet , 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfen- 
tes Lettres verront ; Salut. Dansla vue de procurer 
& d’encourager le defféchement des Palus & Ma* 
rais inondés , nous aurions , par différens Edits & 
Déclarations , accordé plufieurs privilèges, exemp- 
tions, immunités & franchifes à ceux qui auroient' 
entrepris de faire lefdits de»réchemens. En l’année 
1 <$99 , Henri IV , de glorieufe mémoire , par fon 
Edit du 8 Avril de ladite année , enregiftré en notre 
Parlement de Paris le ty Novembre fuivant, auroit 
honoré le fîeur Humfrey Bradley , qui le premier 
avoit formé une compagnie à cet effet, de la qualité 
de Maître des digues de France , & lui auroit accor- 
dé , & à lès aflociés , à titre de propriété incommuta- 
ble, fous la redevance feulement d’un cens, la moi- 
tié de tous les palus & marais dépendans de notre 
Domaine , & lui auroit attribué en outre une rede- 
vance de quarante fols par arpent , payable pour 
une fois feulement par tous les propriétaires des 
marais inondés qui voudroient eux-mêmes les deP 
fécher à leurs frais fous & direction. En Tannés 
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1607 , animé des mêmes vues du bien public, 8 c 
occupé du foin de faire convertir en bonnes ter- 
res des terreins incultes & fubmergés , le même 
Roi auroit , par un nouvel Edit du mois de Jan- 
vier de ladite année' 1 507 , enregifiré en notre Par- 
lement de Paris le 23 Août 1 # 5 1 3 , détaillé plus par- 
ticulièrement, & fpécifié les privilèges & exemp- 
tions dont il entendoit faire jouir ceux qui entre- 
prendroient de défricher & mettre en valeur lefdits 
terreins ; en conféquence, il auroit-, par l’Art, XII 
de cetjsdit, déclaré exempts de taille pèndant vingt 
ans , & de la traite foraine à perpétuité , ceux qui 
acquéreroient des biens & poflefîions efdits marais 
deiléchés 8 c réduits en culture & prairies ; & par 
l’article XII L , exempts de toutes charges per- 
fonneiles , comme commifTions de juftice, afliette 
& ccllçfte des tailles , charges de villes & com- 
munautés , guet & garde , tutelle', - curatelle & 
autres charges femblables : par l’article XIV » en 
ce qui touche les marais dé terrés roturières , il a 
été ordonné que la moitié feroit exempte à per- 
pétuité de toutes contributions, fans pouvoir être 
comprife au rôle des taillés ’& cadaflres , & quant 
à l’autre moitié , elle a été déclarée exempte pen- 
dant vingt ans: enfin par l’article XV dudit Edit 
il a été ordonné que les marais qui auroient été dé- 
frichés & mis en valeur, feroient exempts de toutes 
dixmes eccléfiafiiques ou feigneu riales qui pour- 
roient y être prétendues , comme étant lefdits ma- 
rais fitués aux territoires , dans lefquels lefdits 
Eccléfiafîiques ou Seigneurs ont droit de lever & 
percevoir dixmes ; & ce , pendant l’efpace de vingt 
ans , à compter du jour que lefdits marais auroient 
été mis en valeur, lequel paffé , les poflefleurs 
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defdits héritages lêroient feulement tenus de la 
payer à raifon de cinquante gerbes l’une , ores 
que les dixrnes de paroiïfes au lefdits héritages fe- 
roient aflîs, ou bien des lieux circonvoifins , aient 
accoutumé d’être payées à un plus haut compte ; 
la plupart defquelles difpofitions auroient été con- 
firmées par deux Déclarations poflérieures des ç 
Juillet & 19 O dobre 1613 , la première enregis- 
trée en notre Parlement de Paris le 23 Août de 
ladite année T613, & la l'econde Je 3 Décembre 
1614. Depuis, en l’année 1641 , en confiant au 
fieur Fiette , Ingénieur, & à fes affcciés , la di- 
reéïion générale des defrichemens & defléchemens, 
qui avoit été d’abord attribuée au fieur Bradley; 
Louis XIII , de glorieule mémoire , par fa Dé- 
claration du 4 Mai de ladite année 164! , enre- 
giflrée en notre Parlement de Paris, le dernier jour 
de Mars 1 642 , auroit de nouveau confirmé tous.les 
privilèges & exemptions énoncés audit Edit de 
1607 •> notamment celle de l’exemption de taille 
& autres impofitions pendant vingt ans , & celle 
de l’exemption de dixme pendant dix , pafié le- 
quel tems elle ne feroit pa)ée qu’à raifon de la 
cinquantième gerbe : enfin en 1643 , c’eft-à-dire, 
trois* années après, fur les repréfentations qui fu- 
rent faites à Louis XIV , notre très- honoré Sei- 
gneur & bifaieul , de glorieufe mémoire , par les 
particuliers propriétaires des terres, marais & pa- 
lus inondés , qui refloient à defiecher dans les pro- 
vinces de Saintonge , Poitou & j>ays d Aunis , qu’ils 
ne pourroient efpérer d’être dédommagés des tra- 
vaux immenfes & dépenfes confidérables qu’ils 
avoient faites pour parvenir au delTéchement des 
««trais qui leur appartenoient, tant que le priv#* 
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lege exclufif, accordé en 1641 au /îeur Fiette & 
à la compagnie , fubfifteroit , il feroit intervenu 
une nouvelle Déclaration le 10 Juillet de ladite 
année 1645 , par laquelle en acceptant les offres 
de ces propriétaires particuliers , de continuer à 
leurs frais le deflechement de leurs marais & pa- 
lus, la permiffion exprefTe leur en auroit été ac- 
cordée , en co'n/équence la faculté précédemment 
attribuée au /îeur Fiette ou fes repréfcntans , au- 
loit été reftrainte à cet égard & limitée , & on 
leur auroit feulement laiffé le droit de diriger les 
travaux de ces propriétaires particuliers qui au- 
roient été maintenus fîngulierement dans les deux 
exemptions de toutes tailles & importions pen- 
dant vingt années » & de toutes dixm*s , foit ec- 
cléfîaftiques, Xoit feigneuriales, pendant Je même 
elpace de tems ; & aptes l'expiration de ces vingt 
années ■ ils auroient été feulement aflujettis à la 
dixme d’une gerbe par cinquante. Quoique ces 
différens Edits & Déclarations aient déterminé 
d’une maniéré bien formelle & bien précife , la 
rature & l’étendue des privilèges & exemptions 
dont doivent iouir ceux qui ont entrepris & exé- 
cuté drs delTéchemens , ou leurs reprefêntanj , 
nous fommes néanmoins informés qu’encore que 
la Déclaration du zo Juillet 1645 > <J UI a commu- 
niqué aux propriétaires particuliers qui entrepren- 
droient les deiïéchemens , les privilèges accordés 
au fieur Fiette & à fès affociés , ait été adrefTée 
à toutes nos Cours, on a négligé de leur en faire 
l’envoi & de l’y faire enregiftrer , ce qui pourroit 
fervir de prétexte à des conteflations , foit par 
rapport à l’exemption de la taille & auires charges 
§i impofnion s accordées pendant Je tems défîgné 
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en ladite Déclaration , à ceux qui entreprendroient _ 
de nouveaux defféchemens , foit par rappprt à la 
quotité de la dixme due par lts propriétaires des 
marais déjà defféchés , à railon de l’exploitation 
defdits marais, ce qui eft important de prévenir, 
tant pour ne point rifquer de décourager l’Agri- 
culture qui a toujours fait le principal objet de 
notre attention , que pour afTurer à ceux qui ont 
fait les defléchemens , ou à leurs reprélèntans, 
le fruit de leurs travaux & l’indemnité des dé- 
penfes qn’ils leur ont occàftonnées ; Nous avons 
jugé en conféquence , que nous ne pouvions pas 
mieux remplir ces difîérens objets , qu’en rappel- 
lant dans une nouvelle Déclaration , celles des 
difpofîtions contenues aux anciens Réglemens ci- 
Cevant cités , que nous entendons être exécutées. 

A ce s causes, & autres à ce nous mouvant , de 
l’avis de notre Confeil , & de notre certaine fcien- 
ce , pleine puiffance &; autorité royale > nous avons 
dit , déclaré & ordonné ; & par ces préfentes , li- 
gnées de notre main, dirons, déclarons & ordot*- 
nons , voulons & nous plaît qu’il loit libre & per- 
mis > comme nous avons permis & permettons à 
tous Seigneurs & Propriétaire s des marais, palus 8t 
terres inondés * enfemble à tous ceux qui en ont 
ci-Hevant pris & prendront ci-après par baux em- 
phitéotiques ou à perpétuité , à droit de cham- 
part , de faire les defféchemens defdits marais , 
palus & terres inondés, vérification préalablement 
faite de l’état & confifiance defdits terreins , par un 
procès-verbal qui en fera dreilé par le plus pro- 
chain Juge royal des lieux, en préfence de toutes 
les parties intéreffées, moyennant quoi lefdits pro- 
priétaires qu emphitcotes , jouiront , eux a leurs 
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fermiers &■_ métayers , pendant vingt années , dé 
l’exemption -de toutes tailles & irhpofitions pour 
lefikes terres ainfi deiléchées , qui feront en ou- 
tre exemptes de dixmes envers les Eccléfiaftiques 
ou autres Seigneurs fcculiers qui les pourrpient 
prétend e < & ce , durant iefcliyes vingt années , 
palîé lequel tems , lefdites dixmes ne feront payées 
qu’à raifon de cinquante gerbes l’une ; avons en 
outre maintenu 8c gardé, maintenons &’ gardons 
les propriétaires des marais delîéchés , dans la 
pofleflïon & jouilfance de tous lep privilèges ci- 
deflus énoncés , notamment dans le droit & la 
pciTelfion où ils ont toujours été de ne payer la 
dixme à tous Seigneurs laïcs ou eccléfiaftiques 
décimateurs fur les terreins defféchés , qu’à rat- 
ion de cinquante gerbes l’une feulement, ainfi que 
nous venons de l’expliquçr, encore qu’elle fe paye 
à un taux plus fort pour les autres terres dans les 
paroiiles où Jefdits marais font fitués , feuf aux 
décimateurs dans le cas de concurrence entre eux 
•pour raifon du droit de dixme , à s’accorder fur 
le plus ou le moins qu’ils auront à prendre dans la 
cinquantième gerbe feulement. Faifons très-ex- 
prelfes inhibitions & défenfes à tous décimateurs, 
d inquiéter ou troubler les propriétaires defdits 
marais, leurs fermiers , colons , cabaniers dans 
l’enlevenicnt de leurs récoltes , lorfqu'ils auront 
en leur préfence ou de celle des prepofés defdits 
décimateurs , fait le délaiffement de la cinquan- 
tième gerbe. Si donnons en mandement à nos 
arnés & féaux Confeillers les Gens tenant notre 
Cour de Parlement & Cour des Aides à Paris, 
que ces préfentes ils aient à faire lire , publier 
& regiftrer , 8c le contenu en icelle garder , cb- 
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ferver & exécuter de point en point félon leur 
forme & teneur , nonobftant tous Edits , Décla- 
rations , Arrêts, Réglemens & autres choies à 1 
ce contraires , auxquels nous avons dérogé & dé- 
rogeons par ces préfentes ; aux copies defqueiles 
collationnées par l’un de nos amés & féaux Con- 
fcillers Secrétaires ; voulons que foi foit ajoutée 
comme à l’original : Car tel eft notre plaifir. 

En témoin de quoi nous avons fait mettre no- 
tre fcel à cefdites préfentes. Donne’ à Verfail- 
les le quatorzième jour de Juin , l’an de grâce 
nul fepc cent foixante-quatre , & de notre régné 
le quarante-neuvieme. Signé, LOUIS. Et plus 
bas , par le Roi. Signé , Phelypeaux. Vu au Con- 
feil , de l’Ayerdy. Et fcellé du grand Iceau de 
cire jaune. 

t 

Regijirée , oui , ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi, pour être exécutée Jelon ja forme 
G* teneur, Juivant l'Arrêt de ce jour. A Paris, 
en Parlement , le deux Juillet mil fept cent Job*, 
xante-quatre . Signé, Dupranc. 

» 
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Lettres Patentes du Roi , qui accordent , dans 
la Province d’Artois , des encouragemens a 
çeux qui entreprendront des deflechemens ou 
des défrichemens ; & qui les exemptent , pendant 
vingt années , de toutes impofitions , dixmes 
& faux frais de Paroiifes , pour raifon defdits 
terrcins feulement , laquelle dîxme , apres le- 
dit tems , foit qu’elle appartienne au Clergé 
eu à des Seigneurs féculiers , ne fera payée qu a 
raifon de cinquante gerbe l’une. 

Données i Marly le 30 Mai 17*7» 

j \ e <*iJlr( 6 S au Parlement de Paris êe z8 Juillet 
b Juivant . 
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SUR LE CHAPITRE XI. 

des Chemins, Sentiers, &c. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne l’Elar- 
giflement des grands Chemins , lesquels feront 
plantés d’Arbres dans l’étendue du Royaume. 

Du 3 Mai iyto. 

T EROI étant informé de4a néceffité qu’il y a 
■"-'de repeupler le Royaume d’Ormes, Hêtres, 
Chaitaigners , Arbres fruitiers & autres , dont l’ef- 
pece eft confidérablement diminuée ; Sa Majefté a 
jugé qu’il n’y avoir point de plus Iôrs moyens pour 
y parvenir , que de renouveller les difpofitions de 
l’Ordonnance des Rois fes Prédécefleurs , par les- 
quelles il a été enjoint à tous les Propriétaires des 
Terres aboutifTantes aux grands chemins , d’en 
planter les bords de ces différens arbres , fuivant la 
nature du terrein ; & d’autant que ces difpofitions ne 
peuvent être exécutées, que la largeur des che- . 
mins ne foit réglée & terminée par des folles qui 
puüTent empêcher les propriétaires des héritages y 
abouti flfant , d’anticiper à l’avenir fur lefdits che- 
mins ; à quoi voulant pourvoir , oui le rapport du 
fieur Law , Confeiller du Roi en tous fes Cûnfeils , 

- Contrôleur Général des Finances, Sa Majesté’, 
e’tant en son Conseil, de l’avis de Monfieur 
le Duc d’Orléans , Régent, a ordonné & ordonne, 
ce qui enfuit ; 
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Article premier. 

'L’Article III. du Titre des Chemins Rqyaux>i 
de l’Ordonnance des Eaux & Forets du mois 
d’Aout 1669 fera exécuté félon fa forme & te- 
neur ; en conféquence tous les bois , épines & 
broulïailles qui le trouveront dans l’efpace de foi- < 
xante pieds ès grands chemins fervant au paflage 
des Coches , Carofles publics , Meflagers, Voitu- 
riers de Ville à autre, tant des Forêts de Sa Ma- 
Jefté, que de celles des Eccléfiaftiques , Commu- 
nautés» Seigneurs & Particuliers, feront ellartés & 
coupés aux frais de Sa Majefté , tant dans les Forêts 
de fon Domaine, que des Eccléfiafl: ques , Commu- 
nautés , Seigneurs & Particuliers , fi mieux n’aiment 
lefdits Hccléfiaftiques > Communautés, Seigneur* 

& Particuliers , faire eux-mêmes lefdits eflartemen* 
à leursTrais. ;;s- 

I J. 

Veut Sa Majefté que la même difpofition ait 
lieu pour les grands chemins Royaux hors les Fo- 
rêts , lefquels feront élargis jufqu’à 60 pieds , 8c 
bordés hors ledit efpace , de folles dont la largeur 
fera au moins de fix pieds dans le haut , de trois 
pieds dans le bas & la profondeur de trois pieds, en 
obfervant les pentes néceflaires pour l’éçoulement 
des eaux defdits fofTcs. 

• ; MI. 

Veut pareillement Sa Majefté que les autres 
grands chemins fervans de paflage aux Coches, 
Carrofles , Meflagers , Voitures & Rouliers de 
Ville à autre , aient au moins trente-fix pieds de 
largeur entre les foliés, lefquels foliés auront les 
largeur & profondeur marquées au précédent Ar—‘ 
ticle. Et feront tous lefdits folfés faits aux dépens 
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de Sa Majeflé , enfemble l'dfartement des hâves, 
comblement d’anciens folles & redrelic-ment du 
terrein , qui fe trouverost à faire dans les largeurs 
de 60 & 36 pieds defdits chemins , iî mieux n’ai- 
ment lefdits Propriétaires les faire à leurs frais. 

IV. - ;, y 

Ordonne Sa Alajeflé que les bouveaux foliés fe- . 
ront entretenus & curés par les- Propriétaires des> 
terres y aboutifiantes , toutes & puantes' fois qu'ils 
fera jugé nécellaire par les Infpeâeurs & Ingé- 
nieurs dés Ponts & chauflées, fur les procès-ver- 
baux delquels les Intendans des Provinces & Gé- 
néralités ordonneront ledit curage , & feront tenus r 
lefdits Propriétaires de faire fetter fur leurs hérita- 
ges ce qui proviendra dudit curage. j’ ' 

• ■ ■: V. ; 

Excepte Sa Majefté de la préfente dilpolîtion les i 
chemins qui fe trouveront entre des montagnes, 8 c 
dont la lituation ne permet pas qu’ils foient élargis, 
delquels chemins feront drefiâs procès-verbaux par 
ïelHits fieurs Intendans, pouf iceux St -leuré avisj- 
envoyés au Confeil, être par Sa Majefté 'ordonné 
cé qu’il appartiendra. - n, 

;; /V L • •* 

Tousles Propriétaires d’héritages tenatis & abou-' 
tiflans aux grands chemins & brandies d’iceux, 
feront tenus de les planter d’Orrnês, Hêtres, Châ- 
taigners , arbres fruitiers ou kutrtes arbres , lui- 
vant la nature du terrein , à la dllHnce de trente 
pieds l’un de l’autre, &à tine toife au moins du- 
bord extérieur des folles defdits grands chemins , 
& de les armer d’épines , & ce depuis le mois de 
Novembre prochain, jufques au mois de Mars in- 
dulÎYement 3 & où aucuns defdits arbres péri-. 
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roient , ils feront tenus d’en replanter d’autres dans 
l’année. 

V 1 T \ 

Faute par lefdits Propriétaires de planter lefdits 
arbres , pourront les Seigneurs auxquels appartient 
le droit de Voyerie fur lefdits chemins , en planter 
à leurs frais dans l’étendue de leurs Voyries ; & en 
ce cas les arbres par eux plantés & les fruits d’iceux 
appartiendront auxdirs Seigneurs Voyers. 

VIII. 

Défendons à toutes perfonnes de rompre , cou- 
per ou abattre leldits arbres , à peine pour la pre- 
mière fois de foixante livres d’amende , applicable 
un tiers, au Propriétaire , l’autre à l’Hôpital plus 
prochain du lieu où le délit aura été commis, & 
l’autre tiers au Dénonciateur; & pour la récidive 
à peine du fouet. 

I X. 

Le JVIaître Particulier de chaque Maîtrife fera 
tenu de faire mention de l’état où fe trouveront ceC- 
dits arbres, dans le procès-verbal de vilite géné- 
rale qu’iheft obligé de faire tous les fix mois , fuî- 
vant l ! Art. VI. du Titre des Maître s Particuliers , ’ 
de l’Ordonnance de 1 66 $. Enjoint Sa Majellé aux 
Intendans & aux grands Maîtres des Eaux & Forêts» 
chacun en droit foi , de tenir la main à l’exécution 
du préfent Arrêt qui fera lu , publié & affiché par- 
tout où befoin fora. Fait au Confeil d’Etat du Roi , 
Sa Majefté y étant , tenu à Paris le troifieme joue 
«le Mai mil Ce pt cent vingt. Signé, Phelypeaox. 
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, * 1 ■ * ** ' . I e ’;. * 

Arrêt du. Confeil d’Etat du Roi , portant Régie* 
«lent pour J’élargiflêment des grands chemins. 

Du *7 Juin 17x1, » 

r * • • r . j * . . . 

* ' x - t * • • 

Extraie des Regi/îris du Confeil d'Etat. . . . 

: * * /. * *.«•.’ y 

L E ROI étant informé qu’au .préjudice , des 
Ordonnances & Réglemens (ùr le fait de* 
Ponts & Chauffées , & notamment des Arrêts du 
Confeil des t 6 Mai 1705 & j Mai 1720 , les 
Entrepreneurs des ponts & chauffées , chargés de 
-nouveaux ouvrages ou de réparations, de pavés 
•dans les grands chemins, font troublés pas les 
•propriétaires des héritages riverains , lorfque les 

f rands chemins font tracés & alignés fur lefdits 
éritages , foit pour redreffer , conformément 
auxdits Réglemens , les chauffées de pavé , foit 
pour leur donner la largeur marquée par les 
adjudications , & faire les foffés qui doivent bor- 
der les accotemens ou chemins de terres des 
deux côtés des chauffées de pavé , même que 
plusieurs particuliers s’ingèrent de couvrir & em- 
barrafier lefdites chauffées & chemins de terres , 
de fumiers & autres immondices ; de faire des fouil- 
les près les bordures du pavé , de combler les 
feffes , & d’étendre leurs labours jufques fiir les 
bords des chauffées , ce qui les dégrade entière- 
ment & eft une contravention formelle auxdits 
Arrêts & Réglemens ; à quoi Sa Majeffé voulant 
remédier & établir une rejjle certaine , enfôrte 
gue les contrevenais ije purent éluder les peine* 

H* £ 
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portées par les Ordonnances 8c Réglemens. Oft 
le Rapport du fieur le Pelletier de la Houffaye , 
Confeiller d’Etat ordinaire , 8c au Conl'eil de Ré- 
gence pour les Finances , Controleur general des Fi- 
nances, S. M. en fen Conleil , a ordonne 8c ordonne 
que lefdits arrêts des 16 Mai 1705 & 3 T 7 10 

feront exécutés félon leur forme & teneur ; & en 
contequence que les nouveaux ouvrages de pavé, 
& les relevés à bout des anciennes chauffées fe- 
ront conduits du plus droit alignement que faire 
fè pourra , & qu’aux endroits où il ne fe trou- 
vera pas encore de folles faits , & ou les Entre- 
preneurs ne s’en trouveront pas tenus par leurs baux, 
il fera laiffé aux deux côtés defdits chemins la largeur 
néceffaire » tant pour lefdits accotemens que pour 
les foffés non faits , de maniéré qu’ils pmffe nt eue 
perfedionnés aulïi-tôt qu’il plaira a Sa Majelte de 
les ordonner ; que les foffés faits , 8t ceux qui fe 
feront à l’avenir , feront entretenus par les proprie- 
taires des héritages riverains, chacun en droit foi , 
à peine par eux d’y être contraints pour 1 étendue 
de la Généralité de Paris , à la diligence du Pro- 
cureur du Roi du Bureau des Finances ,& dans les 
autres Généralités par les fieurs Commiflaires dé- 
partis ou leurs fubdélégués. Fait Sa Majefte de- 
fenfes à tous particuliers , même a tous Seigneur*, 
fous prétexte du droit de Juflice ou Voyne, de 
troubler les entrepreneurs dans leurs travaux ^com- 
bler lefdits foffés, & de labourer ou faire labourer 
en dedans de la largeur bornee par lefdits folles , 
d’y mettre aucuns fumiers, décombres ou autres îm- 
i* r.!* nlAinp ou dans 
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des arbres ou bayes vives, finon à fix pieds de dis- 
tance des fofTés réparant le chemin de leurs hérita- 
ges , & à cinq toifes du pavé , où il ne fè trouvera 
pas encore des folTés faits ; le tout à peine d’amen- 
de contre les contrevenaiîs , même de confifcatiom 
des fumiers , chevaux & Equipages. Veut Sa Ma- 

Ç fté que dans la Généralité de Paris, lorfque les 
réfbriers de France, & dans les autres Généra- 
lités du Royaume , les fîeurs CommilTaires départis , 
feront leurs tournées, ils puiffent faire«ifltgner par- 
devant eux par le premier Huiffierou Sergent de 
la Juftice du lieu ou de la plus prochaine > les 
contrevenans y & que fur la fïmple affignation 
qu’ils auront fait donner , ils prononcent fiir le 
champ telle amende qu’ils jugeront jufte & rat- 
fonnable , & rendent toutes les Ordonnances né- 
ceffaires , lefquelles feront exécutées par provi- 
fion ; pourront néanmoins les condamner à l’é- 
gard de la Généralité de Paris , fè pourvoir par 
oppofition .au Bureau des Finances de ladite Gé- 
néralité , & en cas d’appel , tant des Ordonnan- 
ces defdits fîeurs CommifTaires départis , que de 
celles dudit Bureau des Finances de la Généralité 
de Paris , Sa Majefté s’en réfèrve la connoiffance » 
icelle interdifant à fês autres Cours & Juges ; or- 
donne en outre Sa Majefté à l’égard des Tréfôriers 
de France de Paris , qu’après leurs tournées ils re- 
mettront au Greffe de leur Buseau les Ordonnan- 
ces portant condamnation d’amende qu’ils auront 
rendu contre les particuliers trouvés en contraven- 
tion , pour en être remis dans la huitaine par leur 
Greffier , des Extraits entre les mains du Receveur 
des amendes, qui fera tenu de les faire exécuter; 
feront tenus les Syndics des ÇarojjTes , fur la fim-s * 
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pie requifaion qui leur fera faite , de déclarer le 
nom des contrevenans ou des propriétaires des hé- 
ritages riverains defdits grands chemins , à peine 
de répondre du délit en leur propre & privé nom. 
Enioint Sa Majefié aux fieurs. Intendans & Com- 
miiTaires départis dans les Provinces & Généralités 
du Royaume , & aux Tréforiers de France de la 
Généralité de Paris, de tenir Jamain à l’exécution 
du préfent Arrêt, qui fera affiché partout où befoin 
fera , même lu > publié aux Prônes des ParoifTes , 
■à ce que perfonne n’en ignore, & feront fiir ledit 
Arrêt toutes Lettres néceflaires expédiées. Fait au 
Confeil d’Etat du Roi , tenu à Paris le dix-feptiéme 
jour de Juin mil fept cent vingt un. Collationné, 
Devodgmy. 



r , 
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Arrêt du ConTeil d’Etat du Roi , qui nomme des 
Cômmiflaires pour procéder à l'examen & vérifi- 
cation de tous les Titres des Droits de Péages, 
PalTages, Pontonages, Travers & autres, qui le 
perçoivent fur les Ponts & Chauffées , Chemine 
& Rivières navigables, & Ruifleaux y affluans, 
dans toute l’étendue du Royaume. 

Ordonne que dans quatre mois , du jour de la publi- 
cation du préfent Arrêt , les Propriétaires defditg 
Droits feront tenus d’envoyer au fieur Paflelai- 
gue , Greffier de la Commiffion , des Copies col- 
lationnées & légalifées des plus prochains Juges 
des lieux , des Titres & Pancartes en vertu des- 
quels ils perçoivent lefdits Droits. 

Du ip A oilt 1714. ,• 

L E ROI étant informé que la quantité des Péa- 
ges qui le perçoivent fur les ponts, chauffées, 
chemins & rivières navigables de fon Royaume , 

& ruiffeaux y affluans, eft très -préjudiciable au 
Commerce , tant par les Droits attribués aux Sei- 
gneurs péagers, qui augmente le prix des Mar- 
chandifes & des denrées les plus néceifaires à la 
vie,- que par le tems confîdérable que les Voi- 
turiers font obligés d’employer pour acquitter 
ces Droits ; ce qui empêche les communications - 
des Provinces les unes avec les autre; , & fait 
louvent qu’une Province qui a trop grande abon- 
dance d’une efpece de grains ou autres denrées, 
ne peut en aider d’autres Provinces où ils font 
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fort chers , 5c en retirer en échange d’autres fef- 
peces de grains ou denrées dont ils ont difecte» 
pendant qu’ils font à bas prix dans les Provin- 
ces d’où ils pourroient les tirer : & Sa Mujeûé 
étant auflï informée qu’il fe cominet des abus dans 
la perception defdîrs Droits , nonobfiant les Ré- 
glemens qui ont <;té faits en diffc'rens tems, Sc ( 
notamment par l’Ordonnance des Eaux & Forêts 
du mois d’Acùt 1 66p. Que les Droits de la plu- 
part des péages ne font pas connus au public, 
par l’inexécuuon des formalités prefcntes par kf? 
dits Réglement : qu’il y en a meme plufieurs qui 
ne doivent plus fubfifter , n’ayant été accordée 
que pour un tems limité , & à des conditions qui 
font finies ; & qu’il y en a d’autres qui fuivant 
là diipofition de ladite Ordonnance de i C69 au- 
roient été pareillement fupprimcs, fi l’on en avoit 
fait repréfenter les Titres conûruétifs : qu’encore 
que la repréfentation & l’examen defdits Titres 
ait été ordonnée par différens Arrêts & notam- 
ment par ceux du 14 Avril 1717, cependant cet 
•xamen n'a point été fuivi & Sa Maieflé jugeant 
cet examen également iufte & néceffaire , pui£< 
qu’en même tems qu’il affurera encore davan- 
tage l’etat de ceux qui font bien fondés dans les 
Droits qu’ils lèvent a&uellement , il mettra à 
portée de foulager le Public, de ceux qui fe lè- 
vent fans Titres fuffifans , ou dont les concevions 
font expirées ; de réduire les Droirs de ceux quf 
les perçoivent fur un pied plus fort qu’il n’eft 
porté par leurs Tires, de faire des Tarifs cer- 
tains, qui, en-inftruifant de la quotité des, Droits 
lur chaque eipece de marchandée , évitent Îcr 
comeftaiions & les retardeinens auxquels les Mar? 
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chauds & Voituriers Ce trouvent fouvent expo- 
fes ; d’obliger les propriétaires de ces Péage» 
d’exécuter les - charges & conditions auxquelles 
iis ont été afliqettis par leurs concédions. À quoi 
Sa Majefté voulant pourvoir , oui le rapport du 
üeur Dodun , Confeiller ordinaire au Confeil 
Royal , Contrôleur - Général, des Finances.. Sa 
Majesté étant en son Conseil ■> a commis & 
commet les fieurs. Fagon , Confeiller d’Etat or- 
dinaire j & au Confeil Royal , de Machault & de 
Fortiat , Confeiller d'Etat, de Bauffan > Angran , 
Bouliier , Parifot , Peyrenc de JVloras , Arnauld 
de Bouex & Berthelot, Maîtres des Requêtes, pour 
procéder à l’examen & vérificition de tous les Ti- 
tres des Droits de Péages , Paflfages , Pontonages , 
Travers & autres , qui Ce perçoivent fur les Ponts 
& Chauflées , Chemins & Riviedés navigables Sc. 
RuifTeaux affluans , dans toute i’étendue du Royau- 
me , defquels Titres fera par lefdits fleurs Commit 
faires drefle des procès-verbaux, avec leurs avis, 
pourlé tout rapporté au Confeil , être par Sa Ma- 
jeûé ordonné ce qu’il appartiendra. Ordonne à cet 
effet que dans quatre mois, du jour de la publica- 
tion du ptéfent Arrêt, tous les propriétaires defdits 
fruits feront.tenus d'envoyer au fîeur PaiTelaigue, 
que ââ Maiefté a commis & commet pour Greffier 
de la préfente Cummiffion , des Copies collation- 
nées & légalifées des plus prochains J uges des lieux, 
des Titres & Pancartes en vertu defquels ils perçoi- 
vent lefdits Droits, de laquelle reprêfc-ntation il 
leur fera délivré un Certificat par ledit Greffier. 
Fait Sa /Vlajeflé défenfes auxdits- propriétaires * 
après l’expiration du délai qui leur xû accordé? 
pour la repr.éfentatioo de ieurs Titres , de peice*? 
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voir lefdits Droits de Péages & autres, s’ils ttfr 
juftifient de ladite repréfentation par le Certificat, 
dudit Greffier , dont ils feront tenus d’attacher 
une Copie collationnée au bas des Pancartes def* 
dits Péages , à peine en cas de contravention v 
d’être pourfuivis extraordinairement comme con- 
cuffionnaires. Enioint Sa Majefté aux fieurs Inten- 
dans & CommilTaires départis dans les Provinces 
& Généralités du Royaume , de tenir la main à' 
l’exécution du préfent Arrêt, qui fera lu , publié 
& affiché par tout où. befoin fera , & exécuté 
nonobftant oppofitions ou autres empêchement 
quelconques , dont fi aucuns interviennent , Sa, 
Majefté fe réfcrve & à fon Confeil la connoif- 
fance , icelle interdifant à toutes* fes- Cours & 
autres Juges. Fait ai^ Confeil d’Etat 'du Roi y 
Sa Majefte y étant, tenu à Fontainebleau le vingt- 
meuvieme jour d’Août mil. fept cent vingt-quatre» 

Sijnéy pHEXYPjSADX. . , •. 


Ordonnance du Roi , qui impofe des peines au* 
Voleurs & Receîleurs de Pavés & autres Maté- 
riaux deftinés & mis en œuvre aux Ponts 8 c 
' Chauffées , & a ceux qui dégradent •& embarxafj 
: fent les Chemins publics. 

». ‘ 1 ■ , , • . . . f 

Du 4 Août 1751. 

* . 1 ^ 

^ A Majefté étant informée qu’au préjudice des 
^Ordonnances, Réglemens & Arrêt s de fonf 
Confeil , l’Entrepreneur chargé de l’entretien du? 
pavé de la Ville ", Fauxbourgs & Banlieue de Pa— 
vis , de même que Us Adjudicataires des Ouvrage*; 
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neufs & d’entretien des ponts, chemins & chauf- 
fées du Royaume , font troublés dans leurs tra- 
vaux ; qu’il arrive fréquemment dans ladite Ville 
de Paris, que différens particuliers enlèvent pen- 
dant la nuit les pavés conduits fur les Atteliers , & 
deftinés aux Ouvrages du lendemain ; que d’autres 
ont dépavé des portions confidérabies de chauffées» 
fôit pour employer les pavés à leurufage particu- 
lier , foit pour les fendre & débiter à leur profit aux 
Maîtres Paveurs pour les petits Ouvrages , Colt 
pour les réduire en poudre , & les vendre aux Mar- 
briers & autres Artifans ; qu’à l’égard des chauffées 
des Banlieues , il arrive que les Gravatiers, au lieu 
de conduire les grivois, aux endroits indiqués par 
les Prévôt des Marchands & Echevins de Paris » 
déchargent lefdits gravois fur les chauffées de pa- 
vés 6c fur les chemins de terre qui font à côté , cer 
qui les encombre & les rend impraticables ; que for 
la plupart des routes publiques , les Jardiniers , Vi- 
gnerons & Laboureurs , déchargent pareillement 
des fumiers & autres immondices fur ces mêmes 
chemins de terre , & les y laiffent féjourner T ce 
qui y caufe de l’infeétion T & empêche le paflage 
des voitures ; meme qu’ils anticipent chaque jour 
fur la largeur defdits chemins , foit en comblant 
les fofîés , foir en abattant les berges ; que ley 
Bateliers & Pécheurs arrachent , en paflant fous 
les ponts , les fers & les bois qui les toutiennent j 
ce qui en provoque la ruine ; qu’enfin les Charre- 
tiers abattent les parapets de ces mêmes ponts , & > 
les oorne; q-i font mifes par ordre de Sa Majeffé » 
foit pour défendre lefditsparapets » (oit pour em- ' 
pêcher que les voitures ne faffènt des ornières fiijr 
î« accQtemens des chauffées dans- les defeente* 

■ *• , ’ ■ ... y ,G'f , 
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rapides , & que tous ces difïerens abus mcrlfent âei 
peines proportionnéesà lanature des délits; Sa Ma* 
jefté a ordonné & ordonne que les Reglemens SC 
Arrêts de fon Confeil, concernant les chaLlTécs* 
grands chemins & voies publiques, feront exécu- 
tés félon leur forme & teneur; en conlcquence dé* 
fend à tous particuliers de dépaver les rues de Pa- ✓ 
ris, de même que les chauffées des Fauxboutgs, 
Banlieues & chemins publics , d'enlever aucun 
pavé defdites rues , chauffées ou atteliers , non 
plus que les fers , bois , pierres & autre» matériaux 
deflinés aux ouvrages publics , ou mis en œuvre , à 
peinecontrelescontrevenans d’être pour la première 
fois attachés au Carcan avec -écriteau fur lequel 
fera écrit A 'oltur.de Pavés-, ou de telle autre matiè- 
re qu’ils auront pris , & d’étre en cas de récidive» 
condamnés aux Galeres ;à l’effet de quoi leur pro- 
cès leur fera fait -J5t parfait par tels Juges qu’il ap- 
partiendra. Défend à toutes perfonnes de quelque 
qualité & condition qn’elles puiffent être, de rece- 
voir & receler dans leurs maifons, même d’acheter 
aucun defdits pavés ou autres matériaux voles, à 
peine contre chacun des contrevenans de mille li- 
vres de dommages & intérêts , applicables un tiers 
à l’Hôtel-Dieu , fi le délit eft commis dans la Ville 
de Paris , & à l’Hôpital le plus prochain du lieu 
quand le vol aura été fait fur les chemins publics , 
un tiers aux Dénonciateurs , & l’autre tiers à 
l’Entrepreneur de l’entretien defdites rue.s & chauf- 
fées , meme de plus grande fomme fi le vol 
étoit plus confidérable : permet auxdits Entre- 
preneurs , fur les avis qu’ils auront des Rccellés 
defdits pavés & autres matériaux , de les faire 
faifir dans les lieux où ils pourront être > & i 
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eet effet de faire tranfporter le premier des Cotn- 
mifiaires du Châtelet fur ce requis , ou le plus 
prochain Juge des autres lieux , pour du tout 
être dreffé procès-verbal , fans qu’il foit befoin 
de permiiTion particulière d’aucuns Juges : & 
lefdits procès- verbaux, vus & rapportés au fieue 
Dire&eur Générai des ponts & chauffées dan* 
la Ville & Généralité de Paris, & aux fleurs Com- 
mirtaires départis dans les Provinces , être fur leut 
avis par Sa Majerté ordonné ce qu’il appartiendra t 
Fait Sa Majellé itératives défenfes à tous Gravatiers 
Laboureurs , Vignerons , Jardiniers & autres, de 
comble-r les fortes ; ou d’abattie les berges qui 
bornent la largeur des grands chemins , & d’an- 
ticiper fur cette largeur par-leurs labours, ou au- 
trement, en quelque maniéré que xe foit j de plan- 
ter aucuns arbre s à une moindre diffance que celle 
de fîx pieds du bord extérieur defdits fortes & ber- 1 
ges, de décharger aucuns gravois , fumiers , irit- 
tnondices , ou autres empcchemens au partage pu» 
blic , tant fur les chauffées de pavés & chemine 
de terre, que fur les ponts & dans les rues de* 
Eourgs & Villages; d’abattre aucunes borne; ipi- 
fes pour empêcher- le partage des voitures fur les 
accottemens des chaurtées , celles qui défendent 
les niurs de foutenement & les parapets des ponts, 
non plus que lefdits parapet,» ; le tout à peine de 
confit'c ation des chevaux, voitures & équipages, 

& de cinq cens livres cfe dommages & intérêts „ 
contre chacun des contrevenans, applicable com- 
m; dertus ; & en outre de prifon contre < eux 
q ri feront pris fur le fait : de toutes lefquelles 
cond unnacions les Maîtres defdites voitures de- 
meureront civilement garants & refponfables , de 
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même que les Syndics des Paroiffes, fi la eoit- 
iravention eft eommife dans le Bourg ou Village 
«le leur domicile , & qu’ils n’ayent dûement 
averti les contrevenans : Mande Sa Majefté aux 
fieu r s Commiflaires départis pour l’exécution de 
fes ordres dans les Généralités de fbn Royau- 
me , & aux Officiers du Bureau des Finances de 
Paris , de faire lire , publier & afficher la pré- 
fente Ordonnance par tout où befoin fera, à ce 
que perfbnne n’en ignore; & de tenir la main, cha- 
cun en droit foi , à fbn exécution Ordonne au 
Prévôt de l’Ifle de France » & aux Officiers des- 
jMaréchauffées , de prêter main forte , même d’ar- 
rêter les Contrevenans , Voitures , Chevaux & 
Harnois , aibfi qu’il y échoira, & d’en dreffer leurs 
procèf-verbaux qu’ils remettront à l’inftant au fie ue 
Directeur Général des Ponts & Chauffées- dans lat 
Généralité de Paris, & aux Greffes des fieurs Com- 
mifl'aires départis dans les autres Provinces de fon> 
Royaume. Fait à Fontainebleau , Je quatre Aoûfc 
mil fepf cent trenterun^iiÿné,,LOUIS*£4jB/«^ Lu* 

PittLYP£AüX* 
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Arrêt du Conftil d’Etat du Roi , qui condamne le* 
nommé Desjardins à cent livres de dommages &r 
intérêts pour avoir coupé par un fofle le chemin 
de la Commune d’Anneret dans le pays d’Au- 
ge; & qui porte Réglement pour la largeur de» 
barrières dontonfe fort en Normandie pourcloroi 
les Herbages* 

Du zz Novembre I7jy. ■ 

I ERox ayant été informé que le nommé Des- 
J jardins. Fermier de la Commune -<PAnneret, 
fituée au pays d’Auge bans la Généralité d’Alen- 
çon , auroit de fon autorité privée , creufé à un- 
bout de cette Commune , fur le bord de la riviere- 
deVie, un foffé de dix pieds de largeur par 1er 
haut; & de cinq pieds de profondeur ; au moyen- 
duquel il a totalement interrompu le chemin qui 
fêrt , tant au halage d^-s gabares qui remontent fin* 
cette rîviere pour le commerce des environs , 
qu’au p.aflage public, & a la communication de plu- 
Âeurs paroiiîes qui fuivent le même chemin , pour - 
fe rendre par le bac d’Anneret aCorbon & à la» 
grande route qui conduit à Caen & à Lifîeux , d’au*> 
tant que ledit Des ardins s’eft contenté de mettre 
vn tronc d'arbre fur l’un des paffages barré par ledit 
foffé , & une planche far l’autre : Qu’au bout op- 
pofé de lad. Commune , & fur le bord de la nv.-me 
rivière de Vie , ainfi qu’à plufieurs autres paflager 
publics, on a , fous prétexte d’empecher les bœufs: 
de for tir de leurs herbages ppiantédes barrières qui 
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ti’ont que fept pieds & demi d’ouverture , St qui 
expofent les gens à cheval à fe précipiter dans la 
riviere ou dans le fofle, lorfqu’ils ouvrent lefdites 
barrières. Sa Majefté voulant tout-à-la-fois réprir . 
mer l’entreprife illicite dudit Desjardins , & pour- 
voir à la sûreté publique au fujet des barrières qui 
ferment les herbages de la province de Normandie. 
Vît fur ce les plan '& procès - verbal dreffés par le 
jfïeur tjueroult. Ingénieur des ponts & chautTées 
de la. Généralité d' Alençon , enfemble l’avis du 
fteurde Levignen, Maître des Requêtes, Commif- 
faire départi pour l’exécution de fes ordres dans la 
même Généralité , fit celui du fieur Dubois , Direc- 
teur Général des ponts & chauffées , à qui le tout 
avoit été renvoyé par ordre de Sa Ma efté. Oui le 
rapport du ficur Orry , Cdnfeiller d’Etat, & au 
Confeil Royal, Contrôleur Général des Finances, 

5a Majefté en - fon Confeil, a ordonné & ordonne 
que dans trois jours pour tout délai , à compter 
de la fîgnificàtion du préfent Arrêt, ledit Des- 
jardins fera tenu de combler le foffé qu’il a irtdue- 
xrtent fait creufer au bout de la Commune d’Anne- 
r et, fur le bord de la riviere de Vie, & ce fur toute 
la largeur dudit foffé, & fur la longueur de trente- 
fîx pieds depuis le bord de ladite riviere ; même de 
faire battre , applanir & régaler les terres dudit 
comblement, pour laiffer ledit paffage de trente- 
fix pieds , libre au halage & aux Voyageur s , & 
de pratiquer fous icélui une pierrée, noc ou autre 
aqueduc, pour l’écoulement des eaux dudit foffé 
dans ladite riviere ; fauf audit Desjardins à planter » 
fi bon lui femble, au milieu dud. paffage de trente- 
fîx pieds , des liffes ou barrières volantes , de dfx 
pieds au moins d'ouverture, fans néanmoins qu’il . 
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puiffe les fermer ; fi mieux il n’aime conduire. lur 
ledit folié un pont de charpente bon & londe * de 
pareille largeur ou pafiage de dix pieds francs entre 
les lilfes : Et pour l’indu- emreprile dudit Desjar- 
dins , Sa Ma]efté l’a condamné & condamne en cent 
livres de dommages & intérêts, applicables ainlx . _ 
qu’il f-ra par Elle ordonné -, au payement de laquelle 
fômmeil fera contraint par toutes voies , meme paf 
corps; lui fait défenfesde récidiver , à peine de cinq • 
cens livres d’amende & de punition corporelle s il 
y échoit. Veut Sa Maillé que la barrière qui a été , 

plantée au bout oppoté de ladite Commune & ur le; . 

bord de la même rivière de Vie , du cote de Cor- 
bon , foit réformée ou élargie iufqu’à dix pieds d ou- 
verture , plantée fur un maflif ou terre - plein de 
de vingt- quatre pieds au moins de pillage-, enlorte 
que le^charrois y puiffent entrer librement, & que 
des cavalièrs puiflent l’ouvrir fans rifque de tomber 
dans la riviere ou dans le foffé. Fait Sa N aiefté 
très-exprefles défenfes à tous propriétaires & loca- 
taires d’herbages de ladite Province de Normandie, 
qui pour la confervation de leurs befliaux, plante- 
ront àe femblables barrières fur les voies & che- 
mins publics, de leur donner moins de dix pied* 
d’ouverture, ni au chemin fur lequel ils les pra-‘ 
tiqueront , moins de vingt-quatre pieds de paffage ; 

!e tout à peine d'amende arbitraire, & de tous dé- 
pens, dommages & intérêts. Enioint Sa Mamelle au 
fieurde Levignen, Intendant delà Généralité d'A- 
lençon, au fieur de Vatan, Intendant de la Géi» 
néralité de Caen , & au fieur de la Bourdcnniye, 
Intendant de la Généralité de Rouen , de tenir là 
main chacun en droit foi, a l’exécution du préfent 
Arrêt * & dorendre pour cet effet tous Jugemens Sc 
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Ordonnances , qui feront exécutées par provilioiT, 
nonobflant l’appel , & fans préjudice d’icelui; &■ fi 
aucuns interviennent, enfemble furie préfent Ar- 
rêt , ba Majefté s’en réferve laconnoilTance, icelle 
interdifant à toutes les Cours & Juges. Fait auCon- 
feil d’Etat du Roi, tenu à Verfailies le vingt-deu- • 
xiéme jour du mois de Novembre 1755. Collation- 
né. Signé Eynard. 


Ordonnance du Bureau des Finances, qui fait dé- 
fenfes à toutes perfônues d’endommager ni dé- 
grader les Fontaines , Bornes & i ar<-pets du pont 
de la montagne de Juvify ; aux Pâtres & Bergers 
de conduire leurs vaches & moutons ou autres 
beftiaux paître fur les glacis de ladite montagne , 
ni fur les canaux defdites Fontaines , & aux gens 
de pieds de pafler, fur lefdits glacis , à peine de 
cinquante livres d’amende , &e- 

Du f Janvier 1 74 y. 

« 

De par le Roi & Nojfeigneurs les Préjldcns , T Ttf<p~ 
riers de France Généraux des Finances , & Grands - 
Foyers en la Ge'uér alité de Paris, - 

\ ?U le Réquisitoire du Procureur du Roi, con- 
tenant qu’au préjudice des défenfes faire- par 
«os précédentes Ordonnances , de dégrader le» 
bornes, fontaines & parapets du pont de ia mon- 
ta ne de Juvify, de conduire & mener les trou- 
peaux & vaches, tant fur les glacis de la monta- 
gne que fur ceux des canaux, meme de palier fur 
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lefdits glacis , le tout à peine d’amende; cependant 
il eft informé que les paftans , voituriers ou autres 
perfcmnes mal intentionnées affe&ent de dégrader 
lefdites fontaines , bornes & parapets , & que les 
Bergers & Pâtres conduifent leurs troupeaux , tant 
furies glacisde ladite montagne, que fur ceux des 
canaux, ce qui caufe un dommage confidérable,' 8C 
conftitue dans des frais d’entretien & réparations i 
charge au Roi. Pourquoi requérort qu’il fût fait 
dt-fenfes à, toutes perfpnnes d’endommager ni dé- 
grader les fontaines , bornes & parapets du pont 1 
de ladite montagne, & aux Pâtres & Bergers de 
conduire leurs vaches, moutons ou autres befliaux 
paître fur les glacis de ladite montagne ni fur ceux .» 
des canaux ; même défaire pareillement défenfesà 
tous particuliers de pafler fur lefdits glacis » le tout 
à peine de cinquante livres d’amende, & déplus 
grandes peines s’il y échoit; enjoindre au Garde " 
de ladite montagne de tenir la main à l'exécution 
de l’Ordonnsnce qui interviendroit , & de dreflèr 
procès - verbaux des délits & contraventions qui 
pourroient ctre faits contre les délinquan.s, qu’il 
feroit tenu de remettre au plus tard dans huitaine 
au Greffe, affirmation préalablement faite d’iceux 
dans les délais de l’Ordonnance. Oui le rapport V 
de M. Mignot de Montigny , Préfident Tréforiec 
de France eh ce Eurcau , 8t tout confidéré ; Nous 
ayant égard au Requifitoire du Procureur du Roi % 
faifons défenfes à toutes perfonnes d’endommager 
ni dégrader les fontaines , bornes & parapets dit 
pont de la montagne de Juvify ; comme auffi aux 
Pâtres & Bergers de conduire leurs vaches, mou- 
tons ou autres befliaux, pattre fur les glacis de 
ladite' montagne* ni fur ceux des canaux defdite* 
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Fontaines ; & aux gens de pied de paffer fur lefdîts 
glacis , à peine de cinquante livres d'amende, & de 
demeurer garans & refponfables des délits ou dom- 
mages , même de plus grandes peines s'il y échoit. 
Enjoignons au Garde de ladite Montagne de teiair 
la main à l’exécution de la préfente Ordonnance , 

& de dreffer Procès-verbaux des délits ou contra-- 
ventions qui feront faites , contre les délinquans: 
lefquels procès-verbaux il fera tenu de remettre 
au plus tard huit jours après leur date, au Greffe 
du Bureau , affirmation par lui préalablement faite 
d’iceux dans les délais de l’Ordonnance, ce qui fera 
exécuté. Fait au Bureau des Finances à Paris , le cin- 
quième jour de Janvier mil fept cens quarante cinq.. , 
Signé , Billard de Vaux, Mignot de Montigny» 
Thierry. Et par me/dits Sieurs , Icsaey, - 


Arrêt du Parlement , portant Réglement fur les 
Plantations d’Arbres le long des Chemins , &c. 

\ 

Du 17 Août 175 t. 

V U par la Cour, toutes les Chambres afîëm- 
blées , ce qui rêfulte des informations faites 
dans les différens Bailliages de cette Province , en 
exécution de l’Arrêt du 18 Février 1737, au fujet 
des Plantations dans les campagnes , & faifant droit 
iur les R?qui(noires du Procureur Générai du Roi 
des 1 6 Février 1737 & 1 Juillet 17? t. Oui le rap- 
port du fieur Defmarets de Saint-Aubin , Conseil- 
ler Commillaire : tout confidcré. 

AutIC LE PRE MIE R. 

L A CO U H , en donnant Réglement i ordonne. 
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que le long des Chemins vicinaux & des Chemins 
de traverfe, on ne pourra planter dans les nerres 
non claufes , aucuns arbres qu’à dix pieds de du- 
tance du bord deldits Chemins» ) 

A l’égard des arbres qui Ce trouveront 
ment plantés plus près de dix pieds du bord defd.ts 
Chemins , les Propriétaires defdits arbres , ou les 
Détenteurs d.es fonds, feront tenus de couper in- 
ceflfomment la partie des branchés qui s ctenura lus 
JéXhemin & l’embarraffera^ 

III». 

Les haies étant fur le bord des Chemins, feront 
tondues & réduites fur les Touches ou vclhges de 
l’ancien alignement, & ce qui excédera 1 ancieÿ 
alignement, fera arraché. / 

IV. 

Ordonne pareillement que les arbres qui pan* 
eheront fur lefdits Chemins , de façon à les emr 
'barrafler, feront abbatus aux frais des proprié- 
taires ; & faute par eux d’y fatisfaire , ainh qu au 
contenu aux deux articles précédens , dans le tems 
de trois mois , du jour de la Publication du prefent 
Arrêt qui fera faite dans le Bailliage ou 1 Heritage 
fera fitué; enjoint au Subrtitut du Pleureur Géné- 
ral de faire exécuter lefdits Articles II, ili & IV 
aux frais des Propriétaires. 

Nul ne pourra planter aucuns Poiriers ou Pom- 
miers qu’à fept piedsrf» diftance du fonds voihn ,, 
& en cas que les branches s étendent lur le terroir 
voifîn , le Propriétaire dsfdits arbres (era contraint 
en outre d’en couper l’extrémité des branches * 
autant qu’elles s’étendront fut terrein vei 
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VI.-. 

Les arbres de haute - futaye ne pourront être 
plantés à pieds dans Les terres non-claujes , qu'à 
fept pieds de diftauce du fonds voifin , lequel pour- 
ra pareillement contraindre le Propriétaire defdits 
arbres , de les élaguer ou ébrancher jufqu’à la hau- 
teur de quinze pieds, & en outre de faire couper la 
partie des branches qui s’étendroit fur fon terroir. 

V I I. 

A l’égard des arbres Aquatiques, lefquels feront 
plantés au bord des Ruifîeaux ou Rivières , il en 
fera ufé comme par le pafie. 

VU h 

Si le terrein voifin étoit occupé par un vigno- 
ble , les Poiriers ou Pommiers ne pourront être 
plantés plus près de dou^e pieds du vignoble , G* tes 
arbres' de haute futaye , plus près de vingt-quatre 
pieds . 

rx. 

Le Jonc Marin fera planté à trois pieds du fonds 
voifin, & Je bois tailli; à fept pieds, lorlqu’il n’y 
aura pas de folTé de féparation , Si à cinq pieds, 
lorfqu’il y aura un foné ; fera néanmoins permii 
de planter un bois taillis julqu’à l’extrémité de fon 
terrein , proche le bois taillis voifin. 

X * . ' 

Les Hâves à pied pourront être plantées à pied 
* & demi du voifin , & fcron^tondues au moins tous 
les ans du côté du voifin, & feront réduites alors 
à la hauteur de cinq à fix lûeds au plus , fans qu’il 
foit permis dans lefdites hâves plantées à pied, 
de l iifler échapper aucuns Baliveaux ou grands ar- 
bres ; à l’égard des arb r e dans les bayes - , lefquelles 
font la fép aiation des herbages Si mafure* , fans 
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e le long des terres labourables du voifin , il 
fera ufé comme par le pafle. 

x r. 

Les Propriétaires d’héritages qui font aâuelle-» 
nt clos de hayes vives ou de fofles , feront te- 
; d’entretenir lefdites clôtures , fi mieux iis n’ai- 
nt détruire entièrement ladite clôture le long 
l’héritage voifin , ce qu’ils auront la liberté de 
re , s’il n’y a titres contraires ; Sc néanmoins ceux 
i voudront détruire leur clôture, ne pourront le 
re que depuis la Touflaint jufqu’à Noël, après 
air averti le voifin trois mois auparavant, & jut 
au tems de la deftrudion de la clôture , ils feront 
ligés de l’entretenir. 

X I I. 

Les diflances ci-deflus marquées ne feront ob^ 
vées que pour les plantations qui fe feront à 
venir, parce qu’il fera permis à tout voifin de 
ntraindre le Propriétaire des arbres ou hayes 
mtées d’ancienneté à moindre diiîance, de les 
re élaguer fi befoin eft, de la maniéré prefcrite 
x Articles ci-deflus; & les arbres ci-devant plan- 
; ne pourront être remplacés que conformément 
préfent Réglement , aux exceptions néanmoins 
irquées aux Articles précédens. 

XIII. 

Celui qui fera conftruire un fofle fur fon fonds ' 
ra tenu de laiffer du côté du terrein voifin , & 
-delà du creux dudit fofle , un pied & demi de 
paration , & fi la terre voifine eft en labour , ij 
ra tenu de laifler au moins deux pieds de fépara- 
>n au-delà du creux ; ordonne en outre que t out 
flfé fera fait en talus du côté du Yoiûn* 

"V . « * • 
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XIV. 

Ne pourront être plantés fur les fofles , d’arbres 
dç haute futaye* qu’à fèpt pieds de diftance du 
fonds voifîn , à l’exception des fofles étant entre 
les herbages & matures ou terres vagues , pour le£ 
quels il en Ce ra ufé comme par le pafle ; & à l’égard 
des anciens foiïés aéhiellement plantés de grands 
arbres , ils pourront être réparés & replanté dans 
les diftances où étoient les arbres abbatus , fauf au 
voifîn à contraindre de les élaguer , autant que les 
branches pourraient s’étendre fur fon tertein. 

. ' .XV. 

Sera le prêtent Réglement lu & publié , l’Au-a 
dience de la Cour feante ; imprimé . affiché 8c 
envoyé dans tous les Bailliages & Sièges de e« 
Reflort, pour y être pareillement lû, publié & en-, 
repiflré à la diligence des Subftituts du Procureur 
Général , qui feront tenus d’en certifier la Cour 
dans le mois. Donné à Rouen en Parlement , tou- 
tes les Chambres aflèmblées , le dix-fêptiéme jour 
d’ Août mil fept cent cinquante* un. Par la Cour* 
Signé, Auzawnet. 


* ' T 
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)rdonnance du Bureau des Finances , concernant 
la Police générale des Chemins dans l’étendue 
de la Généralité de Paris. 


Du zp Mars 17J4. * 

IDE PAR LE ROI. 

-, * . •- ' -*■-** ■ -r v ' 

LES PRÉSIDENS, TRESORIERS 
de France , Généraux des Finances 6* Grands • 

Voyers en la Généralité de Paris • 

•: i » • v ■* - r ■ V- i •. , 

S UR ce qui nous a été remontré par le Procus ' . 

reur du Roi , que les Réglemens précédemment 
endus , paroiflent avoir fuffifamment pourvu à 
out ce qui peut affurer la manutention de la police 
le la voierie , par rapport aux grands chemins & 
lux rues des villes ; mais que leur inobfervation 
ur plufîeurs points eflentiels , occafionne les plain- 
es du public , & doit exciter fon miniftère : Per- 
"uadé que plus le Roi donne d’attention à embellir 
les grandes routes & principaux chemins de Iba 
oyaume, & à les rendre de plus en plus utiles au 
:ommerce , plus auflï il doit redoubler de zèle 
pour tenir la main à ce que ces ouvrages foient 
:onfervés » & concourir en tout ce qui dépend de 
lui, à remplir les vues de Sa Majefté pour l’avan- 
tage & la commodité de les Sujets. Requéroit à 
ces caüfes, qu’il nous plut, en rappellant & réu- 
nifiant dans un feul Réglement les difpofîtions prin- 
cipales de ceux qui ont été précédemment rendus» 
en apurer uné pleine & entière exécution,. par une 
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nouvelle publication ; & en faifant ufage-du pon* 
Voir qui nous èft confié par Sa Majeflé , regrimer 
les abus par les voies que nous trouverons les 
plus convenables. NOUS, faisant droit fuc 
le Ééquifitoire du Procureur du Roi , vu les édits, 
arrêts & réglemens fur le fait de la police de la 
voierie , nos ordonnances rendues en conféquencee. 
Ouï le rapport de M°. Mignot de Montigny , Pré- 
fident en ce Bureau , èc tout confidére , avons 
ordonné & ordonnons qp qui fuit. 

* T . _ 

Article premier; . 

Les grandes routes de province à province 5c 
•fcux villes principales, auront foixante pieds de 
•largeur au moins ; les autres chemins de ville à 
autre , auront au moins quarante-huit pieds ; les 
«hemins de traverfe de village en village, auront 
.au moins trente pieds; lefdites largeurs pourront 
néanmoins être reftreintes fuivant la pofition des 
lieux & autres circonftances, s’il efl: ainfi par nous 
ordonné en connoiflànce de caufe, ou porté par 
les adjudications qui feront faites pardevant nous, 
fans toutefois que fi dans lefdites grandes routes 
& autres chemins , il Ce trouve une plus grande 
largeur, elle puifle-être aucunement retranchée^ 

: Seront tenus dans trois mois du jour de la publi-i 
cation de la préfente ordonnance, tous propriéw 
taires de terres voifines , adjacentes & contiguës 
auxdits chemins , laboureurs, vignerons & autres* 
de fe retirer , chacun en droit foi , pour laifler 
. auxdits chemins les largeurs ci-defius prefcrites , 
Ibus peine de cent livres d’amende. Ordonnons. 
&ue toutes les haies > -ronces , épines &• arbres qui 

' Ce 
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fe trouveront dans lefdfts efpaces , feront arraches 
& coupés ainfi qu’il leur fera preferit par un état 
figné de l’un de nous, Commiflaire des ponts & 
chauffées , chacun dans fon département. Permet- 
tons aux Seigneurs , Maires & Echevins des villes. 
Syndics des bourgs & villages, & autres, de fe 
pourvoir à cet effet pardevant nous, pour faire 
rendre auxdits cliemins la largeur qui aura été 
ufurpée par les propriétaires riverains, le tout 
conformément aux anciennes ordonnances, & no- 
tamment à celles de Blois de 157$ & du mois 
d’.Vout 1 669 t & aux réglemens des 17 décembre 
1C86 & 3 mai i7zo. , • 

1 L 

Tous les chemins, lorfqu’ils feront drefles, fe- 
ront conduits du plus droit alignement , & lors- 
qu’il y fera fait des chauffées en pavé , pierre ou 
fable , feront bordés de fofles, hors les largeurs 
ci-deffus preferites •, leftjueJs foliés feront de fix 
pieds dans le haut, de deux pieds dans le bas, & 
de trois pieds de profondeur , en obfervant les 
talus & pentes néceffaires pour l’écoulement des 
eaux : & lorfqu’ils feront plantés d’arbres , lefdits 
arbres feront mis à fix pieds au-delà defdits fofTés, 
ainfi qu’il eft preferit par les rcglemens des z6 mai 
1705 , 3 mai 1710 , 17 juin 1711, 

I I I. 

Les propriétaires , fermiers ou locataires riva^ 
rains des chemins , foie dans les fauxbourgs ou 
banlieue de Paris, fbit dans les villes, bourgs & 
autres lieux de cette généralité , ne feront aucune 
entreprife fur iceux : à cet effet , défenfes leur 
font faites de combler les fofTés , d’abattre le» 
berges qui bordent la largeur defdits chetsiai , 

Toaic II , D 

« 
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ou d’anticiper fur cette largeur par leurs labour» 
ou autrement. Défendons expreffément à toute» 
perfonnesj même à tous feigneurs» fous prétexte 
du droit de juftice ou de voierie, de faire aucune 
tranflation de chemin , finon en vertu de nos or- 
donnances rendues fiir procès-verbaux qui confta- 
tent l'utilité ou les inconvéniens defdites tranfla* 
tions ; le tout fous peine de réparation des dom- 
mages caufés , & de cinquante livres d’amende, 
fuivant les rcglemens des z 6 mai 1705 ,17 juin 
1711 , 4 août 1731» 

IV. 

Faifons défenfes à tous habitans, propriétaires, 
locataiies ou autres ayant mailbns ou héritages le 
long des rues , grandes routes & autres grands 
chemins, de construire bu reconftruire , foit en 
entier, foit en partie , aucuns bârimens, fans en 
avoir pris alignement , ni de pofèr échoppes ou 
chofes fàillantes , fans en avoir obtenu la per- 
miflion : lefquels alignement & permiffion feront 
donnés , tant dans les parties de la banlieue de 
Paris qui font hors les limites fixées par les ar- 
ticles VI & IV des déclarations des 18 juillet 
1724 & 19 janvier 1716 , que dans les autres 
chemins de la généralité , par ceux de nous 
CommifTaires du pavé de Paris & des ponts & 
chauffées , chacun en leur département, ou en 
leur ablènce, par un autre de nous, conformément 
aux plans levés & arrêtés, & dépofés au greffe du 
Bureau , ou qui le feront dans la fuite ; & lefdit» 
alignemens feront donnés (ans frais , ainfi qu*il s’eft 
toujours pratiqué , à peine contre les particulier» 
çontrevenans , de trois cens livres d’amende , de 
démolition des ouvrages faits , & de confifcatioa 
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des matériaux contre les maqqns , charpen- 
tiers & ouvriers, de pareille amende, & mêm** de 
plus grande peine en cas de récidive. Défeufes 
expreflês font faites à tous Officiers de juftice, & 
aux prétendus Voyers , fi aucuns y a , de donner 
aucuns defdits alignemens , le tout conformément 
aux réglemens précédens , & notamment aux or- 
donnances & arrêt du Confeil confirmatif, des iz 
& 17 mars 1739 : & feront toutes les ordonnances 
qui auront été données par lefdits fieurs Commif» 
faites, dépofées au greffe du Bureau. 

Tous les propriétaires riverains , ou à leur dé- 
faut les Seigneurs , pourront , en exécution de 
l’arrêt du Confeil du 3 mai 1710 , planter Je long v 
des chemins dont l’alignement aura été fixé. les 
propriétaires defdits arbres feront tenus de laifler 
, trente pieds au plus, & dix-huit pieds au moins 
de dift.tnce d’un arbre à l’autre , & fix pieds d’in- 
tervalle entre les' arbres & le bord extérieur des 
fortes ou berges étant le long defdits chemins , de 
les armer d’épines , de remplacer avant le 15 jan- 
vier de chaque année ceux qui périront , par d’au- 
tres bien droits & de même efpèce ; de les faire 
labourer tous les ans à la fin de l’hiver, au moins 
fur quatre pieds en quarré ; de les ébourgeonner 
& de les entretenir à l’inftar de ceux plantés aux 
dépens du Roi; de les faire élaguer dans le|î mê- 
mes tems que ceux appartenans au Roi , fans pou* 
voir le faire en d’autres tems : defquels rêmplac#- 
mens & entretiens les f< rmiers ou locataires répon- 
dront pour leurs maîtres abfens , fâuf à répéter 
contre les propriétaires les fommes qu’ils auront 
payées j & faute pdr lefdits propriétaire», leux» 

Dij 
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fermiers ou locataires d’y fatisfaire , fera procédé 
audit entretien par l’Entrepreneur de la route» 
auquel fera délivré un exécutoire proportionné au 
prix qui lui eft alloué par fon bail pour l’entretien 
defdits arbres : & à défaut par les propriétaires 
d’acquitter cet exécutoire dans les trois mois du 
jour de la lignification qui en fera faite, ils feront 
& demeureront déchus de la propriété defdits ar- 
bres, qui feront mis à l’entretien du Roi; le tout 
conformement aux réglemens des 17 décembre 
1686, 3 mai 1710, 17 juin 1711 & 4 août 173 u 

V L 

Enjoignons à tous propriétaires des mailons ou 
héritages de la banlieue de cette ville , & des 
bourgs & villages de cette généralité, de réparer 
_& entretenir, chacun en droit (oi , les revers de 
pavé & les acottemens de chauffées faits entre 
leurs maifons 8ç héritages, & la chauffée du mi- 
lieu ; combler les trous qui s’y trouveront , de 
manière que les eaux n’y puiffent féjourner , fui- 
vant les pentes qui leur en fçront défignées par 
un état ligné de l’un defdits fieurs Commiffaires 
des ponts & chauffées , chacun dans leur départe- 
ment. Eaifons défenfes à tous propriétaires dont 
les héritages font plus bas que le chemin , & en 
recevoient les eaux , d’en interrompre le cours , 
(bit par l’exhaufferoent , foit par la clôture de leur 
terrein 1 leur enjoignons de rendre libre le paflage 
des eau* qu’ils auroient intercepté , R mieux n’ai- 
ment conftruire & entretenir à leurs dépens les 
aqueducs , gargouilles & foffe 9 néceffaires à cet 
yfage ; le tout fous peine de cinquante livres d’a- 
»çnde Si d’y être mis des ouvriers à leurs frais 
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& dépens , fuivant les ordonnances des 3 février 
i *74i , & 2i juin 1751. ' 

VII. 

Faifons défenfès à tous gravatiers , laboureurs» 
vignerons, jardiniers , charrons & autres , de dé- 
charger aucuns gravois , terres , fumiers , immon- 
dices , pierres , bois ou autres empechemens au 
paffage public , tant fur les chauffées de pavé , 
accottemens & chemins de terre , que fur les ponts» 
aux avenues des ports & dans les rues des faux- 
bourgs & banlieue de cette capitale, villes, bourgs 
& villages de cette généralité, d’y laiffer féjoar- 
ner aucunes voitures, charrettes, bois de char- 
ronage , meules de foin ou paille, ou autres cho- 
fe*s généralement* quelconques qni puiffent embar- 
raffer la voie publique. Défendons à toutes per- 
Tonnes de faire aucuns trous & fouilles fur & à 
côté de chauffées ou accottemens , ni fur les gla- 
cis , fous quelque prétexte que ce foit , même d’y 
prendre du fable , de la pierre ou autres maté- 
riaux. Faifons pareilles défenfes à tous bergers, 
conduéteurs de boeufs , vaches , moutons ,-chévres 
ou autres animaux, & à toutes autres perfonnesi 
d’arracher ou endommager aucuns arbres le long 
defilits chemins ; le tout fous peine de cinquante 
livres d’amende, de confifcation des beffiaux , & 
de demeurer refponfables du tort qui en pourra 
réfulter aux arbres & plantïtions, fuivant les ré- 
gîemens des z8 mai 1714,4 août 1731 , 17 mars 
*739 , & 23 août 1743. 

VIII. 

Ne pourront les rouliers ou voituriers , mar r 
chandsfforains , marchands de Paris & toûs autres 
Voituriers » fans aucune exception , foit qu’ils v«iv 

D iij 
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turent pour leur compte particulier ou pour d’aï*- 
très, avoir'aux voitures à deux roues plus de trois 
chevaux depuis le premier avril jufqu’au premier 
oft-'bre , ni plus de quatre chevaux depuis le pre- 
mier odobre 'ufqu’au premier avril. Défenfes ex- 
prelTes font faites auxdits voituriers d’y en atteler 
un plus grand nombre, à peine de confifcation des 
voitures, chevaux & harnois, & de trois cens liv. 
d’amende, conformément aux réglemens des 2? 
mai 17 iH , premier avril & juillet 1723, & 8 
juillet 1717» 

X X. 

Défendons à toutes perfonnes de troubler les 
paveurs dans leurs atteliers, d’arracher les pieux 
mis pour la sûreté de leurs ouvfages , les bornes 
placées pour empêcher le pafiage des voitures fur 
les accûttemens de. chauffée', celles qui défendent 
les parapets des ponts , non plus que les parapet» 
& anneaux de fer attachés auxdits .ponts , fous 
peine de trois cens livres d’amende ; d’enlever 
aucuns pavés des rues , chauffées ou atteliers , ou 
je, fers, bois, pierres & autres matériaux deftinés 
aux ouvrages publics ou mis en œuvre , à peine 
«ontre les contrevenans d’être pour fa première 
fois attachés au carcan , & en cas de récidive , 
«ondamnés aux galères. Faifons défenfesà toute» 
perfonnes, de quelque qualité & condition qu’elles 
puiffent être , de recevoir ou receler en leurs mai- 
(bns , même d’acheter aucuns defdits pavés ou au- 
tres matériaux volés, à peine de mille livres d’a- 
mende ; le tout ainfi qu’il eft ordonné par le ré- 
glement du 4 août 1731. 

X. 

J.ej «arrières de pierre de taille , moellons * 
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fîailès , marnes Si autres , ne pourront être- ou- 
vertes qu’à trente toiles de dillance du pied des 
arbres plantés le long des routes & grands che- 
mins, & à trente-deux toifes du bord ou extré- 
mité de la largeur des chemins non plantes d’ar- 
bres , conformément au réglement du 14 mars 
’ 1741, Défendons exprelTément d’en ouvrir au- 
cunes à moindre dillance, fans une permiffion 
exprelfe & par écrit defdits fieurs Commilfaires 
du pavé de Paris ou des ponts & chaulTées , cha- 
cun dans leur département, dans le «as où il fera 
conüaté n’en pouvoir réfulter aucun inconvénient. 
Ne pourront les rameaux ou rues de toutes car- 
rières être poulies du côté des chemins , le tout 
fous peine de trois cens livres d’amende & confié 
cation des matériaux , outils & équipages. Et pour 
aiïurer l’exécution dudit réglement du 14 mars 
1741 , Ce ra fait un état de toutes les carrières 
actuellement exilantes & contraires à ces difpo- 
lîtions, pour, fur ledit état rapporté & commu- 
niqué au Procureur du Rpi , être llatué ce qu'il 
âppâ rti € n d r <1 • 

xi; 

* * 

Tous les propriétaires riverains, ou autres , qui 
fe trouveront en contravention à l’un des articles 
de la préfente ordonnance , feront tenus d’y fatis- 
faire dans trois mois du jour de la publication 
qui en fera faite. Faute par lefdics contrevenans 
d’y fatisfaire dans ledit tems, & icelui pafTé , fe-, 
ront faits par l’infpedeur général du pavé de la 
ville & banlieue de Paris , & par les lnfpe&eurs 
& Ingénieurs des ponts & chauffées, chacun dans 
leur département, des toifés des fup.erficies Si eut 

- Div 
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bes des terres jeflices & immondices à enlever le 
long de chacuns héritages particuliers aboutiffans 
auxdites chaudees , des revers de pavé à rétablir 
par les propriétaires , dont il fera dreffé un rapport 
d’effimation , ainfi que des plantations à rempla- 
cer ou à entretenir , & de tous les autres objets t 
énoncés ci-deffus, vifé de l’un defdits fieurs Com- 
miffaires , chacun dans leur département; & en 
leur abfence, d’un autre de nous. Sur ledit rap- 
port duemcnt vifé , autorifons , en vertu de la 
préfente ordonnance, & fans qu’il en foit befoin 
d’autre , l’Entrepreneur du pavé de Paris , ou 
l’Entrepreneur de la route la plus à portée, à 
employer tel nombre d’ouvriers & voitures fuffi- 
fans pour exécuter le contenu audit rapport , aux 
frais des propriétaires d’héritages, chacun en droit 
foi , dont il fera rembourfé , en vertu du certificat 
de l’Infpedeur ou Ingénieur du departement, vifé 
comme deffus, & fur fes fimpJes quittances, par 
lefdits propriétaires d’héritages , ou à leur défaut , 
par les tenanciers & locataires d’iceux , par préfé- 
rence à tou, autres créanciers , fur les revenus & 
Joyérs defdits héritages : lefquelles quittances lef- 
riits propriétaires feiont tenus de recevoir pour 
comptant , defdits tenanciers ou locataires. En 
cas de refus ou de retard , par les propriétaires 
ou locataires, du rembourfement ci-deffus ordon- 
né * il fera délivré par Je Bureau , fur lefdits rap- 
ports vifés & communiqués au Procureur du Roi, 
exécutoire aux Entrepreneurs pour leur rembourfe- 
ment; des frais duquel exécutoire , -enfemble des 
frai» de lignification & autres , lefdits Entrepre- 
neurs leront payés pareillement , par privilège , 
fur les revenus & loyers defdits héritages. 
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XII. 

S’il fe commet dans la fuite de nouvelles *coh«- 
fraventions aux réglemens & à la prêfente ordon* 
nance > les contrevenans feront afltgnés fur le 
champ à la requête du Procureur du Roi, pour 
être condamnés fuivant l’exigence des cas. A cet 
effet, enjoignons expreffément aux Maire & Fche i 
vinr des villes , aux Syndics des paroifles, & ârx 
Entrepreneuis du pavé de Paris & des ponts & 
chauffées , d’infonner exactement l’un defdits 
fîeurs CommifTaires , chacun dans leur départe* 
inent , ou le Procureur du Roi , des contraven- 
tions, & des noms, domiciles & qualités des 
contrevenans , à peine de demeurer garans & rc& 
ponfàbles, en leur propre & privé nom, defdites 
contraventions & drs amendes dues pour icelles , 
Je tout ainfi qu’il eil prcfcrit par le réglement du 
17 juin 1 7 n . Autorifons en outre tous propriéf- 
nires ou tenanciers des maifons ou héritages abou*- 
rffans fur les chauffées ou chemins , à faire afït- 
gntr pardevant nous les contrevenans à l’article 
VU ci-delTus, pour être condamnés aux peines 
prononcées , ainfi qu’il efl porté par l’ordonnance 
du 28 mai 1743. 

XIII. 

Pour affairer l’exécution de la préfente ordon- 
nance , autorifons tous Lieutenans , Riigadiers , 
Officiers 8c Cavaliers de maréchniffée , en faifant 
leur tournée , à vérifier les contraventions au 
Dréfènt réglement général , s’informer exaéfement 
les noms & domiciles des contrevenans, les dé- 
loncer , foit à l’un defdits fleurs CommifTaires , 
oit au Procureur du Roi, foit à l’un “des Infpec- 
eurs généraux f pour , fut lefdites dénonciations, 

D v 
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être aflîgnés pardcvant nous à la requête du Pro- 
cureur du Roi. Autorifbns en outre , lefdits Lieu- 
tetians , Brigadier? , Officiers ou Cavaliers de ma- 
rée h au flee , à faifîr & arrêter les voitures, outils 
& équipages, & autres chofes dont la confilcaiipn 
eil prononcée par l’un des articles ci-deflus; mê- 
me à arrêter & emprifonner les délinquans & 
contrevenans à l’article IX -, qui feront pris fur 
* le fait , & ainli qu’il eft preferit par les ordonnan- 
ces , pour les cas de flagrant délit; à la charge 
par eux d’en drcfïer leur procès-verbal fommaire, 
de le remettre ou adrefler dans ie jour auxdits 
fieurs Commiflaires , chacun dans leur départf- 
ment , & de faire aflîgner fur le champ pardevant 
nous les coupables , à la requête du Procureur 
du Roi. Ordonnons que conformément aux an- 
ciennes ordonnances, & notamment aux régle- 
mens des 3 mai 171°» 4 août 1731 & août 
.1743 , il appartiendra auxdits Officiers & Cavaliers 
de maréchauffée , pour chaque faifie ou déclara- 
tion par eux faite , ou pour chaque aflfignation 
qu’ils . feront donner à la requête du Procureur 
du 11 oi i le tiers des amendes qui feront pro- 
noncées par les jugemens qui interviendront fur 
lefdites failles, déclarations ou aflignations ; du- 
quel tiers ils feront payés par celui qui fera le 
recouvrement des amendes , fur un fimple cer- 
tificat donné par le fleur CommifTaire du dépar- 
tement , & fur la fimple quittance de l’Officier 
énoncé audit certificat. 

XIV. 

Afin que perfbnne ne puiflfe prétendre caufe 
d'ignorance du prefent réglement général , ordon- 
nons qu’il fera imprimé , 1j , publié & affiché par-. 
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toutou befom fera, notamment dans la ville, faux- 
bourgs & banlieue de cette Capitale , & dans, Je» 
villes , bourgs & villages , grands chemins & autre* 
endroits de cette généralité ; même publié dans les 
villes , a la diligence des Maires & Echevins , 8c 
dans les bourgs & villages , par les Syndics des pa- 
rodies , le dimanche le plus prochain , au fortir de 
a m elle paroiffi^le , dont ils feront tenus de: certi- 
fier dans le mois l’un defdits ïïeurs CommilTaires , 
chacun dans leur departement; & fignifié'au greffe 
des milices oeigneuriales , à ce que perfonne n’en '■ 
ignore. Et fera la préfente Ordonnance exécutée, 
nonobllant oppofitions ou empêchemens quelcon- 
ques pour lefquels ne fera dilféré , fauf l’appel aa 
Confeil. tAir & arreté au Bureau des Finances à 
Bans .^vingt-neuf Mars mil fept cent cinquante,' 
^ U3 i[Jr e * x 0 ^ atl °d n e» ^ Signé , Mérault' , Mignot 
de Montigny , Cousin , Desmoulins, .Poirier! 
v Arigny, Rover de Balnot, Bruslé, Morok, 
Le Koy de Valmont, Lecouteulx de Vertron,, 
Jourdain» Et par mejdits Sieurs , Issaly. 


Arrêt du Coofeil d’Etat du Roi , contenant Régie-' 
ment fur Jes Péages & Bacs dans l’étendue des 
Généralités du Royaume. 

Du 10 Mars 1771. 

Extrait des Regijl'res du Confeil d'Etat* 

r F. Roi s’étant fait repréfenter l’Arrêt rendu en 
fon Confeil le 19 Août 1714 , par lequel Sa 
lajerté auroit établi une Commiflion de fon Cpn- 
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feil , pour procéder à l’examen & vérification de 
tous les titres des droits de Péages , Paffages , Pon- 
tonages, Travefs & autres, qui Ce perçoivent fur 
les ponts, chauffées & chemins, ainfi que furies 
rivières navigables &rui{feaux ) affluans, danstoute 
l’étendue du Royaume ; S; aurcit ordonné que dans 
quatre mois, du jour de la publication dudit Ar- 
rêt , tous propriétaires defdits droits feroient tenus 
d’envoyer au greffe de Ivr Commifilon , des copies 
collationnées & légalifces par les plus prochains 
Jugés Royaux des lieux., de leurs titres & pancar- 
tes , en vertu defquels ils perçoivent Icfdit? droits, 
avec défenfes auxdits propriétaires , après l’expira- 
tion de ce delai , de percevoir lefdits droits de 
péages, s’ils ne juffifioient de ladite repréfentation 
par un ceitifiCat du Greffier de la Commiffion , à 
peine, en cas de contravention, d’être pourfuivis 
extraordinairement comme concuffionnaires : l’Ar- 
rêt de fondit Confeil du 24 Avril 1715 , par le- 
quel , après avoir ordonné l’exécution du précé- 
dent , Sa Majeflé prorogea le délai porté par icelui 
jufqu’au premier Mai de ladite année 1715 , & ce- 
pendant réitéra les défenfes à ceux qui n’avoient pas 
repréfenté leurs titres dans le fécond, délai , de per- 
cevoir lefdits droits , à peine de concuffïon : l’Ar- 
rêt Je fondit Confeil du xc Novembre fuivant , par 
lequel Sa Majeffé déclara avoir entendu compren- 
dre dans ledit Arrêt du 29 Août 1724 , les proprie- 
taires des droits de Bacs fur les rivières navigables 
& ruifleaux y affluans ; & en conféqdence ordonna 
que dans quatre mois , à compter du jour de la pu- 
blication dudit Arrêt , les propriétaires defdits 
Bacs feroient tenus de repréfenter leurs titres, de 
la même maniéré que celle ordonnée pour les droits 
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de Péages : l’Arrêt rendu en fon Confeil le 4 Mars 
1727, par lequel , après avoir accordé un nouveau 
délai de fix mois, Sa Ma : efté ordonna que les pro- 
priétaires des Péages feroient tenus , dans ledit dé- 
lai, dp fatisfaire aux Arrêts de fon Confeil des 29 
Août 1714 & 24 Avril 1725 ; & que faute par eux 
de le faire, lefdits droits demeureroient éteints & 
fupprimés pour toujours , fans que les propriétaires 
pulient en efpérer le rctabliflement , fous aucun 
prétexte, foit par la repréfentation de leurs titres 
ou autrement. Et Sa Majefté étant informée que 
malgré des difpofitions fi précifes, les propriétaires 
ou poflèffeurs des Péages fîtués dans l’étendue des 
différentes Généralités du Royaume , n’ont pas 
tous fdtisfait auxdits arrêts ; que dans le nombre 
de ceux qui ont repréfenté leurs tittes, plufieurs 
ont été confirmés dans le droit de percevoir lefdits 
Péages , & que quelques-uns relient à vérifier; que 
grand nombre d'autres ont été fupprimés , faute 
de titres fufïifans pour conftater leurs droits; & 
que d’autres enfin qui n’ont encore produit aucun ✓ 
titre, continuent cependant de faire percevoir des 
Péages fans en avoir le moindre droit & par une 
lifurpation très-réprçhenfible. A quoi Sa Majefté 
pour remédier à un abus aulfi préjudiciable à fbn 
autorité , qu’au commerce & à tous fes fujets , 
voulant enfin pourvoir : Ouï le rapport du fieur 
Abbé Terray , Conlciller ordinaire au Confeil 
Royal, Controleur général des finances î-Sa Ma- 
jesté étant fn son Conseil, a ordonné & or- 
donne que les Edits & Déclarations des Rois fes 
prcd-celfeurs , concernant les Péages de Ion Royau- 
me, feront exécutés félon leur forme & teneur, 

8c notamment la Déclaration du 31 Janvier 166 3 
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& l’Ordonnance de 1 669 ^ titre XXIX ; enfemble 
les Arrêts du Conleil de Sa Majeflé des Août 
1724 24 Avril & 2c Novembre 1715 , & 4 Mar* 
1717 ; en conféquence, que les Péages confirmés 
par les Arrêts de fon Confeil , dont l’état fera an? 
nexé au préfent Arrêt, continueront d’être perçus 
par les propriétaires & engagifles, jufqu’à ce qu’il 
plaife à Sa Majeflé de les réunir à Ton Domaine 
pour les fupprimer , en indemnifânt les proprié^ 
taires , & rembourfant les engagifles ; à ja char- 
ge , & non autrement, de l’entretien des chauf- 
fées, ponts, rivières & abords fur Jefquels lefdits 
droits fe perçoivent, comme étant ledit entretien 
une charge inhérente & indivifible ds la perception 
de jous les Péages ; & encore à la condition de 
faire infcrire très-liiîblement , fi fait n’a été , le 
tarif arrêté par les Arrêts du Confeil , confirma- 
tifs defdits Péages, fur un tableau qui fera attaché 
à un poteau élevé dan» les lieux où lefdits droits 
font perçus, ainfi qu’il a été o donné par lefdits 
Arrêts du Confeil ; finon , & faute d’y fatisfaire 
par lefdits propriétaires , leurs droits de Péages 
feront fupprimés , fans efpérance d’être rétablis, 
ce qui ne pourra être regardé comme commina- 
toire : Ht à l’égard des Péages tenus par engage- 
ment , veut Sa Majeflé que dans ledit cas ils foient 
réunis à fon Domaine ; comme aulfi Sa Majeflé a 
ordonné & ordonne que tous les Péages fitués 
dans l’étendue de toutes les Généralités du Royau- 
me , dont les propriétaires ou pofTefleurs n’ont pas 
repréfenté leurs titres au greffe de la Çommifiion 
des Péages , & dont l’état fera annexé au préfent 
Arrêt, ou qui auroient été omis dans ledit état, 
faute, de les connoître , feront & demeureront 
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fupprimés dès-à-préfent , ainfi que l’ont été précé- 
demment ceux pour lefqüels on n’a pas fatisfait 
auxdits Arrêts du Gpnfeil , ou dont les titres n’ont 
pas été jugés valables : Déclare Sa Majeflé, à 
l’égard des engagifles des Péages , dont la per- 
ception a été fufpendue par dift'érens Arrêts, que 
lefdits Péages feront réunis à fon Domaine, fui- 
vant l’état qui fera annexé au préfent Arrêt. Et 
à l'égard des Péages des .engagifles qui n’ont pas 
repréfénté de titres , ordonne Sa Majeflé que la 
perception des droit» de Péages fera (ufpendue , 
'jufquM ce qu’ils aient jutlifié des titres de leurs 
engagemens , enfemble de leur pofieffion , & des 
tarifs & pancartes juflificatifs de la quotité des 
droits , & ce dans le délai de fix mois , à com- 
pter du jour de la publication du préfent Arrêt ; 
fîron , & ledit tems paffe, ordonne Sa Majeflé 
que lefdits droits de Péages tenus par engagemens, 
feront réunis à fon Domaine : Fait très-exprdîes 
inhibitions & défenfes auxdits propriétaires , pof- 
fèfleurs & engagifles des Péages fupprimés ou fu£> 
pendus , & contenus auxdits états .annexés au pré- 
fent arrêt , de continuer de percevoir lefdits droits, 
à peine de reflitution de ce qui auroit été exigé , 
& de mille livres d’amende au profit de Sa Majeilé , 
& d’étre leurs fermiers ou receveurs pourfuivis ex- 
traordinairement, comme concuffionnaires. N’en- 
tend Sa Majeflé comprendre dans les Péages fup- 
-'primés par le préfent Arrêt , les droits qui fe per- 
çoivent fous les noms de Leude , Coutume, Pré- 
vôté' , & autres de_ce r te nature, fur les befliaux , 
denrées & marchandises amenées dans les villes, 
boprgs & villages, à Feffèt d’y être vendus pour 
la confommation defdits lieux , ni fur les droits de 
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„ Foires & de marchés : Ordonne Sa Majefté qu’il 
fera furfis par rapport aux Péages dont les proprié- 
taires ontrepréfenté des titres, mais qui n’ont pas 
été vérifiés ; & permet cependant auxdits proprié- 
taires, de continuer de percevoir lefdits droits, 
jufqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonne , & ce 
conformément à l’état defdits Péages, qui fera pa- 
reillement annexé au préfent Arrêt : lit à l’égard 
des propriétaires des droits de Racqs fur les rivières 
navigables &' ruiffeaux y affluans , ordonne Sa Ma- 
jellé que dans quatre mois , a compter du jour de la 
publication du prélènt Arrêt , ils repréfenteront 
leurs titres , de la inéme manière que celle ordon- 
née pour les droits de Péages ; (mon , & ledit tems 
pafTé , Sa Majefté déclare que lefdits droits de Bacs 
feront réunis à fon Domaine, &qu’il fera pourvu au 
fervice & à l’entretien defdits Bacs par Sa Majefté , 
Laquelle enjoin: aux fieurs Tntendans & Commif- 
faires départis dans les Généralités du Royaume , 
dt tenir la main à l’exécution du préfent Arrct, 
lequel fera imprimé , lu , publié & affiché par-tout 
où befoin fera; comme auffi d’envoyer inceJTam- 
rnent au fieur Contrôleur général des finances, l’état 
defdits droits de Péages & autres de leurs Généra- 
lités , qui n’auroient pas été confirmés , & qui Ce 
trouveroient avoir été omis dans les états annexés 
au préfent Arrêt, qui fera au furplus exécuté, non- 
obîïant oppofitions ou autres empêchemens quel- 
conques, dont, lî aucuns interviennent, Sa Ma- 
jefté fe réfèrve & à fen Confeil , la connoifiance , 
Si icelle interdit à toutes fes Cours & autres Juger. 
Fait au Confèil d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant, 
tenu à Verfailles le dix Mars mil fept cent foixante- 
oiue. Signé, Phelvpeaux, 
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Arrct du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne qu’à 
compter du premier Janvier 177a, les droits 
connus fous le nom de droits de Trépas de Loire, 
qui fe lèvent fur les Marchandées & Denrées 
voiturées par la rivière de Loire, ainfi que ceux 
appellés droits de Traite par terre , qui fe lèvent 
pareillement dans l’étendue des provinces du - 
Maine , Anjou & Poitou , & autres, feront levé* 

& perçus au profit de Sa Majefté. 

Du 30 Décembre 1771. - 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
les droits de Péages qui font pofledés par les 
Engagées qui n’ont pas fatisfait aux Arrêts du 
Confeil , & notamment à celui du 10 Mars 1771» 
feront perçus au lieu & place des Engagées , 
au profit du Domaine de Sa Majefté, 

Du 31 Janvier 1771, 

. « ' 
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Ordonnante du Bureau des Finances de la Géné- 
ralité de Paris , concernant la Police générale 
des chemins dans l’étendue de la Généralité de 
Paris. 

Du 30 Avril 1771. 

DE PAR LE RO L. 

Les Vré/ïdens-Tréforiers de France Généraux des Fi- 
nances (y Grands - V vyers en U Généralité de 
Faris. , • 

S UR ce qui nous a été repréfenté par Me. Malus 
du Mitry , faifan; les fondions pour h vacance 
de l'Office de Procureur du Roi en ce Bureau; 
que malgré la vigilance de fon minidere , il voit 
avec peine fe multiplier de jour en jour les con- 
traventions aux réglemens concernant la police 
générale des grands chemins & des rues des villes, 
bourgs & villages de cette généralité ; que difpofé 
à envifager cette multitude de délits comme un 
effet de l’oubli des réglemens , que nos Ordon-' 
stances des 19 mars 1774 & 18 juin 176?, avoienc 
rappellés en pareilles circonftances , mais qu’un 
long intervalle peut avoir de nouveau fait perdre 
de vue : il requéroit à ces caufes qu’il nous plût 
de renouveller la publication de ces anciens ré- 
glemens avec les additions que nous jugerions uti- 
les à la confervation & à Fembelliflement des gran- 
des routes & principaux chemins , afin de con- 
eourir en tout ce qui dépend de nous a remplir les 
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rues de Sa Majefté , pour l’avantage & commodité 
de Tes Sujets ; que cette précaution , en même 
tems qu’elle préviendroit l’abus , ôteroit encore 
toute excufe à ceux qui mettroient enfuite les Ma- 
giftrats dans la néceflité de les punir: Noosfaifant 
droit fur ledit Réquifitoire , vu les Edits , Arrêts» 

& Réglemens fur le fait de la police de la Voirie» 
nos Ordonnances rendues en conformité , & no- 
tamment celle du tp mars 17Ç4, étendue à tout le 
Royaume par l’Arrêt du Confeil du 17 février 1 7 0 f . 
Oui le rapport de Me. Hebertde Hauteçlaire.Tré- 
forier de France en ce Bureau , Commiffaire de Sa ' 
Majefté pour les ponts & chauffées; & tout oonfi- 
déré » avons ordonné & ordonnons ce qui fuit : 

Article premier. 

Les grandes routes de province à provinoe 8 c 
aux villes principales » auront foixante pieds de 
largeur au moins ; les autres chemins de ville à 
autre» auront au moins quarante-huit pieds ; le* 
chemins de traverfe de village en village , auront 
au moins trente pieds ; lefdites largeurs pourront 
néanmoins être rèftreintes fuivant la pofition des 
1 liéux & autTes circonftances , s’il eft ainfi par nous 
ordonné en connoiffance de caufe » ou porté par les 
adjudications qui feront faites pardevant nous » 
fans toutefois que fi dans lefdites grandes routes 
& autres chemins » il fe trouve une plus grande 
largeur, elle puifTe être aucunement retranchée: 
Seront tenus dans trois mois du jour de la publi- 
cation de la préfente Ordonnance , tous Proprié- 
taires de terres voifines , adjacentes & contiguës 
«audits chemins » laboureurs , vignerons & autres» 
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de fe retirer chacun en droit foi, pour laiffer aüjt* 
dits chemins les largeurs ci-deflus prefcrites, fous 
peine de cent livres d’amende. Ordonnons que 
toutes les haies ; ronces , épines & arbres qui fa 
trouveront danslefdits efpaces , feront arrachés & 
coupés, ainfî qu’il leur fera prefcrit par un état li- 
gné de l’un de nous , Cotnmifïàire des ponts 8 c 
ch au lices , chacun dans fon département. Permet- 
tants aux Seigneurs, Maires & Echevins des villes , 
Syndics des bourgs & villages & autres, de fe pour- 
voir à cet effet pardevant nous, pour faire rendre 
auxdits chemins la largeur qui aura été ufutpée 
par les propriétaires riverains, le tout conformé- 
ment aux anciennes Ordonnances, & notamment 
à celles de Blois de 157 9 8c du mois d-’août-i6<>9 , 
&aux réglemens des 17 décembre 1686 & 3 mai. 
1720. / 

1 L 

Tous les chemins, lorfqu'ils feront dreffes, fe- 
ront conduits du plus droit alignement, & lorf- 
qu’ii y fera fait des chauffées en pavé, pierre ou 
fable , feront bordés de foffés hors les largeurs 
ci-deffus prefcrites, lefquels foffés feront de fîx 
pieds dans le haut, de deux pieds dans le bas & 
de trois pieds de profondeur, en obfervant les ta- 
lus & pentes néceffaires pour l’écoulement des 
eaux; & lorfqu’ils feront plantés d’arbres, lefdiw 
arbres feront mis à fîx pieds au-delà defdits foffés, 
ainfî qu’il eft prefcrit par le? réglemens des 2$ 
mai 1705 , 3 mai 1720 & 17 juin 1721. 

1 1 J* 

Les propriétaires, fermiers ou locataires rive- 
rains des chemins, foit dans les fauxbourgS' ou 
banlieue de Paris, Ibit dans les villes, bourgs ou 
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autres lieux de cette généralité , ne feront aucune 
entreprife fur iceux; a cet effet défenfes leur font 
faites de combler les foliés , d’àbattre les berges 
qui bordent la largeur defdits chemins ; ou d’an- 
ticiper fur cette largeur par leurs labours ou au- 
trement. Défendons exprelfément à toutes perfon- 
nes, même à tous Seigneurs , fous prétexte du 
droit de juflice ou de voiriq , de faire aucune tranf- 
latioo de chemin , linon en vertu de nos Ordon- 
nances rendues fur procès-verbaux qui confiaient 
l’utilité ou les inconvéniens defdites tranflations , le 
tout fous peine de réparation des dommages eau- ' 
fés, & de cinquante livres d’amende, fuivant les 
réglemens des 16 mai 1705 , 17 juin 1711 & 4 août 
173 1. 

ï V. 

Faifôns défenfes à tous habitans, propriétaires* 
locataires ou autres , gyant maifons ou hérita- 
ges le long des rues , grandes routes & autres 
grands chemins, de conftruire ou reconllruire , 
foit en entier , foit en partie , aucuns bâtimens , 
fans en avoir pris alignement, ni de pofer échop- 
pes ou chofes faillantes fans en avoir obtenu ia 
permiflion; lefquels alignement 8c permiflion feront 
donnés, tant dans les parties de la banlieue de Pa- 
ris, qui font hors les limites fixées par les articles 
VI&IV des Déclarations dés 18 juillet 1714 8 ciÿ 
janvier 1716, que dans les autres chemins de la 
généralité, par ceux de nous Commilfaires du pavé 
de Paris & des ponts & chauffées , chacun dans 
leur département , ou en leur abfence , par un au- 
tre de nous, conformément aux plans levés & ar- 
rêtés & dépofés au greffe du Bureau, ou qui le fe- 
ront dans la fuite j & lefd. aligaemens feront don- 
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nés fans frais , ainfi qu’il s’eft toujours pratiqué , 
à peins contre les contrevenans de trois cens li- 
vres 'd’amende , de démolition des ouvrages faits 
& de confifcation des matériaux ; & contre les 
Maçons , Charpentiers & ouvriers , de pareille 
amende, & même de plus grande peine en cas de 
récidive. Défenfes exprefïes font faites à tous Of- 
ficiers de juftice & aux prétendus Voyers, fi au- 
cuns y a, de donner aucun defd alignemens, le 
tout conformément aux réglemens précédens, & 
notamment aux Ordonnances & Arrêts du Confeil 
confirmatifs , des n & 17 mars 173P » a 7 février & 
z avril 176 J , & feront toutes les ordonnances qui 
auront été données par lefd. fieurs CommifTaires 
■dépofees au greffe du Bureau. 

V. 

Tous les propriétaires riverains, ou à leur dé- 
faut , les Seigneurs , pourront , en exécution de 
l’Arrêt du Confeil du 3 mai 1710 , planter le 
long des chemins dont l’alignement aura été fi- 
xé; les propriétaires defd. arbres feront tenus de 
laiffer trente pieds au plus , & dix- huit pieds au 
moins de diftanced’un arbre à l’autre, &fix pieds 
d’intervalle entre les arbres & le bord extérieur 
des folles ou berges étant le long defdits chemins, 
de les armer d’épines , de remplacer avec les pré- 
cautions convenables', avant le 15 Décembre de 
chaque année , ceux qui périront , par d’autres bien 
droits & de meme efpece , de les faire labourer 
dans les faifons ordinaires fur fîx pieds en quarré, 
de les ébourgeonner & de les entretenir à l’inftar 
de ceux planté aux dépens du Roi ; de les faire 
élaguer dans les mêmes tems que ceux appartenans 
au Roi , fans pouvoir le faire en d’autres tetris ; 
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defquels remplacemens &c entretiens les fermiers 
ou locataires répondront pour leurs maîtres abfens, 
faufà répéter contre les propriétaires les fommes 
qu’ils auront payées ; & faute par lefd. propriétai- 
res , leurs fermiers ou locataires d’y fatisfaire, fe- 
ra procédé audit entretien par l’tntrepreneur de 
la route, auquel fera délivré un exécutoire pro- 
portionné au prix qui lui eft alloué par frm bail , 
pour l’entretien defdits arbres ; & à défaut par les 
proprétaires d’acquitter cet exécutoire dans les 
trois mois du jour de la lignification qui en fera 
faite, ils feront & demeureront déchus de la pro- 
priété defd. arbres , qui feront mis à l’entretien du 
Roi, le tout conformément aux réglemens des 17 
décembre t 686, 3 mai 1710 , 17 juin 1711 & 4 
août 1731. Défendons à tous les propriétaires, 
des arbres plantés le long des routes , d’en faire 
couper ni arracher aucuns fous quelque pretexte 
que ce foit, qu'après en avoir obtenu de l’un de 
nous Commiffaire du Confeil pour lès ponts & 
chauffées, chacun dans fon département, la per- 
miflion expreffe & par écrit. 

V L . 

Enjoignons à tous propriétaires des mailons ou 
héritagesde la banlieue de cette ville ,& des bourgs 
& villages de cette généralité , de réparer & en- 
tretenir , chacun en droit foi , les revers du pavé 
& les accottemens de chauffées, faits entre leurs * 
maifons & héritages & la chauffée du milieu ; com- 
bler les trous qui s’y trouveront, de maniéré que 
les eaux n’y puiffent fejourner, fuivant les pente* 
qui leur en feront défignées par un état ligné de 
l’un deld. lîeurs Commiffaire» des ponts & chauf- 
fées, chacun dans leur département. Eaifons dé- 
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fenles à tous propriétaires, dont Jes héritages font 
plus bas que le chemin & en recevoisnt Jes eaux, 
d en interrompre le cours , foit par l’exhauffe- 
ment. Toit par la clôture de leur terrein , leur en- 
joignons de rendre libre le pafîage des eaux qu’ils 
a ur oient intercepté , fi mieux n’aiment conftruire 
& entretenir à leurs dépens les aqueducs, gargouil, 
les & folles néceffaires à cet ufage , conformément 
aux dimenfions qui leur feront données , le tout 
fous peine de cinquante livres d’amende, & d’y 
être mis des ouvriers à leurs frais & dépens fuivant 
les Ordonnances des 3 février 1741, & 22 juin 
i 7 )i. 

V ! T. 

Faifons défenfes à tous Oravatiers, Laboureurs, 
Vignerons, Jardiniers, Charrons & autres, de dé- 
charger aucuns gravois, terres , fumiers, immon- 
dices , pierres, bois ou autres empèchemens au 
paffàge public, tant fur les chauffées de pavé, ac- 
cottemens & chemins de terre, que fur les ponts, 
aux avenues des ports, & dans les rues des faux- 
bourgs & banlieue de cette capitale, villes, bourgs 
& villages de cette généralité , d’y laiffer fejour- 
ner aucunes voitures , charrettes , bois de char- 
ronnages , meules defoin ou paille, ou autrescho- 
fes généralement quelconques , qui puiffent em- 
barrafler la voie publique. Défendons à toutes per- 
Ibnnes de faire aucuns trous ou fouilles fur & à 
côté des chauffées ou accottemens, ni fur les gla- * 
Cis , fous quelque prétexte que ce foit, même d’y 
prendre du fable , delà pierre ou autres matériaux, 
ou d’y faire aucune culture. Failbns pareilles dé- 
fenfes à tous bergers, condudeurs de bœufs, va- 
ches, moutons, chèvres ou autres animaux, & à 

toutes 
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toutes autres perfonnes, d’.irracher ou endomma- 
ger aucuns arbres , haies vives ou feches, plantés 
le long defdits chemins ; le tout fous peine de cin- 
quante livrer d’amende , de confilcation des bef- 
ti.iux , &. de demeurer refponfable du tort qui en 
pourra rcfulcer aux arbres & plantations , & de 
plus grande peine fi le cas y échet , fuivant les 
rcglemens des 18 mai 1714 , 4 août 1731, 17 mars 
173 g , zz août 1743 & 18 juin 176 y 
V I I I. 

Ne pourront les rouliers ou voituriers , mar- 
chands forains, marchands de Paris & tous autres 
voituriers fans aucune exception , foit qu’ils voi- 
turent pour leur compte particulier ou pour d’au- 
tres , avoir aux voitures à deux roues plus de trois 
chevaux depuis le premier avril jufqu’au premier 
odobre, ni plus de quatre chevaux depuis le pre- 
mier odobre jufqu’au premier avril. Défenfes ex- 
prefies font faites auxdits voituriers d’y en atteler 
un plus grand nombre , à peine de confifcation des 
voitures, chevaux & harnois, & de trois cens liv. 
d’amende , conformément aux réglemens des zj 
mai 1718, premier avril 8c 17 juillet 1 7 2.3 , & 8 juil- 
let 1717 

I X. 

Défendons à toutes perfonnes de troubler les 
paveurs dans leurs ateliers, d’arracher les piaux 
mis pour la fureté de leurs ouvrages , les bornes 
placées pour empêcher le paflage des voitures fur 
les accottemens de chauffées, celles qui défendent 
les parapets des ponts, les bornes militaires, gran- 
des & petites , non plus que les parapets & anneaux 
de fer attachés auxdits ponts, fous peine de trois 
cens livres d’amende 3 d’enlever aucuns pavés 
Tome J/, £ 
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neufs ou vieux, des rues, chauffées eu ateliers, 
ou les fers, bois, pierres & autres matériaux del- 
tinés aux ouvrages publics ou mis en œuvre* à 
peir.e contre les contrevenans d’etre pour la pre- 
mière fois attachés au carcan ; & en cas de réci- 
dive, condamnés aux galeres. Faifons défenfes à 
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition 
qu’elles puilfent être , de recevoir ou receler en 
leurs maifons, même d’acheter aucuns defdits pa- 
vés ou autres matériaux volés, à peine de mille 
livres d’amende* le tout ainfi qu’il eft ordonné par 
les reglemens des 4 août 1731 , i>> juillet 1757 8 c 
14 novembre 1760. 

X. 

Défendons à tous Seigneurs , propriétaires , leurs 
fermiers ou autres perfonnes quelconques, d'em- 
pêcher les Entiepreneurs chargés de la ccnllruc- 
tion , réparation ou entretien des ponts , grandes 
routes & autres chemins royaux, de prendre les 
pierres , grès , fable , terre & autres matériaux né- 
ceffaires à la conllruétion des ouvrages dont ils font 
adjudicataires , dans tous les lieux non clos de murs, 
qui leur feront indiqués par les devis & adjudica- 
tion defdits ouvrages , fauf à eux à Ce pourvoir 
pardevant nous en cas de conteflation fur les in- 
demnités qui pourroient leur être dîtes. Faiîons 
pareillement défenfes à tous Receveurs des droits 
de traite, entrée & fortie, meme de ceux dépen- 
dans des fermes des aides, domaine & barrage , 
droits d’otSrois, péages , pontonnages , & de tous 
autres généralement quelconques , appartenans à 
Sa Majefté , aliénés ou concédés, foit aux villes & 
communautés, foit aux particuliers, à quelque ti- 
tre que ce foit, d'exiger aucuns droits, 8 c fous ce 
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prétexte d’arrêter le tranfport des bois, pierres* 

f rès , fable, fer, outils & équipages que iefdits 
ntrepreneurs feront tranfporter pour l'exécution 
de leurs ouvrages, fuivant le certificat qu’ils re- 
préfenteront de leur deftination , donné par 
génieur* & vifé de ceux de nos Comrniflàires du 
pavé de Paris , & des ponts & chauffées , chacun dan* 
leur département i le tout conformément- aux an- 
ciens réglemens, & notamment à l’Arrct du Con- 
feil du 7 Septembre. i7f 5» 

, .XL 

Les carrières de pierres de taille , moelons 
glaifes, marnes & autres , ne pourront être ou- 
vertes qu’à trente toifes de diflance du' pied des 
arbres plantés le long des routes & grands che- 
mins, & à trente-deux toifes du bord ou extrémité 
des chemins non plantés d’arbres, conformément 
au réglement du 14 mars 174t. Défendons ex- 
preflement d’en ouvrir aucune à moindre diflan- 
ce, fans une permiflion expreffe & par écrit de£* 
dits fleurs Commifïaires du pavé de Paris ou des 
ponts & chauflées , chacun dans leur département 
dans le cas où il fera conftaté n’en pouvoir ré-, 
-• fulter aucfln inconvénient. -Ne pourront les ia- 
meaux ou rues déroutes carrières être poufles du 
côté des chemins , le tout fous peine de trois cent 
livres d’amende , & confifcation des matériaux , 
outils & équipages. Et pour aflurer l’exécution 
dudit réglement du 14 mars 1741 , fera fait un 
état de toutesles carrières a&uellement exiftantes 
& contraires à ces difpofitions , pour , fur ledi^ 
état rapporté & communiqué au Procureur du Roi» 
ctre ftatué ce qu’il appartiendra» 

£ i) 
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X I I. 

Pour prévenir & empêcher les dégradations que 
les voitures chargées de pierres , moeions ou au- 
tres matériaux , occafionnent fur les bornes ou ac- 
cottemens, aux foffés ou arbres des grandes rou* 
tes , au débouehé dés chemins qui conduifent aux 
carrières & fouilles ; Ncrus ordonnons que, con- 
formément à l’Arrêt du Confeil du 5 Avril 1771, 
il fera conflruit dans la largeur defdits chemins , 
par l’Entrepreneur de la route , & aux frais des 
propriétaires des carrières 'ou fouilles, un bout de 
chauffée en pavé de grès , de pierre ou de caillou, 
lequel commencera joignant la bordure de la chauf- 
fée de la route, & fera prolongé jufou’à lîx pieds 
au-delà des arbres , avec un caflis ou aqueduc fur 
le foEe ; le tout ainli qu’il fera règle & jugé né- 
ceflâire par les fieurs Commilfaires du pavé & des 
ponts & chauflées, chacun dans leur département. 
Sera aulïi pofé , aux frais defdits propriétaires , une 
forte borne de chaque côté defdits bouts de che? 
mins & à leur extrémité du côté de la campagne, 
pour empêcher que les arbres qui bordent les rou- 
tes , ne foient endommagées par les voitures, 

_ X I U 

Tous les propriétaires riverains ou autres , qui 
fe trouveront en contravention à l’un des articles 
de la préfente Ordonnance , feront tenus d’y fa- 
tisfaire dans trois mois du jour de la publication 
qui en fera faite ; faute par lefdits contrevenant 
d’y fatisfaire dans ledit tems, & icelui paffé , fe- 
ront faits par l’Infpeéteur général du pavé de la 
ville & banlieue de Paris , & par les Ingénieurs des 
ponts Si çhaulfées, chacun dans leur département , 
des toifés des fuperficies & cubes des terres» jeçr. 
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tifies & immondices à enlever le long de chacun 
des héritages particuliers aboutifians auxd. chauf- 
fces, des revers de pavé à rétablir par les proprié- 
taires, dont il fera drefie un rapport d’eflimation ; 
ainfî que des plantations à remplacer ou à entrete- 
nir, & de tous les autres obiets énoncés ci-defîus,, 
vifé de l’un defdits fieurs CommilTaires , chacun 
dans leur département-, & en leur abfence , d'un 
autre de nous. Sur ledit rapport dûment vifé , au- 
torifans , en vertu de la préfente Ordonnance & 
fans qu’il en fait befoin d’autre , l’Entrepreneur 
du pavé de Paris, ou l’Entrepreneur de la route 
la plus à portée, à employer tel nombre d’ouvriers 
& voitures fuffifans pour exécuter le contenu aud. 
rapport , aux frais des propriétaires d’héritages , 
chacun en droit foi , dont il fera rembourlé en 
vertu du certificat de l’Ingénieur du département, 
vifé comme deiTus, & fur Ces fimples quittances, 
par lefdits propriétaires d’héritages, ou à leur dé- 
faut, par les tenanciers & locataires d’iceux, par 
préférence à tous autres créanciers , fur les reve- 
nus & loyers défaits héritages ; lefquelles quittan- 
ces lefdits propriétaires feront tenus de recevoir 
peur comptant defdits tenanciers ou locataires. En 
r:as de refus ou de retard , par les propriétaires 
ou locataires, du rembourfement ci- defius ordon- 
né, il fara délivré par le Bureau, fur lefdits rap- 
ports, vifés & communiqués au Procureur du Roi , 
exécutoire aux Entrepreneurs pour leur rembour- 
fement ; des fi ais duquel exécutoire , enfemble des 
frais de lignification & autres , lefdits Entrepreneurs 
feront payés pareillement par privilège fur les re- 
venus & loj ers defdits héritages. , , 
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X I V. 

S’il Ce commet dans la fuite de nouvelles con- 
traventions aux réglemens& à la préfente Ordon- 
nance , les contrevenans feront affignés fur le 
champ , à la requête du Procureur du Roi pour 
ctre condamnés fuivant l’exigence des cas. À cet 
effet, enjoignons exprefîément aux Maires & tche- 
vins des villes , aux Syndics des paroilfes, & aux 
Entrepreneurs du pavé de Paris & des ponts & 
chauffées, d'informer exaélement l’un defdvts fieurs 
Comrnifïaires , chacun dans leur département , ou 
le Procureur du Roi, des contraventions, & des 
noms , domiciles & qualités des contrevenans , à 
peine de demeurer garans & refponfables en leur 
propre & privé nom,defdites contraventions, & 
des amendes dues pour icelles ; le tout ainfi qu’il 
cft prefcrit par le Réglement du 17 Juin 172 1. Au- 
torifons en outre tous Proprietaires ou Tenanciers 
des maifons & héritages aboutiflans fur les chauf- 
fées & chemins , à faire affigner pai devant nous 
les contrevenans à l’article VII. ci-dsffus , pour 
être condamnés aux peines prononcées, ainfi qu’il 
efl port: par l’Ordonnance du 28 Mai 17^3, 29 
Mars 17/4, & Arrêt du Confeil du 27 Février 

X V. 

Pour alïurer l'exécution de la préfente Ordon- 
nance , autorifons tous Lieutenans , Brigadiers * 
Officiers & Cavaliers de MaréchaufTée, en faifant 
leur tournée , à vérifier les contraventions au pré- 
fent Réglement général, s’informer exa&ement des 
noms & domiciles des contrevenans, les dénoncer, 
foit à l’un defdits fieurs Comrnifïaires , foit au Pro- 
cureur du Roi, foit à l’Ingénieutdu département* 
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pour, fur lefdites dénonciations être alignes par- 
devant nous, à la reqt’ête du Procureur du Roi. 
Autorifbns en outre lefd. Lieutenans ? Brigadiers > 
Officiers ou Cavaliers de JYIaréchauflee , à faifir & 
arrêter les voitures, outils & équipages. S' autres 
chofes dont la confiscation efi prononcée parl’urt 
des article* ci-defius; même à arrêter & empriforiT 
nerles délinquans & contrevenans à l’article IX, 
qui feront pris fur le fait , & ainfi qu’il efi pref- 
crit parles Ordonnances, pour les cas de flagrant 
délit; à la charge par eux d’en dreifer leur pro- 
cès-verbal (brumaire, de le remettre ou adrefler 
dans le jour auxdits fleurs Com mi fia ires , chacun 
dans leur département , & de faire a (ligner fur 
le champ pa devant nous les coupables, à la re- 
quête du Procureur du Roi. Ordonnons que con- 
formément aux anciennes Ordonnances, & notam- 
ment aux Régleirens des 3 Mai, 4 Août 1731 & 
23 Aou i?43, ii appartiendra auxdits Officiers 8 c 
Cavaliers de Maréchaufiee, pour chaque fiifle o;t 
déclaration par eux faite , ou pour chaque affigna- 
tion qu’ils feront donnera la requête du Procureur 
du Roi , le tiers des amendes qui. feront pronon- 
cées par les Jugemens qui interviendront fur lefd T 
faifles , dreiaradons ou affignations , duquel tiers 
ils ferort payés par celui qui fera le recouvrement 
des amendes, fur un Ample certificat donné par le 
fleur Commifiaire du département , & fur la Ample 
quittance de l’Officier énoncé audit certificat. 

XVI. 

Afin que perfonne ne puifie prétendre caufe d’i- 
gnorance du préfent Réglement général , ordon- 
nons qu’il fera imprimé, lû, publié £' affiché par- 
teut où befuin fera , notamment dan* la ville > 

E iv 
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fauxbourgs & banlieue de cette capitale , & dans les 
villes, bourgs & villages ■» grands chemins & autres 
endroits de cette généralité -, même publié dans les 
villes , à la diligence des Maire & Echevins, 8 c 
dans les bourgs ü villages , par les Syndics des pa- 
roiffes le Dimanche le plus prochain , au fortir de 
la Meffe paroifliale , dont ils feront tenus de cer- 
tifier dans le mois l’un defdits fieurs Commiflaires, 
chacun dans leur département, & fignifié au greffe 
desjuffices feigneuriales , à ce que perfonne n’en 
ignore. Et fera la préfente Ordonnance exécutée 
îionobffant oppofitions on empêchemens quelcon- 
ques, pour lefquels ne lèra différé , fauf l’appel au 
ConfeiJ. Fait & arrêté au Bureau des Finances 
à Paris, le 30 Avril mil fept cent foixante-douze. 
Signé , Merault, Masson ,Poirifr , Lambert, 
Martiaiot de Fontenay , Le Roy de Val- 
jitONT , Hachette , Mignot de Montigny , Mus- 
NIER DE DaRVAULT, HêBERT DE HaüTECLAIRB, 
Gissky, Rua, Et par me/dits feurs , Eerrot. 
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SUR LE CHAPITRE XII. 

Des Domestiques. 


Arrêt du Parlement de Rouen, pour l'exécution 
de l’Arrêt de la Cour, du 9 Juillet dernier, 
au lujct du Louage, des Salaires des Ouvriers 
& des Gage; des Domeftiques; & régie les for- 
malités requifes , tant de la part des Maîtres 
ou Maîtrelfes, que de leurs Domefliques , lors 
de leur entrée ou lortie de chez eux , &c. 

Du z 6 Juin 17 n, 

S UR la remontrance faite à la Cour, par lé 
Procureur Général du Roi , expofitive qu’il au- 
roit été rendu Arrêt fur Ion Requifitoirc , le 9 Juil- 
let dernier, par lequel il eft fait défenfes à tous 
Domefliques & Ouvriers, de fe trouver aux Foires 
& Marchés pour y faire des complots , & agir d’in-, 
telligence fur Je fait de leurs Salaires , fous peine 
de punition corporelle ; qui enjoint aux Lieutenans 
Généraux des Bailliages , & aux Juges des lieux où 
Ce tiennent les Foires & Marchés , de fixer le prix 
de leurs Salaire-: , & les Aïeux des Ouvriers , avant 
la récolte des Foins, Grains & Vins ; & qui fait 
auflî défenfes à tousServiteurs de quitter leurs Maî- 
tres ou Maîtreiïes, pour aller fervir ailleurs, fans le 
gré & confèntement defdits Maîtres ou Maitrefl’es , 
ou pourcaufes légitimes ; qui fait pareillementdé- 
fenfes à toutes perfonnes de recevoir un Serviteur 


Digilized by Google 



io 6 Reglemens du Chap. XIÎ. 

d’une autre IVIaifon lans qu’iJ ait un certificat par 
écrit du Maître ou Maîtrefiê qu’il aura quitté , lotis 
peine de trois cens livres d’amende , dont le tiers 
fera applicable au dénonciateur ; & ordonne en ou- 
tre: fouslesmêmes peines, que les Serviteurs ou 
Valets , qui ont coutume de fe louer à tems poururt 
certain prix, feront tenus de fervir l’année enciere , 
s’il plaît à leur Maître , à moins qu’ils n’euflent rai- 
lon 8roccafion légitime de fe retirer plutôt ; & pa- 
reillement que les Ouvriers qui font loués pour 
un ouvrage à faire , ne fe pourront retirer avant 
l’ouvrage fait , finon du gré de ceux qui les auront 
employés, ou pour occafion légitime: Et comme 
il y auroit lieu de craindre que la difpofîtion de cet 
Arrêt n’eût pas eu tout Ion effet, n’ayant pu ctre 
‘ envoyé affez tôt dans les Ji.rifdiéh'cns de ce reffort ; 
que l’on pourroit croire meme que la difpoluion 
de cet Arrêt , en ce qui concerne les Gages des 
Domefliques & Salaires des Ouvriers, n’auroitdit 
avoir lieu que pour l’année enticre feulement ; ce 
qui eft contraire à l’efprit de la Cour , les abus qui 
avoient donné lieu à cet Arrêt n’étant point en- 
core ceffés : Pourquoi requiert lui être fur ce pour- 
vu. Vû par la Cour ledit Requifîtoire ; & ouï le rap- 
port du fieur Baudouin du Ballet, Confeiiler-Com- 
miffaire : tout confidéré : La Cour, la Grand’- 
Chambre affemblée, faifant droit fur le Requifî- 
toire du Procureur Général du Roi , a ordonné & 
ordonne que ledit Arrêt du 9 Juillet dernier fera 
exécuté félon fa forme & teneur ; ce faifantconfor- 
mément aux Ordonnances de François T. Charles 
IX. & Henri III. a fait défenles à tous Domefti- 
ques & Ouvriers , de fe trouver aux Foires Si Mar- 
chés , pour y faire des eomplots &; agir d’intelligence 
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(tir le fait de leurs gages & falaires , fous peine rie 
punicion corporelle : Ordonne que quelque tems 
avant Ja récolte desFoîns, GrainsSt Vins , le Lieu- 
tenant Général de chaque Bailliage , en fixant le 
tems de la Moiflon , affemblera un nombre fuflïfant 
de Laboureurs de fon diftrid, pour régler après les 
avoir entendus, & ceux des Ouvriersqui voudront 
s’y trouver, le prix de leurs Salaires ou de leurs 
Aïeux. Ordonne pareillement que les Lieutenans 
Généraux des Bailliages & de Police , & les Juges 
des lieux où Ce tiendront les Foires aufquelles les 
Domeftiques ont coutume de Ce trouver pôur le 
louer , s’y tranfporteront aufdits jours defdites Foi- 
res, pour régler le prix des Gages des Domefti- 
ques ; ce qui fera Fait fins frais. A fait défenfes à 
tous Ouvriers de Ce louer à plus haut piix que 
celui porté ; ar les Réglemens , & à tous Laboureurs 
& autres perfonnes de les louer de cette maniéré , 
à peine de cent livres d’amende contre chacun des 
contrevenans , aux termes de l’Arrêt du n Août 
dernier; à laquelle fin a déclaré tous les marchés 
qui feront faits à l’avenir , au préjudice du Regle- 
ment, nuis. A fait défenfes à tous Serviteurs de 
lailïer leurs Maîtres ou Maitrefles , pour aller fervir 
chei d’autres, fans le gré & confentement deldits 
Maîtres & Maîtreffes, ou pour caules légitimes. A 
fait pareillement défenfes à toutes perfonnes , de 
recevoir un Serviteur fortant d’une autre Maifon , 
qu’ils ne Ce foient enquis de la caufe de fa lortie , ou 
qu’il n’en ait certificat par écrit; le tout à peine de 
trois cent livres d’amende , dont le dénonciateur 
aura le tiers. A fait défenfes , fous les memes pei- 
nes , à toutes perfonnes de fiborner Serviteur ou 
Valet étant en fer vice, pour venir au leur, ou à ce- 
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lui d’autres perfonnes. Ordonne en outre que les 
Serviteurs ou Valets qui ont accoutumé de fe louer 
à tems » à certain prix , feront tenus de fervir l’an- 
née entière , s’il plaît à leurs Maîtres , à moins qu’ils 
n’euffent raifon & occafion légitime de fe retirer 
- plutôt , & pareillement que ceux qui fe feront loués 
pour tTn ouvrage à faire, ne fe pourront retirer 
avant l’ouvrage fait , finon du gré de ceux qui les 
auront employés, ou pour occafion légitime, & fur 
les memes peinesque deffus : à laquelle fin , le pré- 
lent Arrêt fera envoyé dans tous les fiéges de ce 
refiort , pour y ctre lu , publié & affiché dans tous 
les Marchés , 8c exécuté félon fa forme & teneur , 
dont les Subftituts du Procureur Général du Roi 
leront tenus de certifier la Cour dans le mois. Fait 
à Rouen en Parlement, le vingt-fixiéme jour du 
mois de Juin mil fept cent vingt-deux. Collationné » 

Par la Cour. Signé > Auzanet, 
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SUR LE CHAPITRE XIV. 

Des Corvées. 


Arrct notable de la Cour de Parlement, portant 
Reglement général pour le payement des Cor- 
vées. 

Du 4 Septembre 1677, 

I OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de Fiance & 
de Navarre : Au premier des Huiflîers de notre 
Cour de Parlement , ou autre notre Huiffier ou 
Sergent fur ce requis : Sçavoir faifons , que le jour & 
date des Préfentes , comparant en notredite Cour , 
les Manans St Habitans des Paroîiïes de Maillet , 
Biïïèneville , louroux , Hodeman , Givarlaix , 
Eftivarelle-Venas , Châteloy & Sainte Caprais , 
Appellans d’une Sentence rendue parle Lieutenant 
Général du Domaine de Bourbonnois à Moulins» 
le 18 Février 1671 d’une part, & Mefïire Louis 
Duc de Bourbon , Prince de Condé , Premier Prince 
du Sang , Intimé , d’autre; & entre notreProcureur 
Général, demandeur en Requête par lui prélentée 
ànotrediteCour le 10 Décembre 1 666 , d’unepart, 
8c lefdits Habitans defdites Paroilfes de Maillet, 
Biiïeneville , Louroux , Hodeman , Givarlaix , 
Eflivarelle-Venas , Châteloy & Sainte Caprais; 
ledit fïeur Prince de Condé , Premier Prince du 
Sang, Engagifle dudit Domaine de Bourbonnois» 
défendeur , d’autre part ; & entre les Manans & Ha-; 
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bitans des Paroilles & Villages de Bieton Villaines, 
Paroiffe de Vernay , Châtellenie d’Heriffon , de- 
mandeurs en Requête du 13 Mai 1666 , d’une part ; 

& lefdits Habitans defdites Paroiffes de Maillet, 
Louroux , Hodeman , Venas, Bifleneville , Eftiva- 
relle & autres Paroiffes du Duché de Bourbonnois, 

& ledit fieur Prince de Condé , défendeur, d’autre 3 
& encore entre les Manans & Habitans des Paroif- 
fesde Maillet, Biffeneville , Louroux, Hodeman, 
Efiivarelle , Venas, Châtelloy , Sainte Caprais, 
jufticiables de la Châtellenie d’Heriffon en Bour- 
bonnois , demandeurs en Requête du 2 Juillet 167 6 y 
d’une part ;& ledit fieur Prince de Condé, pour- 
fuite & diligence de Urban , Ton Rece- 

veur au Duché de Bourbonnois, défendeur d’au- 
tre ; & encore entre ledit fieur Prince, deman- 
deur en Requête du 12 Juin 1 677, d’une part ,• & 
îefdits Habitans de Maillet, Biffeneville , Louroux, 
Hodeman, Efiivarelle, Venas, Châtelloy & Sainte 
Caprais, défendeurs, d’autre, Vu par notredite ' 
Cour ladite bentenee dont eft appel , par laquelle , 
vu le certificat des publications faites le 13 Novem- 
bre 1676, figné d’Aubertois, Curé , faute par les 
Bouviers de Maillet d’avoir fait les Corvées qu’ils 
doivent par la Coutume, ilauroitété ordonnéqu’ils 
feroient contraints payer chacun vingt fols pour 
chacune Corvée : Arrêt d’appoinré au Confeil fur le- 
dit appel du 11 Août 1673 ; caufes d’appel defdits 
Habitans de Maillet & autres Paroiffes ; Requête 
d’emploi pour réponfes aufdites caufes d’appel ; Pro- 
ductions des Parties ; Contredits dudit fieur Prince 
de Condé contre la Produ&ion defdits Habitans ; 
Sommation d’en fournir par lefdits Habitans; Pro- 
dudion nouvelle dudit fieur Prince de Condé reçue 
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par Requête du 17 Juillet; Requête defdits Habi- 
tans employée pour contredits contre ladite Pro- 
duction nouvelle : ladite Requête de notre Procu- 
reur Général , tendante à ce qu’il plût à notredite 
Cour le recevoir Partie intervenante en l’Inftance 
pendante en ladite Cour , entre les Habitans defdi- 
tetParoifles de Maillet, Biffeneville & autres, ap- 
pellans , d’une part ; & ledit Heur Prince.de Condé , 
intimé, d’autre ; faifant droit fur fon intervention > 
lui donner aéte de ce que pour moyens d’interven- 
tion , écritures & productions il employé le contenu 
en la préfente Requête , & ce qui a été écrit & pro- 
duit par ledit (leur Prince de Condé , du 20 Décem- 
bre 1669; Arrêt du 30 dudit mois de Décembreau- 
dit an 1675 , par lequel ledit fieur Procureur Géné- 
ral auroit été reçu Partie intervenante, & fur l’inter- 
vention les Parties appointées en droit & joint , & 
aCte au Procureur Général de fon emploi ; Requête 
dudit fieur Prince de Condé, & defdits Habitans, 
employée pour réponfesaufdits moyens d’interven- 
tion , &p«nxr toutes écritures & production fur ladite 
intervention , ladite Requête defHits Habitans de 
Breton , Villaynes & Vernaydu treiziéme Mai 1676, 
tendante à ce qu’ils Soient reçus Parties intervenan- 
tes en l’Inftance d’entre ledits Habitans de Maillet 
& autres, & ledit fieur Prince de Condé, & leur 
donner aéte dece que pour moy ens d’intervention , 
ils employent leur Requête & ce qui avoitété écrit 
& produit par lefdits Habitans des autres Paroifles 
dudit Duché de Rourbonnois , Parties au procès r 
Ce faifant, que l’Arrêt qui interviendroit en l lnf- 
tance ferait & demeurerait commun avec lefdits 
Intervenans ; Arrêt du 30 Mai x 676 , par lequel 
lefdits Habitans auraient été reçus Parties inter- 
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venantes en ladite Inftance , & fur l’intervention 
les Parties appointées en droit & joint, & acte de 
leur emploi ; Requête dudit fieur Prince de Condé , 
employée pour réponfes aufilits moyens d’interven- 
tion ; deux autres Requêtes dudit fieur Prince de 
Condé, employées pour produftion & peur contre- 
dits contre les productions defdits Habitans, ladite 
Requête defdits Habitans des Paroilfe. de Maillet, 
BilTeneville & autres Jufticiables de la Châtellenie 
d’Herilfon en Bourbonnois , du z Juillet 1676 , ten- 
dante à ce qu’en infirmant l’Ordonnance du Lieute- 
nant Général du Domaine de Bourbonnois, du 18 
Février 1673 , & déclarant les faifies faites en con- 
féquence , injurieules, tortionnaires & dérailonna- 
bles , il plût à notredite Cour condamner ledit fieur 
Urban , Receveur dudit Domaine de Bourbonnois , 
à rendre & refiituer aufdits Habitans toutes les fouî- 
mes qu’ils ont été contraints de payer en exécution 
de ladite Ordonnance & en tous les dépens , dom- 
mages & intérêts, fur laquelle Requête il auroit été 
ordonné qu’elle feroit lignifiée & communiquée à 
Partie pour y défendre & produire dans le tems de 
l’Ordonnance : Produétion defdits Habitans; Re- 
quête dudit fieur Prince de Condé, employée pour 
défenfes & pour toutes écritures & production fur» 
ladite demande , du 7 Juillet audit an r67<5 , ladite 
Requête dudit fieur Prince de Condé , du 1 2 Juin 
1 £77 , tendante à ce qu’en prononçant fur les ap- 
pellations defdits Habitans , & en confirmant lef- 
dites Sentences dont eft appel , il plue à notredite 
Cour condamner lefdits Habitans à payer tous les 
arrérages defdites Corvées depuis la conteftation St 
le téméraire appel par eux interjette, les condam- 
ner aux dépens i fur laquelle Requête notredite 


Digitized by Google 


Des Corvées. 113 

Cour auroit ordonne qu’elle feroit communiquée , 
lignifiée & baillée copie à Partie ; enfèmble des piè- 
ces y énoncées pour y défendre , écrire, produire 
& contredire dans trois jours, & aéte audit fieur 
Prince de Condé de l’emploi de ladite Requête & 
des pièces y énoncées & attachées à icelle pour tou- 
tes écritures & production , icelle lignifiée ; Som- 
mation de fournir dedéfenfes par lefdits Habitans , 
& de produire fur ladite demande : Requête defdits 
Habitans du 30 Juin 1677 , employée pour centre» 
dits contre ladite Requête dudit fieur Prince de 
Condé, & pièces attachées à icelle. Tout joint & 
confidéré: Notredite Cour a mis & met l’ap- 
pellation & ce dont a été appelle au néant, éman- 
dant , faifant droit fur le tout , a condamné & con- 
damne lefdits Habitans, faire les trois Corvées dues 
pour raifon de laHaute-jufiice pour leurs Seigneurs, 
leurs affaires & exploitation de leurs Terres feule- 
ment, lans néanmoins que lefdites Corvées piaffent 
être appréciée ni convertie en argent, ni qu’il en 
puiiïe être demandé d’une année fur l’autre. Le tout 
aux claufes & conditions , ainfi qu’il eft porté par 
l’article 339. de la Coutume de Bourbonnois , & 
fur les autres demandes des Parties , les a mis & met 
hors de Cour & de procès , condamne lefdits Habi- 
tans en un tiers des dépens, les deux autres tiers 
compenfés. Si te mandons à la Requête dudit fieur 
Prince de Condé mettre le préfent Arrêt à exécu- 
tion. De ce faire te donnons pouvoir. Donné à Paris 
en notredite Cour de Parlement, le quatrième jour 
de Septembre, l’an degrace 1 6 77, & de notre régné 
le trente-cinquième. Collationné par la Chambre. 

Signé, Jacques. 
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Arrêt contradictoire de la Cour de Parlement , 
donné au profit des Vaflaux & Tenanciers , con- 
tre leurs Seigneurs qui prétendent des droits de 
JBeans & Corvées, & autres Droits Seigneuriaux. 

Du 21 Avril 1682. 

1 0 U 15 , par la grâce de Dieu , Roi de France 
Si de Navarre : Au premier des Huifiîers de 
notre Cour de Parlement , ou autre Huififierou Ser- 
gent (ur ce requis , Salut : Sçavoir faifons qu’entre 
JVIefilre Pons-Chaftaignier de Pons, Chevalier, 
Seigneur Baron de Lindoix , appel'ant d’une Sen» 
tence rendue par le Sénéchal d’Angoumois , ou fon 
Lieutenant Général à Angouiême , le 8 Août 1681, 
d'une part; & Jofeph Guerry, fieur du Roulie , In- 
timé , d’autre: & entre ledit Chaftaignier , apnel- 
lant de la Sentence dudit Lieutenant d’Angoulëme 
du 1 1 janvier audit an 1681, qui ordonne la repré- 
fentation des titres de l’Ordonnance du~2i Mars de 
la même année, qui permet audit Guerry d’infor- 
mer. Information , decret d’aiournement perfonnel 
du 2 6 dudit mois de Mars. Sentence de ionâion de la 
procédure criminelle du 2 1 Juin audit an , 8 c oppo- 
lant aux Ordonnances de Melïïre Pierre Cardin le 
B r et, MaîrredesRequëtes ordinaire de (on Hôtel, 
Commiïïaire départi en la Généralité de l imoge des 
14 Juin & 22 Août delamême année, d’une part; & 
ledit Guerry , intimé & défendeur d’autre: Vu par 
la Cour ladite Sentence du 8 Août t68 1 , dont eft 
appel, rendue par défaut contre ledit Chafiaignier 
laute de plaider , ouï le Subftitut du Procureur Gé- 
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lierai du Roi audit Siège d’Angoulême qui auroit 
fait le récit des charges, par laquelle ledit Chaûai- 
gnier eft condamné de reftituer audit Guerry les 
meubles & bois par lui pris s’ils font en nature , li- 
non lajufle valeur à dire d’Arbitre, dont les Par- 
ties conviendront , autrement en fera nommé d of- 
fite, aux dommages intérêts, loufFerts & à fouf- 
frir par ledit Guerry, à ce faire contraint par faifîe 
de fes biens & par corps , avec défenfes d’uferde 
telles voyes , à peine que de droit & aux dépens. 
Arrêt d'appointe nent au Confeil du 8 Décembre 
j68t , caufes & moyens d’appel dudit Chalîaignier 
du 18 Février 1681 , à ce qu’il l'oit dit qu’il a été 
mal & nullement jugé par ladite Sentence , bien 
appelle , émandant débouter ledit Guerry des fins 
& concluions par lui prifes en caufe principale , &, 
le condamner aux dépens. R - quête dudit Guerry , 
du ii dudit mois de Février, employée pour ré- 
ponfes : produftion des Parties & Requête des z ,6 
dudit mois & 1 i Avril audit an , par elles refpédi- 
vement employées pour contredits: Requête de 
falvation dudit Guerry , du 13 dudit mois d’ Avril : 
Information faite par le Lieutenant Général d’An- 
goulême , le 2 6 Mars 1 5 8 1 , à la requête dudit Guer- 
ry , à l’encontre dudit Chafiaignier. Arrêt du 10 
Janvier 1 58 a , par lequel la Cour auroit joint ladite 
' information à ladite inftance , pour en jugeant y 
avoir tel égard que deraifon ; ladite Sentence du 1 1 
Janvier 1 1 8 1 , rendue entre ledit Guerry , Deman- 
deur en Requête du premier Août 1 58 o, d'une part ; 
& ledit Chalb : gnier de Pons , Défendeur , d’autre ; 
par lequel auroit été dit , que dans le mois ledit 
Chaftaigner feroit fa déclaration , s’il a titres jufti- 
ficatifs du droit de Beans & Corvées, & les com- 
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muniqueroit audit Guerry ; faute de ce faire , de- 
meureroit déchu de fadite communication : Plainte 
rendue le zi jour de Mars i 68 \ par ledit Guerry 
audit Lieutenant Général d’Angouiême , à l’en- 
contre dudit Chaftaignier ; l’Ordonnance dudit 
Juge dudit pur 11 Mars, portant permiftion audit 
Guerry d’informer à l’encontre dudit Chaftaignier : 
Décret d’ajournement perfonnel décerné par ledit 
Juge le z6 dudit mois, contre ledit Chaftaignier > 
ion Métayer , & les nommés Lavaud & François ; 
& Sentence de jondion de ladite procédure crimi- 
nelle du zi Juin 1681 , dont efl appel par ledit 
Chaftaignler ; lefdites Ordonnances dudit le Bret , 
des 14 Juin & 22 Août audit an : la Requête dudit 
Chaftaignier , du 16 Mars 1682 , à ce qu’il fcit reçu 
appellant de ladite Sentence du 11 Janvier 1681 , 
qui ordonne la repréfentation de? titres de l’Ordon- 
nance du Lieutenant Général d’Angoulëme du zt 
Mars , qui donne audit Guerry lapermiftion d’infor- 
mer: Information , décret d’ajournement perfonnel 
du z 6 Mars ; Sentence de jondion de la procédure 
criminelle, du 21 Juin 168 t, les tenir pour bien re- 
çus Scoppolans aux Ordonnances duditleBret , des 
14 Juin & 2 z Août audit an, lui donner ade de ce que 
pour ciufes & moyens d’appel & d’oppofition , il 
employé le contenu en ladite Requête & contredits 
par lui fournis contre la produdion dudit Guerry ; 
ce faifant , dire qu’il a été mal jugé , informé , dé- 
crété, bien appelle par ledit Chaftaignier; éman- 
dant, ayant égard à Ion opposition , ordonner que 
l’Arrêt du 4 Septembre 1679 fera exécuté , & Sui- 
vant icelui , permettre audit Chaftaignier défaire 
informer pardevant le Lieutenant Général de Coi- 
gnac de l’enlevement de Ces titres , & cependant le 
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maintenir & garder en la poiïeflion de percevoir le 
droit de dixme furie bois coupé, à la raifon de la 
onzième & defdits Béans, Corvées & Charrois , 
fuivant& ainfi que fesprédccefi'eursenontci-devant 
joui par une poffeffion immémoriale , & en cas que 
ledit Guerry veuille dénier la poiïeflion immémo- 
riale dudit Chaftaignier & de Tes auteurs , lui per- 
mettre d’informer pardevant le meme Juge , à la- 
quelle fin il fe rendra demandeur , lui donner aâe de 
ce que pour toutes écritures & produâion fur lefdi- 
tes appellations Scoppofitions, il employé le conte- 
nu en ladite Requête avec les pièces y énoncées , fur 
laquelle il auroit été reçu appellant ; Aéte de l’em- 
ploi , & fera ledit Guerry tenu de fournir de répon- 
fes & de défenfes, écrire & produire dans trois jours, 
& joint: R equêtedud. Guerry des 24 Mars & 7 Avril 
j 681 , employée pour réponfcs aux caufes d’appel 
& d’oppofition dudit Chaftaignier : Ecritures, pro- 
duâion & contredits fur icelle: Requête dudit Chaf- 
taignier du 14 dudit mois d’Avril , employée pour 
réponfes à celle dudit Guerry du 7 du même mois, 
& Requête dudit Guery du 18 dudit mois , aufli 
employée pour réponfes à la précédente Somma- 
tion de fournir de contredits par ledit Chaftaignier : 
Produâion nouvelle dudit Chaftaignier parRequête 
du to jour d’Avril , & Requête dudit Guerry dudit 
jour, employée pour contredits contre icelle , & 
tout confidéré. Notredite Cour faifànt droit 
fur le tout , a mis & met les appellations au néant ; 
ordonne que ce dont a été appellé foftira fon plein 
& entier effet , & condamne ledit Chaftaignier en 
l’amende ordinaire de douze livres , & aux dépens. 
Si te mandons , à la requête dudit Guerry, le préfent 
Arrêt njettre à due & eotiere exécution , félon fa 
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forme & teneur, de ce faire te donnons pouvoir. 
Donné en notre Cour de Parlement, leu Avril, 
l’an de grâce mil fix cent quatre vingt deux , & de 
notre régné le trente-neuvième. Collationné , Mfi- 
sizje. Par la Chambre. Signé , Jacques. 

Sentence dont ejl jppel. 

E Ntre Jofeph Guerry , Sieur du Roulle , De- 
i mandeuren Requete du premier Août 1680, 
comparant par Mafturas , fon Piocureur, d’une 
part ; contre Meffire Pons Chaftaignier de Pons , 
Chevalier, Seigneur Baron du Lindoix, Défendeur, 
comparant par Barreaud, fon Procureur , d’autre 
part. Nous difons que dans le mois le Défendeur 
fera la déclaration , s’il a titres juflifïcatifs du droit 
de Reans & Corvées , & les communiquera au De- 
mandeur; faute de ce faire , demeurera déchu de 
ladite communication. Fait en la Cour Préfidiale 
de laSénéchaulfée & Siège Préfidial d’Angouléme , 
tenu audit Angoulême le 11 jour de Janvier 1 6 S i , 
prononcé par M. Houllier, Lieutenant Général 
d’Angoumois. Signé, Va l le t t e , Commis du 
Greffier. 

E Ntre Jofeph Guerry, Sieur du Roulle, De- 
mandeur en Requête du premier Août i68oi 
comparant par Guignac & Mefturas , fes Avocat & 
Procureur, d'une part ; contre Meffire Pons ChaC- 
taignier de Pons , Chevalier, Seigneur du Lindoix , 
Défendeur, & ledit Guerry, incidemment Deman- 
deur, fuivant fa plaintedu zi Mars 16S i, contre le- 
dit Seigneur Baron du Lindoix , Défendeur , compa- 
rant ledit heur Baron , par Berreaud & Caron , Locm 
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Fouchier, fes Procureurs , d’autre part : le Deman- 
deur, qui a mis la caufe au toile , requiert que ie Dé- 
fendeur plaide, autrement défaut avec profit , fui- 
vant l’Ordonnance: Nous avons donné défaut au 
défendeur à faute de plaider , & oui Vacher, pour 
le Procureur du Roi , qui afait le récit des Charges; 
Avons condamné le Défendeur de rendre & reili- 
tuer au Demandeur les meubles & bois par lui pris , 
s’ils font en nature , finon la jude valeur à dired’Ar- 
bitres , dont les Parties conviendront ; autrement 
leur en fera pourvu d’office , aux dommages , inté- 
rêts , foufferts & à fouffrir par ledit Demandeur, & à 
ce faire y fera contraint par faifie de biens &\par 
corps. Fait défenfes audit Défendeur d’ufer de telle 
maniéré de faire fur telles peines que de droit , & 
outre condamne ledit Défendeur aux dépens. Fait 
en la Cour ordinaire delaSénéchaufiee & Siège Pré- 
fidial d’Angoulême , tenue à Angouléme le 8 Août 
i6<si , prononcé par M. Houllier, Lieutenant Gé- 
néral, affiftant Meffieurs Bernard, Lieutenant Par- 
ticulier, Ferraud , AfFelïèur , de Lefigr.ac,de Voyer 
Dargenlbn , Confeillers d'Honneur, de la Chalon- 
nie, Leviite , Defbretonnieres , de Paris , fliaulde, 
Baraud , Mcrin, Nadaud, du Bois, Pichot , Paf- 
quet & Sauvo, Confeillers. Mandons au premier 
Huiffier ou Sergent Royal fur ce requis de mettre 
ces Préfentes à exécution. Signi , Dumukgub, 
Greffier, 
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SUR LE CHAPITRE XV. 


Des BannalitïIs. 


Arrêt de la Cour du Parlement , concernant les 
Droits dûs a'!X Fermiers des Domaines du Roi, à 
caufe de la Bannalité des Moulins du Roi à Go- 
nelfe. 

Du 18 Septembre ! ^3. 

E 1 Ntre Jacque Aubert', Jean Laperlier , Nico- 
,1 las Bourdon, Nicolas Lambert, dit Grand 
Collas, Jean Perrot, Philippes Perrot, Etienne 
Perault , Pierre PoiiTon , Jean Cheron, dit Nyau, 
Jean Fournier, P. Aubert, Louis Adancourt, P. 
Ynard, dit Cajault, Guillaume Grimperel , Jean 
Lapertier, fils d’Etienne , Jean Garnier le jeune , 
Laurent Michel, & Pierre du Frefnoi, tous Mar- 
chands Boulangers , demeurant à GoneflTe , Appel- 
ons de certaine Sentence donnée par les Conseil- 
lers du Tréfor,le u Septembre i$ 6 i , & anticipes, 
d’une part ; & Charles Graffart, Fermier pour Je 
Roi des Moulins Banniers dudit GonefTe;!e Procu- 
reur Général du Roi , prenant la caufe pour fon 
Subflitut audit Trélbr , joint avec lui, anticipans , 
d’autre. Vu par la Cour le procès par écrit , conclu 
& reçu pour juger en icelle entre lefdites Parties, 
les 17 Décembre & 1 1 Mars audit an 1562; la Sen- 
tence dont ert appel ; Griefs defdits Appellans , 
Réponfes à iceux, Foiclufion de bailler moyens de 

nullité. 
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nullité , & produire de nouvel par lefdits Appellans, 
Incident appointé en droit entre lefdits Appellans 
Demandeurs , & requérant l'entérinement d’une Re- 
quête du 7 Janvier i^ 6 z , & Défendeurs à l’entéri- 
nement d’une autre Requête contr’eux préfentée à 
ladite Cour le defdits mois & an, d’une part ; & 
ledit Graffart , Défendeur & Demandeur à l’entéri- 
nement defdites Requêtes, d’autre : icelui incident 
joint audit procès par Arrêt du z4 Avril 1563 , apres 
Pâques : & tout confidéré. Dit a été que ladite 
Cour a mis & met ladite Appellation & Sentence 
au néant , fans amende, & dépens delà caulè d'ap- 
pel, & en émendant ladite Sentence ; failânt droit 
tant fur ledit incident de Requêtes , qu’au princi- 
pal , a condamné & condamne lefdits Appellans, 
comme Banniers , à aller moudre ès Moulins de 
Goneffe les Bleds & Grains dont ils font pain, 
tant pour la nourriture & provifion de leur famille 
& maifon , que pour vendre & débiter au lieu & 
Châtellenie dudit GonefTe & enclaves d’icelles, 8 c' 
à payer audit Graffart & Fermiers defditsMoulins, 
pour le droit de Bannalité, un boiffeau de pareil 
Bled & Grain pour chacun leptier qui aura été mou- 
lu. A inhibé & défendu aux Appellans d’aller ou 
envoyer pour cet égard moudre ailleurs qu’èfdit* 
Moulins banniers, fur peine de confifcation de leurs 
Sacs , Farines , & Bêtes portant icelles, & de foi- 
xante lois Parifis d’amende envers le Roi ; & en ce 
faifant, fera tenu le Roi d’entretenir les quatre 
Moulins banniers de Goneffeenbon & fuffifant état 
.détourner & moudre Grains; & pour le regard 
des Bleds & Grains que lefdits Appellans achètent 
ou achèteront hors le Territoire & Bannalité dudit 
Goneffe , pour faire pain, afin de le vendre ou faire 
Jom,U , F] 
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vendre en cette Ville de Paris & autres lieux , hors 
le lieu , Châtellenie & enclaves dudit Gonefle , la 
Cour a dit & déclaré , dit & déclare iceux Appel* 
îans & chacun d’eux , exempts dudit droit de Ban- 
nalité, & n’étre aucunement fujets d’aller moudre 
aux Moulins banniers dudit Goneffe ; ains a permis 
& permet aufdits Appellans & à chacun d’eux , d’al- 
ler ou envoyer moudre lefdits Bleds & Grains ainlt 
achetés, partout & en tels Moulins- que bon leur 
femblera , ians qu’ils foient tenus de payer audit 
Graffart & Fermiers defdits Moulins, aucune choie, 
pourraifon de ladite Bannalité ; & en ce faifant, 
a déclaré & déclare les lâifies & arrêts faits à la re- 
quête dudit Graffart , comme Fermier defdits Mou- 
ins, des Farines & Bttes portant icelles, apparte- 
nant aufdits Supplians , nuis , tortionnaires & dé- 
raifonnables. A ordonné & ordonne qu’aufdits Ap- 
pellans feront rendues lefdites Farines & Bêtes, R 
rendues n’ont été , ou^bien la iulle valeur & ellima- 
tion; & a ladite Cour inhibé & défendu , inhibe & 
défend audit Graffart & Fermiers defdits Moulins , 
préfens & à venir »de plus faire procéder par telles 
voies de faifie & arrêt pour le regard des Farines , 
procédant des Bleds & Grains achetés comme de& 
fus, hors la Châtefenie de Goneffe, fur peine de 
tous dépens , dommages , intérêts & d’amende ar- 
bitraire. A condamné & condamne ledit Graffart es 
dépens defdites faifies, enfemble ès dépens de la 
caufe principale , fans dépens dudit incident de Re- 
quêtes , dommages & intérêts defdites laifies, & pour 
caufe ; la taxation defdits dépens réfervée par devers 
elle Prononcé le dix-huitiéme Septembre mil cinq 
cens foixante- trois. 

Signé , G ALLARD, 


De s B ANN A LITÉS. J2} 


Arrêt de la Cour du Parlement, concernant les 
Droits dûs aux Fermiers des Domaines du Roi, 
à caufe de la Bannalité des Moulins du Roi à Go- 
nefle. 

Du 30 Mai x 

E Ntre la Communauté des Boulangers de 1 a 
Ville, Prévôté & Châtellenie de GonefTe , 
Appellans de la faille faite fur aucun d’eux , de 
leurs Chevaux & Farines , & Demandeurs en lettres 
de converfion d’appel en oppofition , d’une part ; 
&-I. Prevoft , Fermier des Moulins bannaux de 
GonefTe , Intimé & Défendeur en lettres de con- 
verfion d’appel en oppofition , d’autre: & ne pour- 
ront les qualités nuire ne préjudicier. Dynet pour 
les Appellans , & Dagues pour l’intimé ; le Maître 
pour le Procureur général du Roi, dit, quant au 
droit de Bannalité a GonefTe fur les Moulins du- 
dit lieu , l’on a révoqué en doute que le Roi n’y 
foit fondé, comme Sieur Haut Jufiicier ; mais pac 
Arrêtdui8 Septembre 1563, donné coritradiâoi- 
retnent avec le Procureur Général , prenant la caufè 
pour fon Subftitut au Tréfor , ce droit efl limité , 
quant aux Boulangers & autres des Habitans de 
Gonetfe , Iefquels font du pain pour leur nourrie 
ture & provifion, qui achètent Bled audit Go-i 
nefle & en la Prévôté*, mais quant au Bled que 
les Boulangers dudit Gonefle vont acheter hors 
ladite Prévôté , non pour leur provifion , mais pour 
faire le pain amené en cette Ville, pour la fourni- 
ture d’icelle , & non pour vendre à GonefTe , la 
Bannalité n’a lieu & ne fe peut étendre j car pour la 
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grande quantité qu’il en convient amener en cettd 
Ville , les Moulins dudit GonelTe, qui ne font par 
ledit Arrêt que trois en nombre , ne feroient pas fuf- 
fifans pour moudre le Bled des Boulangers , qui 
font de fept à huit vingt. Au fait particulier : outre 
cela les Demandeurs prétendent qu’ils vont ache- 
ter le Bled à Louvres en Parifis» à Dammartin, 8i . 
autres lieux, & l’intimé au contraire , qu’ils l'a- 
chètent audit GonelTe & aux environs, & en cela 
font les Parties contraires ; en quoi feroit bon d’y 
donner un Réglement certain : & fur ce que Viart, 
Procureur des Appellans , a dit qu’ils offrent mou- 
dre leur Bled es Moulins bannaux, pourvû qu’il 
n’y foit plus de vingtrquatre heures, pour le re- 

f ard du Bled qu’ils achèteront en la Châtellenie 
udit GonelTe, à raifon de trois quarts de boifleau 
pour chacun feptier, 8c après les vingt-quatre heu- 
res , qu’ils le puifient emporter : & que l’intimé 
préfcnt , a dit qu’il le confent , 8c que lors de l’Ar- 
rêt, véritablement n’y avoit*que trois Moulins à 
GonelTe, mais à préfent y en a cinq. La Cour, 

J our le regard de l’appel , a mis 8c met les Parties 
ors de Cour 8c de procès , fans dépens. Et pour 
faire droit fur le Réglement reguis par le Procureur 
Général , ordonne qn’elles mettront leurs pièces 
devers Elle, pour en délibérer au Confeil. Et ce- 
pendant, fans préjudice des droits de Bannalité , 

& des Parties au principal , ordonne , du confente- 
tnent d’icelles Parties, que les Boulangers feront 
tenus amener leurs Grains aux Moulins bannaux 
de GonelTe » pour y être moulus à raifon de trois 
quarts de boifleau par chacun feptier , à la charge 
de les faire moudre par les Meûniers, dans.vingtr 
quatre hçuf es après 5 8ç à faute d’être moulus dam 
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îefdites vingt-quatre heures , lenr permet retirée 
leurfdits Grains , & les faire moudre où bon leur 
femblera : Et néanmoins a fait & fait main-levée 
aufdits Appellans des Grains faifis , & les Gardiens 
déchargés. Prononcé le trentième Mai mil cinq 
cens quatre-vingt-neuf. Signé , Gallard. 


Arrêt du Grand Confeil , portant Réglement géné- 
rai pour tous les Moulins bannaux de'la France. 

Du i8 Mari 1673. 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes 
Lettres verront: Salut. Sçavoir faifons; comme 
par Arrêt ce jourd’hui rendu en notre Grand Con- 
feil, entre nos amez les Religieux, Prieur Claus- 
tral & Convent du Prieuré de Reuil .en Brie, 
Ordre de Cluny , demandeurs en Requcfé par 
eux préfenté en notredit Grand Confeil , le f 
d’Août i66«> , aux fins pour les caufes y conte- 
nues, que défenfes fiaient faites aux Habitans de 
la Ferté. fous Jouarre , de plus à l’avenir faire ap- 
porter, vendre ni diftribuer par aucuns Marchands 
Forains , aucuns pains dans ladite Ville de la 
Ferté, foitès maifons particulières , foie en places 
publiques dudit lieu, finon ceux qui proviendront 
des bleds qu’on aura porté moudre aux Moulins 
bannaux defdits Religieux, à peine de ?o liv. d’a- 
mende par chacun contrevenant, & de tous dé- 
pens , dommages & intérêts , & que pour ôter tout 
prétexte de caufe d'ignorance , il foit ordonné que 

F iij 
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l’Arêt qui interviendra fur la préfente Requête , 
fera lu & publié à fon de trompe & cri public aux 
lieux de la Ferté , & en cas decontravention après la 
publication dudit Arrêt, qu’il foit permis aufdits 
Religieux de faire faifir & vendre le pain qui fera 
apporté par les contrevenans , pour les deniers en 
provenans être employés moitié au profit de leur 
Fermier defdits Moulins bannaux , & l’autre moitié 
aux Pauvres de ladite Ville delà Ferté , d’une part; 

& les Manans & Habitans de ladite Villede la Ferté 
fous Jouarre , défendeurs , d’autre : & encore entre 
lefid Fchevins , Manans & Habitans de ladite Ville 
de la Ferté an Col, demandeurs en Requête par eux 
préfentée en notredit Grand Confeil , le 10 Mars 
1670 , à ce que pour les caufes y contenues, aâe leur 
foit donné du défaveu contenu en la procuration par 
eux pafTée le 10 Février dernier , mentionné en la 
Requête du dire ou plaidoyer inféré dans l’Arrêt de 
notredit Grand Confeil, rendu entre eux & les Re- 
ligieux du Prieuré de Rueil en Brie , du 22 Mai 
) 662 , & joindre leurdite Requête contenant ledit 
défaveu au procès pendant en notredit Grand Con- 
feil entre les Parties , pour en icelui jugeant y avoir 
tel égard que de raifon , d’une part; & leldits Reli- 
gieux , Prieur Clauftral & Convent dudit Prieuré de 
Kueil , défendeurs , d’autre : & entre les Religieux , 
Prieur Clauftral & Convent de Rueil en Brie , Ordre 
de Cluny , demandeurs & requéransl’enthérinement 
d’une Requête par eux préfentée à notredit Grand 
Confeil , le 22 Odobre 1 6t > o , aux fins d’être main- 
tenus & gardés en lapofleftion & iouiftancedes Mou- 
lins bannaux de la Ville de la Ferté au Col , échus en 
leur lot, par la partition faite du revenu dudit Prieu- 
ré , ce faifant , qu’il foit ordonné que leurs F ermiers 
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feront payés des droits dus & qui ont accoutumé 
«Tertre payés de tout temps & ancienneté pour les 
grains qui font portés moudre aufditsmoulins , no- 
nobflant le trouble à eux fait eh la jouiflance d’i* 
ceux par les manans & habitans de ladite ville de la 
Ferté au Col , lefquels feront condamnés en tous 
leurs dépens » dommages & intérêts , d’une part Et 
les manans & habitans de ladite ville de la Ferté 
au Col, défendeurs d’autre. Et entre lefd. Religieux 
dudit Prieuré de Rueil, demandeurs en Requête pat 
eux prélentée à notre.lit Grand Confeil le ç Août 
11669, aux fins que défenfes foient faites aufdits ha- 
bitans de plus à l’avenir faire apporter , vendre nî 
diftribuer par aucun Marchand Forain du pain dans 
lad. ville delà Ferté, foit ès mailons particulières, 
foit en place publique dudit lieu ,* linon ceux qui 
proviendront des bleds qu’on aura apportés mou- 
dre aux moulins bannaux defdits Religieux , à peine 
de 50 liv. d’amende par chacun contrevenant , & de 
tous dépens , dommages & intérêts; que pour ôter 
tout prétexte de caule d’ignorance, il foit ordonné 

Î l'.iel’ Arrêt qui interviendra fur la préfente Requête, 
èra publié à Ion de trompe & voix publique audit 
lieu de la Ferté . Sc en cas de contravention après 
la publication dudit Arrêt, qu’il foit permis aufd. 
Religieux de faire failir & Vendre le pain qui fera 
apporté par les contrevcnans , pour les deniers êtr» 
employés moitié au profit de leur fermier defdits 
moulins bannaux; & Fautre moitié au profit des pau- 
vres de ladite ville de la Ferté; d’une part. Et leG 
dits manans & habitans de ladite ville de la Ferté, 
défendeurs d’autre. Et entre lefdit? manans 6e ha- 
bitans de ladite ville de la Fertc , demandeurs & re- 
quérans fuivantles demandes & requiiïtions par eux 
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faites par le procès-verbal de Mre. Louis AuBeiy 
deTrilport, Confeiller ennotredit Grand Confetl 
& Commiffaire par icelui député pour l’exécution 
des Arrêts interlocutoires rendus entre les Parties, 
du 30 Septembre 1 66i & 18 Mars 1670, ledit procès- 
Terbal daté au commencement du 1 1 Avril 1671 , 
& autres jours fuivans, tendant en premier lieu à 
ce que défenfes foient faites au Meunier defd. Re- 
ligieux , fur peine de concufïîon , de prendre & per- 
cevoir le droit de mouture, que conformément à 
l’ufage ordinaire de ladite ville & des autres mou- 
lins bannaux, & notamment ceux de la Ferté-Mi- 
lon , & qu’à cet effet il foit pendu un rouleau au 
plancher de chacun defdits moulins , à la diligence 
des fermiers & comme il Ce pratique aufd. moulins 
de la Ferté-Milon ; en fécond lieu , que ledit Meu- 
nier foit tenu de prendre & recevoir les grains def- 
dits habitans qui font par eux apportés ou envoyés 
moudre aufdits moulins au poids & de leur rendre 
de même , déduit fon droit qui fera d’un feiziéme & 
de l’exhalaifon ordinaire qui arrive en moulant , au 
dire d’experts dont lesparties conviendront, &qu’à 
cet effet foit mis &appofé un fléau au lieu le plus pro- 
pre & commode defdits moulins ; en troifieme lieu, 
que ledit Meunier (bit tenu de faire moudre les 
grains defd. habitans dans les 14 heuresaprès qu’ils 
lui auront été portés ou envoyés, conformément aux 
réglemens rendus fur le fait des banalités, à peine 
de tous dépens , dommages , & intérêts du retarde- 
ment, & qu’à cet effet défenfes lui (oient faites de 
préférer les étrangers aux bannalifles; en quatriè- 
me lieu , que dans le tems que lefdits moulins ban- 
naux ne tournent & ne travaillent plus comme il 
arrive dans l’Hyver, à caufe des innondations des 



. Des Bànnalités. isp 

eaux & del’impétuofîté des glaces & des féchereffes 
de l’été, il foit libre aufdits habitans de faire mou- 
", dre leurs grains dans d’autres moulins fans quelefd. 
Religieux ni lefdits meuniers le puiflent empêcher ; 
en cinquième lieu , que défenfes pareillement foient 
faites aufdits meuniers de fouffrir que leurs valets, 
outre leurs droits de mouture, exigent encore un 
droit comme ils font de cinq fols pour feptier qu’ils 
fe font paver par tous les habitans bannaliftes , & fi- 
nalement que pour reconnoître des contraventions 
que lefdits meuniers apporteront au réglement qui 
ferafait pour réprimer leur injuftice, leplus prochain 
JFuge des lieux foit commis , pardevant lequel lef- 
dits habitans fe pourront pourvoir , d’une part. Et 
lefditsReligieux , Prieur claufiral & Couvent dudit 
Prieuré de Rueil, défendeurs d’autre; & entre lefd. , 
Religieux, Prieur cl au (Irai & Couvent du Prieuré ' 
de Rueil en Brie, ordre de Cluny , demandeurs en 
requête préfentée par eux à notredit Grand Confeil 
le 2 1 Février 1673 •» aux ^ ns qu’en procédant au Ju- 
gement de l’inftance pendante en notredit Grand 
Confeil entre les Parties , il foit ordonné que les 
meuniers des moulins bannaux defdits Religieux , 
continueront de prendre & percevoir à l’avenir , 
comme ils ont fait par le paffé en la maniéré accou- 
tumée, leur droit de mouture dans les mefures qui 
leur ont été laifiees pour ce faire, mentionnées par 
le procès verbal de Mre. Louis-Aubery, Confeiller 
en notredit Grand Confeil, aufquelles ont été em- 
preintes les marques refpeâives defdites Parties ; 
que l’ancienne mefure fur laquelle ont été faîtes cel- 
les qui font aufdits moulins auifi mentionnés audit 
procès-verbal , fera & demeurera conformément à 
icelui dans le trélbr defdits Religieux , pour fervic 
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à l'avenir de modèle, renouveller lefdites mefures 
quand elles feront ufées ou rompue? , & que ledit 
procès-verbal dudit CommifTaire qui fait mention 
des réputations, confrontations & marques defdites 
mefures, fervira à l'avenir de procès-verbal d’éta- 
lonnage d’icelles , & au furplus leur adjuger les au- 
tres fins Si conclufions par eux prifes en lad. inftance 
avec dépens , d’une part. Et les habitans de ladite 
ville de la Ferté au Col, défendeurs d’autre. Vu 
par notredit Grand Confeil les écritures & produc- 
tions des Parties, l’afte de difiribution du procès 
d’entre lefd. Parties au fieur d’Homoy, Rapporteur 
d’icelui du i Mars 1673 , fommation de produire 
par lefdits habitans de la Ferté au Col, de remettre 
leurs anciennes productions au Greffe de notredit 
Grand Confeil defdits jours , mois & an .quatre Ré- 
glemens & Arrêts d’appointement de notrd. Grand 
Confeil fuivant leurs qualités ci-delfus des 5 Sep- 
tembre 1669^ to Mars 167s, T4 & 18 Février 1673. 
Requête préfentée par Bomot, Prieur titulairedudit 
Prieuré de Rueil , au Bailli dudit lieu , afin d’obtenir 
permiflion de faire compulfer dans le tréfor dud't 
Prieuré en la préfence de. Religieux d’icelui tant 
anciens que réformés, les titres qui lui feront né- 
cefliires , enfuite de laquelle eft l’Ordonnance dudit 
Juge portant ladite permifTion , en après eft le pro- 
cès-verbal fait du compulfoire des piétés tranfcrites 
enfuite d’icelui & notamment du titre de donation 
faite defdits moulins bannaux de la Ferté en l’an- 
née par un Comte de Meaux , au profit dudit 

Prieuré du Rueil par laquelle il déclare que tous les 
habitans-de lad. Ferté font tenus de porter moudre 
leurs bleds pour leur fubfiftance aufdits moulins & 
autres çhofes contenues audit Contrat de donation 
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fiir le fait de la bannalité , ladite Requête du 12 
Août 16^9 , enfuite efl un exploit de lignification . 
faite d’icelui_& des pièces y contenues au Procureur 
defdits Habitans dc!aFerté,du if Novembre 1*63. 
Tranfadion paffee entre lefdîts Religieux, Prieur & 
Convent dudit Prieuré de Rueil &le Duc de la Force 
Seigneur de la Ferté, fur les-procès& différends qui 
étoient pendans entr’eux au Parlement de Paris , 
pour raiibn de ladite bannalité du 12 Mars 1606, 
copie d’Arrêt rendu contradictoirement à Paris en- 
tre lefdites parties , par lequel a été ordonné que les 
Arrêts des rg Décembre 1645 & 1 5 Mars 1644 , fe- 
ront exécutés, ce faifant, les Tommes de 4 6 liv. & 
autres exigées de François le Mercier, Meunier des 
moulins bannaux de la Ferté au Col, dépendansdu- 
'■ dit Prieuré deRueil, en conféquence du jugementdu 
Bailly de la Ferté des 7 Mars , 23 Ju ; n & 24 Juillet 
dernier, lui feront rendus & reflitués par ceux qui 
les ont reçus , lefyuels à ce faire feront contraints 
par les mêmes voyes qu’il a été contraint, fait ité- 
ratives d'fenfes au Bailly, Procureur & Patriciens 
de ladite Ferté de connoître dudit droit de bannalité 
des moulins dont eft queftion, directement ou indi- 
rectement, à peine de nullité , dépens-dommages & 
intérêts des parties en leurs noms & d’amende arbi- 
traire , & pour connoître des contraventions audit 
droit de bannalité, a été commis le Lieutenant 
Général de Meaux, ledit Arrêt du 7 Septembre 
1645 , enfuite eft unecopiedela commiffion du (uf- 
dit Arrêt; copie de procès- verbal fait par le Lieu- 
tenant Général de Meaux le 22 Novembre 164 5 , à 
la requête dudit Mercier , en exécution dudit Arrêt 
de la Cour, contenant les dépolirions de plufieurs ua- 
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bitans qu’il auroit ouïs fur la contravention par eux 
faite audit droit de bannalilé , qui auroient dit qu’ils 
n’y ont point contrevenus, & n’avoient fait moudre 
leurs grains en autres moulins qu'en ceux tenus 
par ledit le Mercier depuis deux ans en ça , dé- 
nians aufli d’avoir acheté du gros pain d’autres Bou- . 
langers que de ceux de ladite Ferté , au bas duquel 
procès-verbal eft l’Ordonnance dudit Lieutenant 
Général , portant défenfes auxdits habitans de la- 
dite Ferré de contrevenir à l’Arrêt de la Cour , ni 
de faire moudre leurs grains ailleurs qu’es moulins 
de la Ferté, ni d’acheter aucun pain des Boulangers 
Forains pour la nourriture de leurs familles ; autre 
copie d’Ârrct du dernier jour de Septembre \66'~ , 
rendu en notredit Grand Confeil entre lefdites par- 
ties, par lequel a été dit t^u’en faifant droit fur les 
înlîances, a cafie, révoque & annullé l’Ordonnance 
du Bailli de la Ferté du io Septembre 1661 , lui a 
fait inhibitions & défenfes de plus prendre connoil- 
fancedu fait defdits Religieux , droits, domaine & 
bannalité dudit Prieuré , circonlhnces & dépendan- 
ces, fauf auxdits habitans de fe pourvoir en notredit 
Grand Confeil, pour avoir Réglement contre lefdits 
Religieux & leurs Meuniers, tel que de raifon , &~ 
avant que de faire droit fur la demande de mouture 
au douzième, & défenfes aux Marchands Forains 
de vendre du pain dans ladite Ville , linon celui qui 
proviendra des bleds qui auront été portes moudre 
dans lefdits moulins , & fur le furplus des inllances 
a été ordonné qu’enquête refpedive feroit faite 
par toutes les parties , pardevant M re . Guillaume 
Tierfault, Confeiller & Rapporteur du procès,com- 
mis pour cet effet , qui fe tranfportera fur les lieux, 
fur la pofleflion de percevoir félon l’ançien ufagç 
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defdits moulins, en laquelle enquête feront ouïs les 
précédens Meuniers qui les ont exploités depuis 
trente ou quarante années , la mefure repréfentée 
fuivant laquelle ils perçoivent ledit droit, procès- 
verbaux d’étalonage, fi aucun y a, & autres titres, 
&’ pourront lefdites parties former pardevant ledit 
*Commiilàire telles contellations & réquifitions que 
bon leur femblera, pour du tout procès-verbal être 
drelle & rapporté en notredit Grand Confeil , être 
ordonné ce que de raifon, dépens réfervés. Au bas 
eft la lignification du 17 Février 1 664. Arrêt de 
notredit Grand Confeil du 11 Mai, rendu contra- 
diéloirement entre lefdits Religieux , Prieur & 
Convent de Rueil , d’une part ; & les Maire & 
Echevins de ladite Ferté au Col, d’autre ; par le- 
quel a été dit, que fans avoir égard à l’Arrêt du 
Parlement de Paris & aux procédures faites parde- 
vant le Lieutenant Général de Meaux, aéte a été 
donné de la déclaration des Maire & Echevins de 
ladite Ferté au Col , de ce qu’ils ne conteflent pas 
la banpalité ; ce faifant, ordonne que les parties 
mettront leurs inflances en état de juger dans quin- 
zaine , & cependant fans préjudice du droit des par- 
ties au principal , a permis aux Marchands Forains 
& à toutes autres perfonnes , de vendre du pain 
dans ladite Ville de la Ferté au Col , jufqu’à ce 
qu’autrement par notredit Grand Confeil en ait 
été ordonné , & bailleront lefdits Religieux leur 
Requête verbale par écrit, fur laquelle ils feront 
alfigner ledit Prieur de Rueil, fi bon leur fémble; 
au dos eft.la lignification d’icelui , du 14 Juillet 
1663. Autre Arrêt de notredit Grand Confeil, 
donné fur Requête, du 3 1 Janvier 1663 , par lequel 
il eft dit qu’ayant égard à icelle , ordonne que lef; 
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dits Religieux & Prieur dudit Rueil , jouiront du 
droit de bannalité a eux appartenant audit lieu de 
la Ferté , comme ils faifoient auparavant la difette 
des bleds des années précédentes & ledit Arrêt du 
22 Mai , & en cas de contravention , permis à eux 
, de faire afïigner les parties en notredit Grand 
Confeil , au dos duquel eft la lignification d’ice-, 
lui, du 14 Juillet 1663. Requête du 5 Août i6d.p, 
préfentée à notredit Grand Confei! par lefditï 
Religieux de Rueil aux qualités ci-deiïus ; Requête 
de production nouvelle aux fins y portées, au bas 
de laquelle eft la lignification du z<, Janvier 1670. 
Procès-verbal de compuKoire defdits Religieux, 
en vertu de commiflion de notredit Grand Confeil, 
du 14 Décembre 1 669. Sauvegarde oélroy ée par le 
Prévôt de Paris auxdits Religieux, pour la refeéïion 
des vannes defdits moulins bannaux du 19 Septem- 
bre 1422. Lettres Royaux du Roi Charles notre 
prédéceflêur , aulîi oétroyées auxdits Religieux , 
pour la maintenue en la bannalité defdits mou- 
lins du 22 Avril 1571 » avec le procès-verbal fait 
en exécution defdites Lettres , le 20 Juin audit 
an. Trois atteftations des Meuniers de Sublene » 
Changy & Château-Thierry , des 6 Janvier , 1 ç 
Septembre & 6 Décembre 1 666 , comme les mou- 
lins defdits Religieux font bannaux , & qu’on prend 
en iceux pour le droit de mouture, de douze fep- 
tiers un. Sentence du Bailli de la Ferté au Col , 
rendue contre le Meunier de Saufloi, pour avoir 
chaffé dans l’étendue de la bannalité defdits mou- 
lins, du 7 Mars 1608. Autre Sentence dudit Bailli 
de la Ferté, rendue contre plufieurs particuliers 
qui avoient porté leur bled moudre en d’autres 
moulins qu’èfdits moulins bannaux; du iï Juillet 
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ï £ ti . Sentence rendue en la Juftice dudit Rueil , 
fur rcquifitoire & concluions du Procureur Fifcal 
de ladite Juftice, pour les caufes y contenues , du 
18 Décembre 1671. Copie de Requête préfentée 
par Nicolas Hallier , Meunier des moulins ban- 
naux de la Ferté-Milon, au Lieutenant de ladite 
Ferté-Milon, à ce que défenfes fuiïent faites aux 
Boulangers & Tourtonniers étrangers demeurans 
hors ladite bannalité, de ne plus venir étaler ni 
débiter leurs pains , Coi t ès marchés de ladite Ville, 
ou en autre tems , aux habitans d’icelle , ni aux- 
dits habitans d’en acheter , fi ce n’eft que les 
bleds aient été moulus ès moulins 1 à peine de 
trente-deux livres Pariijs d’intérêts contre chacun 
contrevenant, confilcation de pain & telle amende 
que notre Procureur voudra requérir ; enfuite eft 
l’Ordonnance, & au bas le réquifitoire de notre 
Procureur, du 8 Mai ï 66 z , certificat du Sergent 
comme il a lu & publié l’Ordonnance fufdite au 
devant de la Halle & marché, es préfence de plu- 
sieurs habitans, defdits jour & an ; lignification des 
fufdites pièces collationnées , du 25 Janvier 1670, 
Certificat du Lieutenant Général & de notre Avo- 
cat au Bailliage & Duché de Valîois, par lequel 
ils certifient que le Moulin de la Ville de Crefpy, 
Capitale dudit Duché , eft bannal , & que ledit 
droit de bannalité confifte à obliger tous les habi- 
tans de ladite Ville de faire moudre leurs grains 
& iceux convertir en farine, audit moulin bannal 
& non ailleurs , lur peine de confilcation defdits 
grains, farines. Chevaux & autres bêtes lêrvans 
a voiturer icelles & d’amendes arbitraires contre 
les contrevenans , enfbrte qu’en ladite Ville il ne 
vend autre pain que celui qui procédé des farine^ 
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dudit moulin bannal , fans qu’il foit licite aux 
Boulangers ni autres Marchands Forains d’expofer 
en vente ni débiter aucune Marchandife de pain» 
ri d’enlever aucuns grains de ladite Ville, pour 
être convertis en farine au profit des bannalifte* 
en autres moulins qu’audit moulin bancal , ledit 
certificat du s Décembre 1 66p. Deux autres cer- 
tificats des 12 & 13 Décembre audit an , des Maî- 
tres des Eaux & Forêts & de notre Procureur du 
Bailliage & Duché de Vallois & du Lieutenant 
Civil & Criminel & du Subftitut de notre Procu* 
teur au Bailliage de la Ferté-Milon , par lefquels 
ils attellent que l’ufage de la bannalité des moulins 
de Couioles, duquel dépend le Bourg de Villiers- 
Coterefts, Vaulcienne, de la Carriere-Poudront , 
Ancienpont, Taonet & autres moulins dépendans 
du Domaine de Son Alteiïe Royale , comme aufli 
les moulins de ladite Ferté-Milon , obligent tous 
les habitans d :fdits lieux , comme defius ell dit 
par le premier certificat dudit Lieutenant Général 
de Crelpy en Valois, enfuite ell la lignification du 
25 Janvier 1670. Requête de contredits defdits 
Religieux contre la production nouvelle defdits 
Maire , Echevins & Habitans de ladite Ferté du 
z 6 Février 1(^70. Copie d’ade donné auxdits ha- 
bitans de ladite Ferté au Col, fervant de procu- 
ration pardevant le Bailli dudit lieu, en l’afTem- 
blée convoquée , appert de la déclaration qu’ils 
ont faite , qu'ils font d’avis que les Echevins de 
ladite Ville pourfuivent inceflamment le procès 
pendant en notredit Grand Confeil entre Jefdits 
Religieux & lefdits habitans , auxquels ils donnent 
pouvoir d’avouer & défavouer, & de requérir que 
les Meûniers defdits moulins feroient tenus de 


Digiiized by Google 


Des Bannautés. 137 

prendre les grains defdits habitans au poids & de 
rendre la farine de même, déduftion faite du fei- 
zieme pour un droit de mouture , & que pour l’exé- 
cution du Réglement , un Fléau fera apporté fous 
la Halle de Ladite Ferté , où lefdits grains & farines 
feront pefés, ladite copie d’aéte du 10 Février 1670 , 
enfuite eft la lignification defdits jour , mois & an. 
Requête defdits mois & an , présentée à notredit 
Grand Confeil, par lefdits habitans de ladite Ville 
de la Ferté au Col , à ce qu’afte leur foit don»é 
du défaveu contenu en l’aâe ci-deiïus , du dire 
ou plaidoyer inféré dans ledit Arrêt de notredit 
Grand Confeil, du u Mai 1661 , au bas eft la 
lignification. Autre Requête defdits Religieux & 
Prieur de Rueil , férvant d’addition , d’écritures & 
contredits , contre la production defdits habitans 
de la Ferté, du 10 Mars audit an 1670, enfuite 
eft la lignification. Arrêt interlocutoire de notre- 
dit Grand Confeil, contradiâoirement rendu en- 
tre lefdits Religieux dudit Rueil , & lefdits habi- 
tans de la Ferte au Col , par lequel notredit Grand 
Confeil ordonne qu’auparavant de faire droit fur 
la Requête defdits Religieux du 5 Août 1 669 , & 
fans s’arrêter au défaveu formé par lefdits habi- 
tans contre le plaidoyer de Porlier leur Avocat, 
que l’Arrêt de notredit Grand Confeil dir3o Sep- 
tembre , fera exécuté, & en ce faifant, que dans 
trois mois, pardevant M*" e . François Pingré , Con- 
feiller en notredit Grand Confeil, & par icelui 
commis pour cet effet , qui Ce tranfportera fur les 
lieux, il fera fait aux frais communs des parties, 
une enquête relpeéfive fur la pofteftion de perce- 
voir auxdits moulins, dans laquelle enquête feront 
toutes les chofes portées par ledit Arrêt , ledit 
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Arrêt interlocutoire ci-deflus du 28 Mars 1670. 
Requête defdits Religieux de Jubro^atur du fieur 
Aubry de Trilport , au lieu & place dudit fieur de 
Pingre pour l’exécution defdits Arrêts ci-deflus, 
au bas de laquelle eft la lignification du 29 Mars 
1670. Arrêt contradictoire du 1 Avril audit an, 
rendu entre lefdites parties , par lequel notredit 
Grand Confeil leur a renouvelle refpe&ivement 
le délay de fix femaines pour l’exécution dudit 
Arrêt. Ordonnance décernée par ledit fieur Aubry 
auxdits Religieux , pour faire alfigner pardevant 
lefdits habitans, en la perfonne de M e . Gilles le 
Bouvier leur Procureur, pour prendre jour avec 
les parties pour fe tranfporter fur les lieux, pour 
l’exécution defdits Arrêts defdits jour, mois & an. 
Autre Ordonnance décernée par ledit fieur Aubry 
aufdits Religieux, pour faire alfigner les témoins 
qu’ils prétendent faire entendre en ladite enquête 
ordonnée par lefdits Arrêts, & lefdits habitans, 
pour leur voir prêter le ferment , du 2 Avril audit 
an. Quatre aliénations données par lefdits Reli- 
gieux , des 12, (4 , 15 & 20 defdits mois & an , 
en vertu & aux fins de ladite Ordonnance, tant à 
leurfdits témoins qu’auxdits habitans de la Ferté 
au Col , toutes féparément contrôlées lefdits jours 
& an que deflus. Procès-verbal dudit fieur Aubry, 
Commiflaire, du 1 Avril 167* & autres jours fui- 
vans, contenant l’exécution par lui faite defdits 
• deux Arrêts de notredit Grand Confeil , les ccnteG 
tâtions refpeftives des parties ,preftation de ferment 
des témoins è; enquêtes refpeétivement faites par les 
parties, demandes defdits habitans & autres cho- 
ies plus au long contenues & mentionnées par ledit 
procès-verbal, au bas duquel eft la lignification du 
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13 Août audit an. Enquête faite du 20 Avril audit 
an à la Requête defdits Religieux , par ledit fieur 
Commiflaire , touchant les droits de bannaiité en 
queiîion & conteftation des parties. Bail fait par 
lefdits Religieux de leurldits moulins bannaux à 
Peronne Clabault, veuve de François Mercier, 
pour neuf années, moyennant la quantité de dix- 
huit muids de grain par chacun an , de la nature 
& mefure portées par ledit Bail , & encore la 
fomme de trois mille livres en deniers , & autres 
charges portées par ledit Bail du 18 Mars 1660, 
enfuite duquel ell l'ade de ratification d’icelui par 
Hierofme de Chauvigny , depuis lequel il a époufé 
ladite Clabault , qui étoit lolidairement obligée 
andit Bail, du 2 Juillet 1661 . Autre Bail fait defd. 
moulins bannaux, du 10 O&obre 1668; par lefid. 
Religieux au nommé de Javenelle, moyennant la 
fomme de deux mille deux cent livres en argent 
& outre les charges contenue; audit bail. Requête 
defdits Religieux du 21 Février 1673, aux fins 
qu’en procédant au jugement de ladite inllance , 
il foit ordonné que les Meuniers defdits moulins 
bannaux continueront de prendre & percevoir à 
l’avenir, comme ils ont fait par le palté, & en la 
maniéré accoutumée, ledit droit de mouture dans 
les mefures qui leur ont été laiffees pour ce faire, 
mentionnées par le procès-verbal dudit fieur Com- 
miflaire , auxquelles ont été empreintes les mar- 
ques refpe&ives defdites parties, que l’ancienne 
xnefùre fur laquelle ont été faites celles qui font 
auxdite moulins , auflt mentionnées audit procès- 
verbal, fera & demeurera, conformément à, ice- 
hii, dans le tréfor defdits Religieux, pour fervir 
à l’avenir de modèle pour renouveller lefdites mer 
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fûtes quand celles qui font cfdits moulins feroit 
niées ou rompues, & que ledit procès-verbal du- 
dit lîeur Commiffaire , qui fait mention defdites 
repréfentations & marques defdites mefures , fer- 
vira à l’avenir de proces-verbal d’étalonnage d’icel* 
les , & au furplus leur adjuger les autres fins & 
conciliions par eux prifes en ladite inllance. Re- 
quête de produéèion nouvelle , aux fins contenues 
par icelles, du jo Mars 1673, enfuite ellla ligni- 
fication. Reproches fournis par lefdits Religieux, 
Prieur Claufiral & Conver.t du Prieuré de Rueil, 
contre les témoins entendus en l’enquête parde- 
vant M e . Aubry , ConfeilJer en notredit Grand 
Conlèîl & Commifiaire député par icelui , à la 
requête defdits habitans & Echevins de la Ferté 
au Col , en l’inflance pendante en notredit Grand 
Confeil , entre les parties, defdits jour St an. Sen- 
tence du 14 Novembre 1671, rendue contradic- 
toirement par le B»lli de ladite Ferté au Col , 
entre Germain Courtin , demandeur, & Jean Pin- 
fon y défendeur & accule, le Procureur d’office 
joint , par laquelle appert que ledit Pinfon avoit 
été atteint & convaincu du crime à lui impofé , 
pour réparation duquel a été condamné à être 
conduit des priions du Bailliage en la grande place, 
& là être attaché au col à un Carcan & pilori 
pendant deux heures du marché, & être banni de 
l’étendue & reflbrt dudit Bailliage pendant trois 
ans, à perpétuité du Village, Terre & Seigneurie 
deTanqueux, enjoint de garder fon ban, à peine 
d’être pendu & étranglé, 8c condamné envers le 
Seigneur à iç liv. & à 10 liv. d’amende, enfuite 
cil la lignification du 10 Mars 1673 ï Sommation 
faite au Greffier dudit Bailliage de la Ferté par 
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lefdits Religieux, de leur délivrer autant de la 
plainte, charges & informations, décrets & pro- 
cédures Criminelles contre ledit Pinfon , faites à la 
requête dudit Hardy , dont ledit Greffier a été 
refufant , defdits jour , mois & an. Requête de 
contredits defdits Religieux contre la produétioni 
nouvelle defdits habitans de la Ferté, enfuite de 
laquelle efl là lignification du 10 Mars 1673. Dé* 
fenfes defdits habitans de la Ferté au Col , contre 
ladite Requête , fans demeurer d’accord de l’énoncé 
en icelle, difans que les conclufions y contenues 
déraifonnables , fur ce que par Arrêt du dernier 
jour de Septembre 1 66z , lefdits Religieux ayant 
fait les mêmes demandes portées par leur Requête 
du y Août 1669 , notredit Grand Confeil a jugé 
qu’ils y étoient mal fondés , enfuite eft la lignifica- 
tion du 17 Août 1669. Aéfe d'affirmation de voya- 
ge , fait au Greffe de notredit Grand Confeil , par 
le Syndic defdits habitans de la Ferté, du 17 Août 
audit an. Avenir pour plaider, defdits jour, moi 
& an. Autre avenir, du 21 Août audit an. Qua- 
lités de l’Arrêt de Réglement fur ladite Requête» 
du 30 Décembre 1 669. Requête defdits habitans, 
fervant de contredits contre les productions defd# 
Religieux de la Ferté au Col , enfuite de laquelle 
efl la lignification du dix - huitième jour defdits 
mois & an. Enquête faite à la requête defdits Eche- 
vins & habitans de la Ferté au Col , par ledit 
fîeur Aubry , CommifTaire , touchant les droits de 
bannalité en queftion*', & conteftation des parties, 
du tz Avril 1671. Déclaration faite pardevant le 
Tabellion de ladite Ferté au Col , par Etienne 
Fraisier, Meunier du moulin de Farcy, fur la rivière 
d« Marne , par laquelle il affirme que le droit do 
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mouture qu’il prend ordinairement à fondit moulin 
des grains qui y font moulus, eft du feizieme , fui- 
▼ant l’ancienne oblervance dudit moulin, laquelle 
déclaration & affirmation il promet faire patdevant 
tous juges qu’il appartiendra, ladite déclaration du 
1 1 Décembre 1661 ,enfuite eft la lignification du 10 
Mars 167$. Autre déclaration auffi paffiée devant 
Notaires Royaux en la Ville de Meaux , par Charles 
le Maire & Jean Meftivier, Meuniers, demeurans 
fur les ponts de Meaux , laquelle eft parfeille que 
celle ci-delïiis, ladite déclaration du z 6 Mars 1663. 
Autre déclaration du z Mars i66z, faite devant 
Notaire, par Guillaume Gibert, Meunier des mou- 
lins de Lify-fur-Ourcq , Jean du Hamel , François 
Rabot, Nicolas Coufin & Antoine le Roy, pareille 
que celle ci-delîus, au bas de laquelle eft la lignifi- 
cation du 10 Mars 1673. Autre déclaration faite 
pardevant le Tabellion de ladite Ferté, à la dili- 
gence des Echevins & Syndic dudit lieu, par Vin- 
cent Darche, par laquelle il attelle que de plus de 
cinquante ans , il a vu que le» Marchands Forains 
ont toujours apporté du pain dans la Ferté , qu’ils 
ont vendu & débité en plein Marché , du 8 Septem- 
bre 1663 , au bas eft la lignification du 10 Septembre 
1663. Compulfoire obtenu en la Chancellerie, par 
les Syndic & habitans de ladite Ville de la Ferté au 
Col , pour compulfer tous les titres & pièces dont 
ils auroient beftiin touchant la Bannalité des Mou- 
lins de ladite Ville, du tt Janvier 1670, au do* 
duquel compulfoire eft la lignification du 10 Mars 
1673. Procès-verbal dudit compulfoire, fait à la 
requête defdits habitans de la Ferté au Col , du 11 
Janvier 1 670 & autres jours , contenant un extrait 
du procès-verbal fait pardevant Me. 
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du Bois de Coureieres, Confeiller en notredit Grand 
Conleil , Commiiïaire en cette partie , de l’année 
1662, faifant mention de plufieurs conteftations 
d’entre ledit Prieur & lefdits Religieux , touchant 
ladite prétendue ancienne prétendue mefùre , par 
ledit Commiiïaire auroit renvoyé les parties en no- 
tredit Grand Conleil pour y procéder. Requête 
préfentée à notredit Grand Confeil pour lefdits Re- 
ligieux , à ce qu’il leur fût permis de faire aligner en 
notredit Grand Confeil le nommé Bomot, Prieur , 
pour Ce joindre en ladite inltence d’entre les habi- 
tans & lefdits Religieux , pendante en notred. Grand 
Confeil , & pour voir dire qu’il fera contraint de 
faire cefler la prétention defdits habitans & les in- 
demnifer de l’événement d’icelle pour les i tiers, 
attendu qu’il jouit defdits i tiers du revenu dudit 
Prieuré , & qu’aâe leur foit donné de la déclaration 
par eux faite , qu’ils Ce contentent de jouir des droits 
de bannalité de la même façon qu’en jouiiïoit ledit 
Prieur avant ladite partition , & de prendre le droit 
de mouture avec ladite ancienne mefure marqué* 
de fes armes, & les condamner à les y faire garder 
& maintenir & faire ceffer tous troubles & empéche- 
mens , ehfuite de laquelle requête eft l’ordonnance 
de foit afligné, du 10 Février 1 664 ; au bas eft l’ex- 
ploit d’aflîgnation donnée en notreditGrandConfeil 
en conféquence audit Prieur , defditsjour, mois & 
an. Signification faite à Vorle , Procureur defdits 
Religieux du fufdit procès-verbal , du to Mars 1673, 
Conclufions de notre Procureur Général ; & tout 
ce qui a été éçrit & produit pardevers notred. Grand 
Confeil. Icelui notredit Grand Confeil failânt droit 
fur lefdites inftances , a maintenu & gardé , main- 
tient & garde lefdits Religieux , Prieur Clauftral & 
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Convent du Jit Prieuré de Rueil , en la pofiefïïon & 
jouilfance de la bannalité de leurfdits moulins : Ce 
faifant , ordonne que leurs Fermiers feront payés 
de leurs droits de mouture en la maniéré accoutu- 
mée & dans les mefnres qui ont été baillées à cet 
effet , mentionnées audit procès-verbal de M . Louis 
Aubry , Confeiller en notredit Grand Confeil » 
CommilTaire à ce député , à raifort de quatre mefu- 
res pour fèptier; ordonne que l’ancienne mefure 
demeurera dans le tréfor defdits Religieux , pour 
fervir à l’avenir de modèle , & renouveller les me- 
fures quand elles feront ufées , ce faifant , fait dé- 
fenfes auxdits Meuniers , leurs Valets & Domefti- 
ques » de recevoir autres droits , fi ce n’eft lorfqu’ils 
iront , à la priere defdits habitans» quérir leurs mou- 
tures , auquel cas notredit Grand Confeil leur a per- 
mis & permet de prendre le droit de cinq fois pour 
foptier, avec défcnfes auxdits Meuniers de préférer 
les étrangers à ceux qui font fujets à leurfdites ban- 
nalités ; comme auffi a fait & fait pareilles défenfè* 
auxdits habitans de plus à l’avenir faire vendre, ap- 
porter & débiter par aucun Marchand Forain du pain 
dans ladite Ville de la Ferté au Col , foit dans les 
maifons particulières , foit dans la place publique., 
autres que ceux qui proviendront -es bleds que l’ot» 
aura fait moudre auxdits moulins bannaux , à peine 
de confifcation defdits pains & de ? o liv. d’amende 
contre chacun contrevenant , applicable moitié aux- 
dirs Religieux ou leurs Meuniers , & moitié aux pau- 
vres de ladite Ville, & fur le furplusdefd. inftances, 
amis & met les parties hors de Cour & de procès; 
néanmoins a permis & permet auxdits habitans^ en 
cas de cefTation defdits deux moulins pendant huit 
jours j d’aller moudre ailleurs comme bon leur fem- 

blera , 
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blera, comme auffi a permis & permet aufdits ha- 
bitans en cas de cherté &paffage de gens de guerre 
extraordinaires , de faire apporter du pain par les 
marchands forains indifféremment & fans que ce’a 
puifTe être tiré à conféquence a ordonné & ordonne 
que le prêtent Arrêt fera lu & publié à (on de trom- 
pe , tambour & cri public en la grande place de 
ladite Ville de la Ferté au Col , pour être exécuté 
félon fa forme & teneur, & lefdits Echevins, ma- 
nans & habitans de ladite ville condamnés aux dé- 
pens. Si donnons en mandement au premier des 
Huilïiers de notredit Grand Confeil , ou autre 
Huiflîer ou Sergent fur ce requis , qu’à la requête 
defdits Religieux de Rueil , le prêtent Arrêt il mette 
àdûe & entière exécution de point en point telon fa 
forme & teneur , en contraignant à ce faire, fouflrir 
& obéir tout ceux qu’il appartiendra , & qui pour 
ce faire teront à contraindre par toutes voies dûes 
& rai/bnnables , nonobftant oppositions ou appel- 
lations quelconques , pouf lelquelles & fans pré- 
judice d’icelles, ne voulons être différé. Et outre 
faire pour i’entiere exécution des prétentes fous ex- 
ploits de lignifications , fommations , commande- 
mens , contraintes & autres aôes de jufiiee requis & 
néceffaires; de ce faire te donnons pouvoir, fans 
pour ce demander placet, vifa ne pareatis. En té- 
moin de quoi nous avons fait mettre & appofer 
notre lcel à cefdites préfentes. Donné en notredit 
Grand Conteil à Paris le vingt - huitième jour de 
Mars, l’an de grâce 1673 , &de notre régné le tren- 
tième. Collationné par le Roi à la relation des Gens 
de fon Grand Confeil. Herbin, 
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Arrêt du Grand Confeil du Roi , concernant les 
Fours bannaux de la ville de Nogetit , & qui or- 
donne la démolition deceux qui font chez, les par- 
ticuliers de ladite ville Scfauxbourgs. 

Du 14 Novembre 173a. 

I OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
_j & de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes 
Lettres verront , Salut. Sçavoir faifons > comme par 
Arrêt cejourd’hui donné en notre Grand Confeil , 
fur la Requête préfentée en icelui par nos cheres èc 
bien amées les Supérieure , Religieufes & Commu- 
nauté de la royale Maifon de Saint Louis à Saint- 
Cvr, tendants à ce qu’il plàife à notredit Confeil 
ordonner que l’Arrêt d’icelui du 30 Mars 1701, & 
autres rendus en conlèquence, feront exécutés félon 
leur forme & teneur; çe faifant, qu’à la première 
fommation qui fera faite en vertu de l’Arrêt qui 
interviendra fur ladite Requête ,,les Particuliers'de 
la Ville & Fauxbqurgs de Nogent fur Seine , qui 
ont des fours en leurs Maifons,. (Iront tenus de les 
démolir ou faire démolir , linon permettre aux 
Suppliantes de les fairedémolir conformément aux 
Arrêts de notredit Conlêil , à l’effet; de quoi , or- 
donner que les Particuliers feront tenus d’ouvrir les 
portes de leurs mailons, linon qu’ouverture d’icelles 
en fera faite par Serrurier? , Maréchaux ou autres , 
pn prefençe de l’Officier delà Maréchauffëe établie 
en la Ville de Nogent qu’il plaira à notredit Con- 
feil commettre à cet effet; faire défenfes à tous les 
j^abitans de ladite Y^le & Fayxbourgs de Nogent 
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en général & en particulier, d’ufer d’aucune vio- 
lence ni de faire aucune rébellion , fedition ou émo- 
tion populaire , ni autres voies de fait , ni de reccn£ 
truire les fours qui ont été ou feront démolis, en 
vertu des Arrêts de notredit Confeil , à peine d’être 
pourfuivis extraordinairement comme rebelles à 
Juftice ; enjoindre à la Maréchauffée dudit Nogenf 
de prêter main-forte pour l’entiere exécution des 
Arrêts de notredit Conlêil, & tant que la force en 
demeure à Juflice ; permettre aux Suppliantes de 
faire imprimer , publier & afficher par-tout où be- 
foin fera l’Arrêt qui interviendra fur ladite Requétè; 
au ftirplus ordonner que les Particuliers qui font 
refufans de payer les dépens contenus es exécutoi- 
res de notredit Co.nfèil , feront tenus d’ouvrir lés 
portes de leurs maifons, pour être procédé par fai- 
lle & exécution de leurs meubles & effets , même 
donner bon & folvable gardien d'iceux , finon 
qu’ouverture de leurs portes fera faite comme def- 
fus , & permis aux Suppliahtes de faire enlever lef- 
dits meubles & effets faifîs & exécutés , & iceux 
% mettre en bonne & sûre garde pour être procédé à 
la vente d’iceux dans les délais de l'Ordonnance, 
& le prix qui en proviendra , délivré aux Supplian- 
tes fur & tant moins, & jufqu’â concurrence du con- 
tenu auxdits exécutoires , intérêts , frais & mife$ 
d’exécution; & cependant faire défeniês aux Parties 
de , pour raifon de ce que deffus, circonftances & 
dépendances , fe pourvoir ni faire pourfuite ailleurs 
qu’en notredit Confeil, & à tous autres Juges d’en 
connoître, a peine de nullité, caffation de pro- 
cédure , quinze cens livres d’amende , & de tou? 
dépens > dommages & intérêts. Vu par notredit 
Confeil ladite Requête , les Artcts de notredit 
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(..onlèiLintervenus entre les Suppliantes , Françoile 
Buiot , veuve de Claude Largenrier , Marchand à 
Nogent fur Seine , Charles Guidot , Marchand aud. 
Nogent , premier Echevin de ladite Ville & autres 
y nommés, du 30 Mars 1701, Copie lignifiée .d’un 
Jugement rendu par le Lieutenant de Police de la- 
dite Ville de Nogent , du 3 Décembre 1717, ligni- 
fiée au Fermier de$ fours bannaux de ladite Ville, 
du 17 Décembre 1717 , alfignation donnée à la re- 
quête du Subllitut de notre Procureur Général de 
Police de ladite Ville , à Antoine Bougs, Fermier 
defdi:s fours bannaux , devant le Lieutenant Géné- 
ral de Police de ladite Ville, du \6 Janvier 1728.. 
Copie imprimée des Lettres - Patentes d’évocation 
en notredit Confeil accordées aufdites Suppliantes, 
du dernier Mars 1694 & au mois de Mai 1718, 
enfuite ell la lignification qui en a été faite audit 
Lieutenant Général & Subftitut de notre Procu- 
reur Général de la Villç de Nogent , à la requête 
defdites Suppliantes du 16 Janvier 1728. Arrêt de 
notredit Conlêil obtenu par lefdites Suppliantes par 
défaut contre Jean Besançon & autres y nommés, 
du î Juin 173P; lignification dudit Arrêt, à lare- 
quête des Suppliantes aufdits Besançon , Quentin , 
Portier & Penot , dudit Arrêt , avec aflignation en 
notredit Confeil, pour voir taxer les dépens adju- 
gés par icelui, du 1 S Juin 1 730 ; deux exécutoires 
de dépens obtenus en notredit Confeil , du éSep-r 
tembre 173a. Exploits de lignification defdits exé- 
cutoires aux y nommés , du x Odobre 1730, Pro* 
cès-verbayx & cpmmandemens faits en conféquen- 
ce , des 18, 1 9 & ! o Odobre 1 7 3 o , & autres pièces 
attachées à ladite Requête : Conduirons de notre 
Prpcmeu* Ççpéial. Icej.u; hotçedit 
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CokSïïl, ayant égard à ladite Requête , ordonne 
que ledit Arrêt de notredit Confeil du 3 o Mars 1701 
& autres rendus en conféquence, feront exécutée 
félon leur forme & teneur :ce faifant, ordonne qu’à 
la première fornmation qui fera faite eh vertu du 
prélent Arrêt, les Particuliers qui ont des Fours en 
leurs Maifons , feront tenus de les démolir ou faire 
démolir, finon permet aux Suppliantes de les faire 
démolir, conformément aufdits Arrêts de notredit 
Confeil ; à l’effet de quoi ordonne que lefdits Par-* 
ticuliers feront tenus d’ouvrir les portes de leurs 
Maifons, finon qu’ouverture en fera faite par Ser- 
ruriers, Maréchaux oü autres, en préfênce de l'Of- 
ficier de la MaréchaulTée établie en ladite ville de 
Nogent, que notredit Confeil a commis & commet 
à cet effet 1 , fait défer.fesà tous les Habitans de la- 
dite Ville & Fauxbourgsde Nogent en général te en 
particulier d’ufer d’aucune violence, ni de faire au- 
cune rébellion , fedition ou émotion populaire, ni 
autres voies de fait, ni reconftruire les Fours qui 
ont été ou feront démolis en vertu des Arrêts de 
notredit Confeil , à peine d’être pou rfuivis extraor- 
dinairement comme rebelles à Juftice; enjoint à la 
Maréchauflée dudit Nogent de prêter main-forte 
pour l’entiere exécution des Arrêts de notredit 
Confeil , & tant que la force en demeure à Juftice , 
permet aux Suppliantes de faire imprimer , publier 
& afficher par tout où befoin fera le préfent Arrêt; 
ordonne que '.es Particuliers qui refuferont de payer 
les dépens contenus ès Exécutoires de notredit 
Conîeil , feront tenus d’ouvrir les portes de leurs 
Maifons , pour être procédé par faifie & exécution 
de leurs meubles & effets , même de donner bon & 
folvable gardien d’iceux, finon qu’ouverture dç 
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leurs portes fera faite comme delius ; permet aux 
Suppliantes de faire enlever iefdits meubles & effets 
(aids & exécutés, & iceux mettre en bonne & sûre 
garde, pour être procédé à la vente d’iceux dans 
les délais de l’Ordonnance , & le prix qui en pro w 
viendra délivré aux Suppliantes fur & tant moins, 
& jufqu’à concurrence du contenu aufdits Exécu- 
toires, intérêts, frais & mifes d’exécution; & ce- 
pendant fait défenfes aux Partiesde , pour raifon c!c 
ce que deffus , circonffances & dépendances , fe 
pourvoir ni faire pourfuites & procedures ailleurs 
qu’en notredit Confeil; & à tous Juges d’en con- 
noitre, à peine de nullité, cafiation de procédures, 
i f oo liv. d’amende , dépens , dommages & intérêts. 
Si donnons ett mândement au premier des Huif* 
fers de notredit Confeil , en ce qui eff exécutoire 
en notredite Cour & fuite , & hors d’icelle , au 
premier notredit Huifïîerou autre notre Huiflier, ou 
Sergent fur ce requi? , qu’à la requête defdites Su- 
périeure, Religieufes & Communauté de la Royale 
iMaifon de Saint Louis à Saint Cir, le préfent Arrêt 
il mette à due & entière exécution de point en point 
félon fa forme & teneur, nonobftant oppofîtions ou 
appellations quelconques , pour lefquelles, & fans 
préjudice d’icelles ne fera différé , & outre faire 
pour Pentiere exécution des préfentes, tous exploits 
& autres a£es dejullice requis & néceflaires ; de 
ce faire te donnons pouvoir, fans pour ce deman- 
der placet ni pareitis. Donné en notredit Confeil le 
quatorzième jour de Novembre, Pan de grâce 1730, 
éc de notre Régné lefeiziéme. Collationné. Signé, 
par le Roi à la relation des Gens de fon Grand Con- 
feil, Riballier, avec grille & paraphe , & fcellé 
<ju grand Scçau de cire j'aun e. 


;le 


Des Bann aiitÏs. 




Arrêt de la Cour du Parlement * portant défenfes . 
aux Meuniers , voifins de Mercatel , Villers- 
Vermont » d’Oudeauville, & dépendances» de» 
chercher & quêter moutures danslefdites Paroif- 
(es,. & de prêter leurs chevaux , voitures 
mulets pour y chafler meunées» à peine de fai- 
lle , confifcation de grains , farines, mulets, 
chevaux & voitures. 

Du 13 Juin 1758. 

Êxtrait des Re^ïjlres du Parlement . 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : Au premier des Huiifiers de 
notre Cour de Parlement, ou autre Huiflierou Ser- 
gent fur ce requis, Scavoir faifons que vu par no- 
trçdite Cour la Requête préfentée par Marie Re- 
née de Mercatel , veuve de Jacques de la Barberie, 
Chevalier, Seigneur & Patron de RefFu veille & au* 
très lieux, Dame de fon chef des Terres & Sei- 
gneuries de Mercatel, Villers-Vermont & d’Ou* 
deanville , fituées Coutume d’Amiens & Vidamé 
de Gerberoy , â ce qu’il fût ordonné Commiffion 
être délivrée à la Suppliante pour faire afïigner en 
notredité Cour les Kabitans defdites Terres & Sei- 
.gneuries de Mercatel , Villers-Vermont & d’Ou- 
deauville , & les Meuniers des paroifïes voifines 
detdit? lieux , & tous autres qu’il appartiendra , pour 
voir dire que les Arrêts de notredite Cour des 1 1 
Août i7Ji» 1 6 Décembre 1754, 16 Avril r 7 s y , 
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4 Mai & 4 Août 1756, & ii Septembre I7Î7> & 
autres, qui font défenfes aux Meuniers voifins de 
cherclier & queter moutures hors de leurs paroiffes, 
..àpeine de faifie & confifcation des grains, fari- 
nes , chevaux & voitures * feront déclarés com- 
muns au profit de la Suppliante , pour être exécutés 
félon leur forme 8 c teneur ; ce faifant , que les 
Meuniers du moulin appartenant à la Suppliante, 
fs dans J’étendue du fief de Mercatel , fur les con- 
fins defdites Seigneuries de Villers - Vermont & 
d’Oudeauville , feront maintenus dans le droit & 
pofïelfion de quêter feuls les mouturesdansTétendue 
dudit fief de Mercatel où efl fîtué ledit moulin 8 c 
dépendances , & que défenfes feront faites à tous 
Meuniers voifins d’y venir quêter & chercher mou- 
tures, à peine de faifie & confifcation des grains, 
farines , voitures & chevaux , l'auf aux Habitans 
defjites Terres 8 c Seigneuries de Mercatel, Villers* 
Yermonit & d’Oudeauvilîe , & des Paroiffes voifi- 
nes , à conduire eux-mêmes leurs grains où bon 
leur femblera, pour les convertir en farine ,& être 
les uns & les autres condamnés aux dommages- 
intérêts de la Suppliante T 8 c aux dépens ; & par 
provjfion , faire défenfes à tous Meuniers voifins de 
venir quêter moutures dans l’étendue dudit fief de 
Mercatel & dépendances, où efl fitué le moulin 
appartenant à la Suppliante , de prêter leurs che- 
vaux , voitures & mulets pour chaffer meunces, 
à peine de faifie & confifcation des grains, farines, 
mulets , chevaux & voitures & telles autres peines 
qu’il appartiendra. Vu aufti les Pièces attachées à 
ladite Requête fignée de Ligny , Procureur ; Con- 
ciufions du Procureur Général du Roi : Oui le 
Rapport de Maitie Jofeph-Marie Tercay, Confeil- 


DEsBÀNÜALITrês.' I53 
1 er. Tout confidéré. NOTREDITE COUR or- 
donne CommiflGon être délivrée à la Suppliante , 
pour. faire afllgner en icelle qui bon lui fembhsra, 
aux fins de fa Requête ; & cependant par provi- 
fîon , fait défenfes à tous Meunjers voifins, de quê- 
ter^ chercher moutures dans l’-étendue dudit fief 
de Mercatel & dépendances , où eft fitué le moulin 
appartenant à la Suppliante , & de prêter leurs 
chevaux , voitures & mulets pour y chafTer meu- 
nées , à peine de faifie & confifcation des grains » 
farines , mulets , chevaux & voitures , & Co us 
telles peines qu’il appartiendra. Te mandons met- 
tre le préfent Arrêt à dûe‘, pleine & entière exé- 
cution félon fa forme & teneur ; de ce faire te don- 
nous pouvoir. Fait en Parlement le IJ Juin, l’an 
de grâce 1758 , & de notre Régné le quararnte- 
troifîeme. Collationné. Signé* venant. Par la 
Chambre, Signé* Du franc. Scellé le 14 Juin 
1758. Signé , T I s s E t. 
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Arrêt du Parlement , rendu au profit des fieurs 
Jean-Baptifte d’Audignv, Thomas de Semery , 
Pierre de Villiers , l.anglet , Figuiers , Riche^ 
Vilain , & autres. 

Contre Pierre Carlier , François Ricault , .Antoine 
Lefevre,& autres: Qui confirme plufieurs Sen- 
- tences du Bailliage* de Guife, portant défenfès à 
tous Meuniers de quêter & chaflër mouture fur 
les ParoifTes & Arrondifiemens les uns des autres, 
ians cependant donner atteinte à la l.berté pu- 
blique, qui laifle aux Particuliers le pouvoir de 
porter eux-mêmes leurs grains moudre où bon 
leur femble, quand le moulin du lieu n'eft point 
bannal. 

Du 9 Mars 17 6r. 

I OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France & 
de Navarre: Au premier HuiHier de notre Cour 
de Parlement, ou autre notre Huifiier ou Sergent 
Royal fur ce requis, Sçavoir faifons : Qu’entrejëan- 
Louis Labbé , fermier des moulins de Guife , Ap- 
pelant de Sentences rendues par le Bailli du Duché 
de Guife, les 1 & 17 Juin 1753 » & Demandeur en 
Requête du 4 Décembre 1754, d’une part, & Fran- 
çois Ricault, Meunier du moulin de Molir» en Cam- 
brefis , & Antoine J-efevre , Meunier du moulin 
d’Audigny , Demandeur en Requête du 10 Dé- 
cembre 1754 , à fin d’intervention & d’être reçus 
Appellans des Sentences rendues par le Bailli du 
Duché de Guife les 1 Si 17 Juin i7tf 3 > Si Défçn- 


Digitized by Google 



Des B ANNALITÉS. 1 $?' 
deurs encore d’une part ; & Louis- Jean Baptift* 
'd’Audigny, propriétaire des moulins du bourg de 
Nouvion , Jean de Semery , propriétaire du moulin 
de la Neuville le Doringe , François Langlet, Meu- 
nier du moulin d’Oify , Antoine Fuiguier, proprié- 
taire du moulin deVafligny, MichelRicher, Meunier 
du moulin de Neinnevret, & lean Vilain, Meunier 
du moulin de Veaux , Intimés , Défendeurs & De- 
mandeurs en Requête des 15» Décembre 175 4 , & X 
Janvier 1755 , d’autre part. Entre Marie- Anne Mer- 
cier, veuve de François Lefevre, Meuniere du mou* 
lin de V enerolle , Appellante des Sentences rendues 
au Bailliage deGuife les premier & 27 Juin 1753 & 
de deuxautres Sentences rendues au même Bailliage . 
les 17 Décembre 1755, St 8 Mars 1744 , fuivant fa 
Requête inférée en l’Arrêt de notredite Cour du 
11 O&obre 17*4, St Demanderefle en Requête du 
4 Décembre de la même année, d’une part*, & An- 
toine Figuier , propriétaire du moulin deVafligny, 
Intimé & Défendeur, d’autre part ; entre François 
Ricault, Meunier du moulin de Molin en Cambrefis, 

& Antoine Lefevre , Meunier du moulin d’Audigny, 
Demandeur en Requête du 19 Juillet 1756 , d’une 
part ; & le fieur d’Audigny & autres , & ladite veuve 
Lefevre, & le fieur l’Abbé , défendeurs, d’autre part; 
entrejean-Louis l’Abbé, ci-devant fermier des mou- 
lins de Guife & propriétaire des moulin, de Man- 
ceaux, & Marie-Anne Mercier, veuve de François 
Lefevre, Meuniere du moulin deVenerolle, De- 
mandeurs en Requête dudit ]our 19 Juillet 17^, 
d’une part; Se le fieur d’Audigny & autres ès noms. 
Défendeurs d’autre part ; entre Marie-Anne Mercier 
Veuve Lefevre , Meuniere dumoulin de Venerolle • 
Appellante de Sentence rendue au Bailliage de Guifè 
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le 8 Mars 1 7 Ç4,fuivant la Requête inférée en l’ Arrêt 
de notredite Cour du 1 1 O&obre 1 7 $ 4 , & Deman- 
derelfe en deux Requêtes; la première du 11 Mars 
de la même année jointe par Arrêt du 16 du même 
mois à l’appel ; la fécondé du 9 Janvier 17 59, & Dé- 
fendereiïc d'une part , & Antoine Figuier , proprié- 
taire du moulin de Vaflîgny, Intimé, Defendeur & 
Demandeur en Requête du 5 Janvier 1761 , d’autre 
part ; & entre Thomas deSemery, meunier du mou- 
lin de Roué & de Begne , Demandeurs aux fins de la 
Requête & exploit fait au Bailliage de Ribemont 
les Z4& 30 Odobre 1758, £Lr lesquelles il a été or- 
donné que les Parties procéderoient en notredite 
Cour par Arrêt du 27 Novembre fuivant, d’une 
part ; & Marie-Anne Mercier , veuve de François 
Léfevre, DéfenderefTe & DemanderefTe en Requête 
du 19 Janvier dernier, & DéfenderefTe, d’une part; 
& ledit Thomas de Semery , Défendeur & Deman- 
deur en requête du 12 Février 17 6t , d’autre part. 
Vu par notredite Cour la Sentence du Bailliage & 
Duché de Guife du premier Juin 1753 dont a P~ 
pel, rendue par défaut fur requête non communi- 
quée & fur les concluïïons du Procureur Fifcal au 
profit de Jean Vilain , Michel Richet , François 
Langlet, meuniers, & Louis-Jean-Baptifte d’Audi- 
gny propriétaire du mqulin deNouvion , par laquelle 
lefidits Vilain & autres ont été maintenus dans le 
droit & pofTeflicn où iis ayoient été ou dû être, 
d’exclure tous meuniers voifîns, ou autres étrangers 
de quêter ou chafTer mouture dans lenr arror.difie- 
ment refpeéfif, fans pour ce regard donner atteinte 
à la liberté publique qui laiffe aux particuliers le 
pouvoir de porter eux-mêmes leurs grain; moudre 

c î* ben leur fcmblcit quand le œoulm du lieu n’é- 

; • , 
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toit point bannal ; fait défenfes à tous meuniers quel- 
cçnques , même à celui tenant pareillement fon 
moulin du Prince de Condé, foit par lui, (oit par 
fes ferviteurs., (oit par fes bêtes de charges , de trou* 
bler lefdits Vilain & autres chacun dans leur Paroiiîe 
•refpedive & dépendances, à peine de tels dépens, 
• dommages & intérêts qu’-il appartiendroit contre les 
contrevena ns, même d’amende , de faifîe - arrêt, 
confifcation de grains, farines , facs, bêtes, harnois 
& voitures quiles meneroient à moulin étranger, ou 
les en rameneroient, a réitéré aux meuniers qui 
empiéteroientfur Ja banlieue & diflriâ de leurs voi» 
lins, les inhibitions de plus autorifer leurs gardes- 
moulins ou domefiiques d’aller quêter mouture 
hors leur territoire, deprcter leurschevaux,muîets, 
ânes ou voitures aux particuliers des paroiffes voi-* 
fines pourcharroyer leurs grains à leurs moulins, 
ou en ramener les farines chez eux fous les mê- 
mes peines, même celle de répondre en leur privé 
nom du fait de leurs ferviteursou domefiiques; & 
feroit ladite Ordonnance lue , publiée & affichée 
par - tout où befoin feroit. Autre Sentence dudit 
Bailliage de Guife du 27 dudit mois de Juin 1755, 
aufli dont eft appel , rendue fur les conclufions du 
Procureur Fifeal , en faveur d*Adrien Compere , 
Louis Gofiet , Jean de Semery & de Pierre de Vil- 
lers, propriétaires de moulins, par- laquelle la pré- 
cédente a été déclarée commune avec eux , en con- 
iequence les a maintenus dans le même droit & 
pofleffion -que lefdits Vilain & autres. Requête de 
Jean Louis l’Abbé lu 4 Décembre 1754 , tendante 
à ce que l’appellation & ce dont eft appel fufient 
mis au néant; émendnnt , ordonner qu’il feroit 
maintenu dans le dioit& polleflion où il étoit de 
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tems immémorial* ainfi que tous les autres meu-* 
uiersjde chaiïer & quêter mouture les uns fur les au* 
très , lôit par eux , foit par leurs domefiiques * 
même de prêter leurs chevaux , mulets , ânes , voi- 
tures aux particuliers des Paroiiïes voififtes, pour 
eharroyer leurs grainsà leur moulin , ou en ramener 
la farine chez eux, & que lefdits Vilain & conforts - 
fuflent chacun à leur égard condamnés aux dépens» 
Requête defdits François Ricault & Antoine Lefe- 
\xe du toDécembre 1754, tendante à fin d’interven- 
tion en ladite infiance & contenant leur appel inci- 
dent des Sentences & Ordonnances des premier Sc 
17 Juin 1753 & àcequelefd. Sentences & ce dont 
eft appel fuifent m : s au néant, lefd. Ricault & Lefe- 
vre fufTent maintenus & gardés dans leur droit & 
pofTeflionoù ils font de.temsimm 'morial , ainfi que 
les autres meuniers, de quêter &de chafïer mouture 
Tes uns fur les autres , foit par eux, foit par leurs 
domefiiques, de prêter leurs chevaux , ânes, mulets 
& charrettes pour voiturer leurs grains au moulin & 
pour ramener chez; eux leur farine , & que ledit 
d’Audigny & autres dénommés auxdites Sentences 
fuflent condamnés aux dépens. .Requête de Louis- 
Jean-Baptifte d’Audigny & conforts ès noms du 19 
Décembre 17^4, employée pour fin de non - re- 
cevoir & défenfes à l’intervention de Ricault &Le- 
fievre» & tendante à ce qu’ils fuffent déclarés non- . 
recevables dans lad. intervention , ainfi qqe dans 
l’appel par çux interjette des Sentences du Bailliage 
-de Guife , & condamnés auxdépens. Autre Requcte 
defdits d’Audigny & conforts, du 8 Janvier 1 75 y, 
tendante à ce que Jean Louis l’Abbé fût déclaré non- 
recevable dans l’appel par lui interjette des Senten- 
ces du Bailliage de Guife des premier & 17 Juin 
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1753 > en tout cas l’appellation fût mile au néant» 
& ordonné que ce dont eft appel fortiroit fon plein 
& entier effet, & qile ledit l’Abbé fût condamné 
en l’amende & aux dépens , même en ceux réfervés 
par l’Arrêt du 16 Décembre 17*4. Arrêt du.7 Mars 
1755 » qui areçulefdits François Ricault & Antoine 
Lefevre Parties intervenantes, leur a donné aCte du 
..contenu en leur Requête pour moyens d’interven- 
tion , les a pareillement reçus appellan- des Senten* 
ces rendues parle Bailli du Duché de Guife les pre- 
mier & 27 Juin 1 7 53,& pour faire droit fur les appels 
des Parties , les a appointés auConfeil, & fur les de- 
mandes en droit & joint. Productions des Parties 
fuivant ledit Arrêt, Requête dud. l’Abbé , employée 
pour eau Ces & moyens d’appel, avertiffement , écri- 
tures & productions, du 27 Avril 1751?. Inventaire 
fervant auffi d’avertiffement de Louis-Jean-Baptifte 
d’Audigny & conforts. Inventaire de Jean -Louis 
l’Abbé •, caufes & moyens d’appel fervant d’avertif 
fement &de contredits de production dud. l’Abbé du 
8 Juillet 1756. Inventaire de François Ricault & 
Antoine Lefevre. Sentence du Bailliage de Guife, 
du 17 Décembre 1753 »donteff appel, rendué con- 
tradictoirement entre Antoine Figuier, propriétaire 
du moulin de Vaflïgny, & Marie-Anne Mercier, 

. veuve Lefevre, meunier, qui au principal appointe 
les Parties en droit , & par provifion ordonne que les 
bêtes faifies fur la veuve Lefevre à la requête de Fi- 
guier, par Procès-verbal du 14 dudit mois, enfem- 
ble les facs , farines & Ions dont lefdites bêtes étoient 
chargées feroient vendus au plus prochain marché 
de la Ville de Guife , au plus offrant & dernier en- 
chériffeur, dont feroit dreffé Procès-verbal, tous 
dépens , dommages & intérêts réfervés, Autre Seu- 
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tence dudit Bailliage de Guife du 8 Mars 1754, suffi 
dont eft appel, rendue au profit dudit Figuier par 
forclufion contre lad. veuve Lefevre, qui a ordonné 
que la Sentence du premier Juin 17^3 feroit exécu- 
tée félon la forme & teneur ; en conféquence dé- 
clare la faifie faite par exploit du 14 dudit mois de 
Décembre 1753, bonne & valable , & les bétes , fa- 
rines , fons & lacs énoncés en ladite faifie & vendus 
le 19 du même mois, acquis Sr confifqués au profit 
dudit Figuier, pour lui tenir lieu de dommages-inté- 
rêts, a réitéré à la veuve Lefevre les inhibitions & 
défenlès portées en la Sentence dudit jour premier 
Juin :7î3 , fous pareilles peines & autres plus gran- 
des s’il y écheoit, &l’a condamnée aux dépens ; & ‘ 

faifânt droitfur les conclufions du Procureur Filcal, 
l’a condamnée en l’amende de 6 1 . envers le Prince 
de Condé à caufe de fa contravention à lad. Senten- 
ce. Requête de Marie Anne Mercier , veuve Lefe- 
vre, du 4Décembre 1754 , tendante à ce que l’ap- 
pellation des Sentences du Bailliage de Guife des 1 
& S7 Juin 1753 , 1 7 Décembre fuivant, & 8 Mars 
i7f+ > & ce dont èft appel , fufient mis au néant; 
émendant elle fût déchargée des condamnations 
contre elle prononcées, & maintenue & gardée dans 
le droit & la poflèffion où elle étoit de tems immé- 
morial, ainfi que tous les autres meuniers, dechafifer 
& quêter mouture les uns-fur les autres, L'oit par 
eux , foit par leurs domeffiques, de prêter leurs 
chevaux, ânes, .mulets & charrettes pour char- 
royer leurs grains au moulin & pour ramener chez; 
eux leur farine , & que ledit Figuier fût condamné 
aux dépens, les faifies des bêtes, facs & farines & 
autres ufknfiles failis par le procès-verbal du 14 
Décembre 1753 , & vendus par un autre prccès- 
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verbal du 15» dudit mois de Décembre , fulTent dé- 
clarées nulles, injurieufes, tortionnaires & dérai- 
fonnables, & que ledit Figuier pour la reftitution 
des effets & bêtes faifis & vendus , fût condamné en 
deux mille liv.de dommages & intérêt.» & aux dé- 
pens , tant des caufes .principales que d’appel & de- 
mande. Arrêt du z Juillet 17 f 6 , quia , fur l’appel, 
appointé les Parties au Confèil , & fur la demande 
en droit &• joint à l’infiance pour être fur le tout 
conjointement fait droit. Production des Parties fui- 
vant ledit Arrêt. Requête de François Ricault 8 c 
Antoine Lefevre du ip Juil. 17565 employée pour 
caufos & moyens d’appel , avertiflement & écritures. 
Requêtes deld. Ricault & veuve Lefevre du ip Juil- 
let 17 <! 6, contenant demande à ce que les appellac 
tions&ce dont eft appel fuffem mis au néant ;émen- 
dantlefdites Sentences des premier & 17 Juin 1753* 
comme portant des Réglemens que le Juge dont eft 
appel iFavoit pas le pouvoir défaire, qui font con- 
traires à la liberté pubTque & naturelle , au droit 
commun du Royaume, & l’ufage obfervé dans la 
Coutume générale de Vermandois , dans la Cou- 
tume locale & particulière de Ribemont , dans la- 
quelle ces Réglémens veulent introduire le joug 
d’une Coutume étrangère, fulTent déclarées nulles; 
cefaifant, lefd. Ricault & Lefevre fulTent maintenus 
dans le droit & pofTeflion dans laquelle ils font de- 
puis un tenis immémorial , ainfi que tous les autres 
meuniers , de chalTer & quêter dans les Villages & 
Paroilfesoù font fïtués lefd. moulins, foit par leurs 
domeftiques, foit par eux-mêmes, de prêter leurs 
mulets , ânes St voitures aux habita ns defdits Villa- 
ges St Paroilfes qui voudroient faire moudre leurs 
graitrs aux moulins defdits Ricault 8 i Lefevre, pour 
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charroyer lefd. grains , ou en ramener la farine, & 
que Ipfdits d’Auaigny & conforts fuffent condamnés 
en tous les dépens des caules principales d’appel & 
demande , même en ceux réfervés par l’Arrêt du \6 
Décembre 1754; au bas de laquelle Requête eff 
l'Ordonnance de notredite Q>ur qui a réglé ladite 
demande en droit & joint. Requête de Jean-Louis 
l’Abbé & de Marie- Anne Mercier, veuve de Fran- 
çois Lefevre , du même jour 19 Juillet 47 à ce 
que l’appellation & ce dont eft appel, fuffent mis 
au néant; émendant lefdites Sentences des premier 
& 17 Juin 17^ }, fuffent déclarées nulles, comme 
portant des Réglemens que le Juge dont eii appel » 
n’avoit pas le pouvoir de faire , qui font contraires à 
la liberté publique & naturelle , au droit commun 
du Royaume , & à l’ufage obfervé de tout tems dans 
la Coutume générale de Vermandois, & dans la 
Coutume locale & particulière de Ribemont, dans 
laquelle ces Réglemens veulent introduise le joug 
d’une Coutume étrangère , dont même ils étendent 
les difpofitions au-delà de ce qui eft porté par le texte; 
cefaifant, ils fuffent maintenus & gardes dans le 
droit & poffeffton où ils font de tems immémorial , 
ainfi que tous les autres meuniers , de chaffer & quê- 
ter mouture dans les villages & paroiffesoù font fi- 
tuéslefd. moulins, foit par eux , foit par leurs do- 
meftiques, même prêter leurs chevaux, mulets, ânes 
& voitures aux habitans defdits villages & paroiffès» 
qui voudroient faire moudre leurs grains aux mou- 
lins defd. l’Abbé & veuve Lefevre , tant pour char- 
royer lefdits grains que pour en ramener la farine; 
ladite veuve Lefevre fût déchargée des condamna- 
tions contre elle prononcées par lefd. Sentences des 
17 Décembre 1753 & S Mars 17 î4, & que la faifîe 
de* bêtes , facs, farines & tous les uilenf les faifis par 
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procès-verbal du 14 dud. mois de Décembre, & ven- 
dus par un autre procès-verbal.du 19 du même mois* 
fût déclarée nulle , injurieufe , tortionnaire &dérai- 
(bnnable ; condamner Figuier pour Ja reftitution des 
effets faifis, & dommages & intérêts en une fomme 
de deux mille livres , &lefdits d’Audigny en tous 
Its dépens, tantdescaufes principales que d’appel & 
demandes, même en ceux réfervés par l’Arrêt du 
16 Décembre 1754; au bas de laquelle Requête eft 
l’Ordonnance de notredite Cour , qui a réglé la de- 
mande y portée en droit & joint, & donné aéfe de 
l’emploi y porté. Aéte de reprife , fait au greffe de 
notredite Cour le 15 Février 1758 par Jean-Pierre 
Charlier, meunier du moulin de Monceaux , & 
Marie Goiïet fa femme , avant veuve de Jean-Louis 
l’Abbé , fermier des moulins de Guife, au nom & 
comme tuteur des enfans mineurs dudit défunt 8c 
d’elle , de ladite inftance , au lieu & place dudit 
l’Abbé, offrant d’y procéder fui vant les derniers 
erremens. Réponfes aux moyens d’appel fervant 
aufli de contredits * de produétion & de falvationsà 
contredits & d’avertiflement de Jean-Baptifle d’Au« 
digny & conforts, du 4 Avril 1758, en exécution 
. de l’Arrct du 7 Mars J 754. Salvations de Louis 
l’Abbé & conforts du premier Juin 1759. Additions 
dp réponfes aux moyens d’appel , fervant aufli de 
réponfes aux falvations lignifiées le premier Juin 
1755;, du fleur d’Audigny & conforts du iû Juillet 
1759. Requête de ladite veuve Lefevre du 1 1 Dé- 
cembre t7*4» tendante à ce qu’il lui fût donné afte 
de ce qu’elle articuloit & mettoit en fait que toutes 
les Sentences des 6 Mars 1*90, 18 Septembre 1697» 
u Janvier 1711, pM?i 173*, 31 Juillet 1736, 
15 & a 8 Février 1746» & 6 Février 1748 > énon- 
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ceés aux deux Sentences des premier & 17 Juin 
I7Î3, ont été rendues pour le moulin de Lefquelle, 
Saint-Germain & Montreux, qui ne fontqu’unemé- 
me communauté, & dont le moulin a un privilège 
exclufifà tous autresmoulins du Duché de Guifequi 
ont une poffeHion contraire ; aéle lui fût pareille- 
ment donné de ce qu’elle articuloit & mettoit en fait 
que de tems immémorial, tous les meuniers» même 
ceux dénommés aux Sentences des premier & 27 
Juin 1753 * font en pofleffion de chaffer & quêter 
mouture les uns fur les autres ; en conféquence le£> 
dits d’Audigny & autres fulTentcondamnésaux dé- 
pens. Arrêt du 31 Mai 1758 , qui a ordonné que 
fur l’appel de la Sentence du Bailliage de Guifedu 8 
Mars 1754, les Parties procéderoient en notredite 
Cour comme en appel verbal , dépens réfervés. Re- 
quête de la veuve Lefevre du 9 Janvier 1755 , ten- 
dante à ce que faifant droit fur l’appel par elle inter- 
jette des Sentences & Réglerr.ens’ du Bailliage de 
Guife des 27 Décembre <752 & 8 Mars 1754, 1 ap- 
pellation & la St ntençe dont efl appel , fufïtnt mifes 
au néant; -émendant, elle fût déchargée des condam- 
nations contre elle prononcées par icelles, en con- 
féquence. maintenue dans le droit & pofleHion dans 
laquelle elle eil de tems immémorial , ainfî que tous 
les autres meuniers, de chafîer & quêter mouture , 
dans les Villages dr ParoifTes où font fîtués lefdits 
moulins, foit par eux, foit par leurs domelliques , 
meme de prêter leurs-chevaux . ânes, mulets & 
voitures aux habitans defdits Villages &ParoiIfes, 
qui voudroient faire moudre leurs grains aux mou* 
lins débits d’Audigny & veuve Lefevre pour char- 
royer leurs grains, ou en ramener la farine; lafaifîe 
faite fur ladite veuve Lefevre des bêtes de charge , 
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lacs, farines & fons, à la requête dudit Figuier par 
procès-verbal du 4 Décembre 1753, fût déclarée 
mille , tortionnaire & deraifonnable , 8c que ledit 
Figuier fût condamné à rendre & reftituer à ladite 
veuve Lefevre les chofesfaifies ou le prix d’icelles, 
adiré d’experts convenus ou nommés d’office, le- 
dit Figuier fût pareillement condamné en quatre 
censliv. de dommages & intérêts envers lad. veuve 
Lefevre pour la perte qu’elle a foufferte de ladite 
laifie, & en outre en l’amende & en tous les dépens, 
tant descaufes principales que d’appél & demandes. 
Requête dudit Figuier du f Janvier 1761 y employée 
en tant que .de befoin pour défenfes aux demandes 
de ladite veuve Lefevre , portée par fes Requêtes 
des 11 Décembre 1754 & 9 Janvier 17^9 , & ten- 
dante à ce que, fans s’arrêter auxdites Requêtes & 
demandes de ladite veuve Lefevre dont elle feroit 
déboutée, elle fût déclarée non-recevable dans fon 
appel des Ordonnances & Sentences du Bailliage 
de Guife des premier, 27 Juin , 17 Décembre 1753 
&’ 8 Mars 17*4 1 en tout cas l’appellation fût mife au 
néant , & ordonné que ce dont eft appel fortiroit fort 
plein & entier effet, & que ladite veuve Lefevre fût 
condamnée en l’amende de 1 2 liv. & aux dépens, tant 
des caufes principales que d’appel & demande. Arrêt 
du 14 Janvier 1761 , qui fur l’appel a appointé les 
Parties au Confeil & fur la demande en droit & joint 
à autre appointement ordonné par Arrêt du 1. Juillet 
17 , pour être fur le tout conjointement fait droit: 

ProduÂions desPar iesfuivantleditArrêt.Inventai- 
re forvant d’averti ffement dudit Antoine Figuier, Re- 
quête de la veuve Lefevrç du ç Février 1761, em- 
ployée pour plus amples caufes & moyens d’appel, 
avertiflement & écritures. Requête dudit Figuier 
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du 13 dudit mois de Février, employée pour con- 
tredits contre la production faite par ladite veuve 
Lefevre par fa Requête du f du meme mois. Re- 
quête de Thomas Semery , préfentée au Bailliage 
de Ribemont le 14 Octobre 1758 , tendante à ce 
qu’il fût permis cl’y faire afligner ladite veuve Le- 
fevre pour recornoitre du dénier les faits de con- 
- travention aux Sentences des 16 & zj Avril 1753» 
pour en cas d’aveu ou de vérification defdits faits, 
s’ils étoient déniés , fe voir ladite Mercier , veuve 
Lefevre , condamner par corps à rendre & refîituer 
auxdits Semery tous les droits de moutures qu’elle 
avoit induement enlevées, tant à lui qu’à Jean de 
Semery, à laquelle fin ladite Mercier leroit tenue 
de fe purger par ferment fur la quantité des grains 
par elle moulus & convertis en farine pour les ha- 
bitans de Boué & de Bergue depuis la lignification 
qui lui a été faite de ces Réglemens , firuf àinformer 
au par-defius , qu’elle feroit condamnée en mille 
livres de dommages & intérêts envers ledit Semery 
pour tenir lieu des grains , facs , voitures & bêtes 
quiauroient dû être confifquées à Ion profit; dé» 
fenfes fuiïent faites à lad. Mercier, veuve Lefevre , 
d’aller ni envoyer les enfans , lerviteurs ni domelU- 
ques charroyer grains auxdits Boué & Bergqe, d’y 
ramener des farines de Ion moulin , de venir, aller 
ri meme prêter aux habitans defd. Boué & Bergue , 
Ces bêtes , voitures & harnois , lous les peines por- 
tées parles Réglemens Se de prilon , & que ladite 
Mercier vejive Lefevre fût condamnée aux dépens. 
Ordonnance du Juge, portant permifiion d’afiîgner 
aux fins de lad. Requête ; exploit fait enconféquence 
le 30 dudit mois d’OClobre avec alïignation audit 
bailliage à huitaine. Arxct du 17 Novembre * 7 î 8 » 
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qui a ordonné que fur lad. demande les Parties pro- 
cédcroient en nocredite Cour, en conféquence des 
conteftations y pendantes. Requête de lad. Mercier, 
veuve Lefevre, employée pour défenfes& tendante 
à ce que Semery fût déclaré non-recevable dans fa 
demande, ou en tout cas débouté, en conlequence 
ladite Mercier fût maintenue dans le droit & poflef- 
lron dans lequel elle ctoit de tems immémorial, ainfi 
que tous autres meuniers, de chaffer & quêter mou- 
ture dans les Villages & Paroilîes où font fitués les 
moulins , foit par eux, foit par leurs domeftiques , 
même de prêter leurs chevaux , ânes , mulets & voi- 
tures aux habitans des Villages & Pareilles du Boué 
&deBergue, qui voudroient faire moudre leurs 
grainsà fon moulin pour lescharroyerSt en ramener 
les farines, & que ledit Semery fût condamné aux 
dépens, même en ceux réfervés fur l’incident. Re- 
’’ quête dudit Thomas de Semery du n Février 1761, 
tendante à ce que la veuve Lefevre déclarée non- 
recevable en fa demande ou en tout cas déboutée , 
& condamnée à rendre & reflituer audit Semery 
tous les droits de mouture qu’elle a induement en- 
levés tant à lui qu’à Jean Semery fur les moulins 
de Boué & de Bergue, fur la üncérité .defquels elle, 
feroit tenue de fe purger par ferment de la quantité 
.des grains par elle moulus & convertis en farine, 
faufà informer au par-de'ffus, & laquelle fût en ou- 
tre condamnée en la fomme de nulle livres de dom- 
mages & intérêts, & en pareille fomme de mille 
livres d’amende pour tenir lieu audit Semery des 
grains & farines, voitures & bêtes qui auroient dû 
être confifquées à fon profit; défenfes fuflent faites 
à ladite veuve Lefevre d’aller ni envoyer à l’avenir 
les enfiins, feryiçeiirs ou domeftiques chaffer & quêter 
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mouture fur lefdits moulins de Boué & de Bergue > 
même de prêter Tes beres , voitures & harnois aux 
habitans defdits Boué & Bergue pour ramener leurs 
farines , (bus les peines portées par les Senten- 
ces des 16 & iç Avril 1753 » & en outre elle fût 
condamnée en tous les dépens. Arrêt du 13 Février 
1761 , qui fur les demandes des Parties les a ap- 
pointées à écrire. produire & contredire dans le tems 
de notre Ordonnance, & joint à l’inftance d’entre 
elles. Produirions des Parties fuivant ledit Arrêt ; 
Inventaire de ladite Mercier, veuve Lefevre; Re- 
quête de ladite Mercier, veuve Lefevre , du 18 Fé- 
vrier 1761 , employée pour avertilfement & écritu- 
re^ Requête dudit Semery du même jour aufli em- 
ployée pour avertiffèment, écritures & production 
nouvelle de Jean-Baptifte d’ A udigny & conforts du 
24 Février 1761. Production nouvelle de Pierre 
Carlier & conforts par Requête du 3 Mars 1761. 
Sommation de contredire lefdites productions dans 
le tems de l'Ordonnance. Autre production nou- 
velle dudit Carlier & conforts par Requête du mê- 
me jour 3 Mars 176 1, contenant demande à ce que 
aCte leur fût donné de ce qu’ils articuloient & met- 
toient en fait aux offres de le prouver que de tems 
immémorial la chafle & quête-mouture a toujours 
été permife dans le canton & province de Picardie, 
& notamment dans les villages des Parties & fïn- 

f ulierement dans les villages des douze meuniers, 
arties adverfes , ainfi qu’il eft atteflé par les Mai- 
res , Syndics & Ëchevins & Habitans des ParoifTes 
des douze meuniers; que c’efhme innovation de leur 
part à cette liberté ancienne ; que fî cette liberté étoit 
(upprimée , il en réfulteroit des abus & des inconvé- 
niens très-préjudiciables au peuple} que l’intérêt pu- 
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blic y étoit intérefîé ; ce faifant, que les conclufiorts 
prifes par lefdits Carliér & conforts leur fuffent ad- 
jugées avec dépens ; au bas de laquelle Requête efl 
l'Ordonnance de notredite Cour, qui a reçu ladite 
production pour être contredite, & fur lad. demande 
a réfervé à y faire droit en jugeant. Production nou- 
velle defd. d’Audigny & conforts, du ? Marspréfent 
mois -, fbmmation de la contredire. Requête defdits 
d’Audigny & conforts du 6 Mars 1761 contenant 
demande à ce qu’il fût ordonné que l’Arrêt à inter- 
venir feroit imprimé & affiché dans leDuché de 
Guiiè, à l’effet de le rendre public, & arrêter l’abus 
de la quête & chafTe-mouture ; aéie leur fût 2uffi 
donné de ce qu’ils s’en rapportoient à la prudence 
de notredite Cour d’ordonner , fi elle le jugeoit à 
propos, que l’imprefiîon & affiches dudit Arrêt fe- 
roient faites aux frais de Carlier & conforts, com- 
me ayant feuls donné occafion à la conteflation , & 
par conféquent à l’Arrêt qui imerviendrôit, & con- 
damner en outre aux dépens , même en ceux réfer- 
vés par les Arrêts j au bas de laquelle Requête çfî 
l’Ordonnance en hi géant. Ade de redifiribution de 
ladite inftance à notre amé & féal Confeiller en 
notredite Cour , le fieur Jofçph - Marie Terray, 
au lieu de Me. de Sallabery. Sommation général® 
de fatisfaire à tous les Arrêts , Réglemens & Or- 
donnances intervenus en l’infiahce. Tout joint & 
confidéré : NOTREDITE COUR faifrait droit 
fur le tout , fans s’arrêter aux Requêtes & de- 
mandes deflits l’Abbé , Lefevre , Ricault & de la- 
dite veuve Lefevre, a mis & met les appellations . 
au néant : ordonne que ce dont a été appelle fortira 
£oa plein 8 c entier effet , condamne le* Appellans en 
l’amende de douie livres , & chacun en leur égard 
Tome II. H 
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en tous les dépens des caufes d’appel , d’interven- 
tion & demandes , même en ceux réfcrvés par Arrêt 
du 16 Décembre 1754 ; fur le furplus des autres de- 
mandes , fins & conduirons , met les Parties hors 
de Cour. Mandons mettre le préfent Arrêt à exécu- 
tion ; de ce faire te donnons pouvoir. Donné en 
notredite Cour de Parlement le neuvième jour du 
mois de Mars , l’an de grâce 176 1 , & de notre Ré- 
gné le quarante-(ixiémç f ~ „ 


Arrêt de la Cour de Parlement, concernant la quêta 
& chafle des grains dans la Ville & Reflbrt d’E- 
tampes, 

Pu 3 1 Janvier 1763. 

L OUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : Au premier des Huiffiers de 
notre Cour de Parlement, ou autre Huiflier ou 
Sergent royal fur ce requis, fçavoir faifons , qu’en- 
tre Nicolas Lamoureux, meunier du moulin de 
Pierre Brou , près la ville d’Etampes , appellant 
d’Ordonnançe du Lieutenant Général d’Etampes du 
15 Juillet i74f , de la (âifie faite en conféquence 
Je 14 du même mens & de tout ce qui a fuivi , & Dé» 
fendeuj d’une part. Et Louis-Fh lippe d’Orléans,' 
Duc de Chartres , Prince du Sang , & LouileT 
' Henriette de Bourbon Conty, Duchçfie de Char-? 
très , Princeffe du Sang , émancipés par mariage & 
par Lettres , proçédans fous l’autorité de Meiiire 
Julien-Louis Bidé, Chevalier, Seigneurde la Grand- 
ville , Confeiller d’Etat , leur curateur & tuteurs 
leurs aâions immobiliaifes ; ledit Julien-Louis Bidé 
d$ Çrap^Yille > ÇpnfcUler d’Etat , leur curatçu* 
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audit nom , & Louis-François de Bourbon , Prince 
de Conty , Prince du Sang , Seigneur du Duché 
d’Etampes, prenant le fait & caufe de Jean-Marc- 
Antoine Sergent , & Gilles Poulïin , Marchands à 
Etampes, Intimés & Demandeurs en Requête du 
15 Février 1746» d’autre part ; & entre ledit La- 
moureux , Demandeur en Requête du if Mai 
1748» d'une part; & lefdits Duc & Duchefle da 
Chartres & leur Curateur, & ledit Prince de Con- 
ty , Défendeurs , d’autre part ; & entre ledit La- 
ngoureux , Demandeur en Requête du 7 Septem- 
bre I7S*» d’une part; & lefdits Duc & Duchefle 
de Chartres , leur Curateur , & ledit Prince de 
Conty , Défendeurs, d’autre part. Vu par notre- 
dite Cour ladite Ordonnance du Lieutenant -Gé- 
néral du Bailliage d’Etampes du 15 Juillet 174? , 
étant au bas de la Requête à lui préfentée par les 
Engagiftes du Domaine d’Etampes, par laquelle, 
vu les Semences & autres Titres prohibitifs du 
droits de chafTe & quête à tous meuniers de l’é- 
tendue du Bailliage fans abonnement avec les 
Fermiers dudit Domaine dudit Etampes, & à tous 
Seigneurs , d’y conftruire moulins fans Lettrss 
des Seigneurs du Duché dudit Etampes vérifiées 
audit Bailliage, & fans Procès-verbal de commodo 
& incommoda , drefTé par ledit Lieutenant-Géné- 
ral ; il auroit été fait défen&s à tous meuniers, 
fors à ceux dudit Domaine, &à ceux qui feroient 
abonnés avec les Seigneurs, & qui avoient payé 
exactement leur abonnement , de quêter , chafler 
& enlever aucuns grains , tant du marché dudit 
Etampes , que des Métairies des Habitans de la- 
dite Ville & de ceux du reflort , avec mules , mu- 
lets » chevaux, bêtes afines ou charrettes , fois 
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qu'elles leur appartiennent en propre , ou qu’ils 
aient pns lefdites voitures à loyer pour faire con- 
duire des grains en leurs moulins ou en dépôt , à 
peine de confilcation defdits chevaux & autres 
bctes & harnois, & de 10 livres d'amende pour 
chaque contravention. Pour obvier aufquelles , il 
auroit été permis de faifir lefdites mules , mu- 
lets, Jumens, chevaux , bétes afines, charrettes* 
-chariots , & toutes autres voitures dont le fervi- 
roient les meuniers de l'étendue dudit Bailliage 
pour queter Jefdits grains , & les enlever du mar- 
ché & mailbns des Habitans , fauf auxdits Habi- 
tans à les conduire eux* memes en leurs moulins 
avec leurs propres chevaux ou voitures ; & afin 
que perfonne ne pût prétendre caufe d’ignorance , 
il auroit été ordonné que la préfente Ordonnance 
feroit lue, publiée & affichée par- tout où befoin 
feroit. Procès-verbal de faille, par exploit du 24 
dudit mois de Juillet 1745 , par laquelle, en ver- 
tu de l’Ordonnance ci-defliis duement fcellée & 
publiée , & à la requête defdits Duc & Duchefïè 
de Chartres & dudit Prince de Conty, pourfùite 
& diligence defdits Sergent & Pouffin , Receveurs 
Généraux du Domaine dudit Etampes ; il auroit été 
parPierre Sureau, Huifiier royal , Voyer aud. Bail- 
Jatte d’Etampes , arrêté & faifi de par le Roi & 
Juftice , & conduit en fourrière une voiture atte- 
lée de deux chevaux & harnois , ladite voiture 
chargée de quinze facs de bled-froment , trouvée 
audit Etampes , rue de l’Etape , près le marché de 
Saint Gilles, & conduite par un Particulier qui au- 
roit dit que ladite charrette , chevaux & harnois 
appartenoient audit Lamoureux , au moulin dudit 
Pierre Prou , Paroifîe d’EtrecJiy, auquel lieu il eo- 
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tendoit conduire lefdits chevaux , charrettes & har- 
nais , 8 c lefliits quin/.e lacs de bled pour être ré- 
duits en farine , & qu’il avoit chargé ledit bled 
en l'Hôtellerie des Bons-Enfans où ell demeurant 
le fieur Sergent dis, fufdite rue de l’Etape. Re- 
quête defdits Duc &Duchefie de Chartres & leur 
Curateur , & dudit Prince de Conty efdits noms 
& qualités, dudit jour ^Février 174^, tendante 
à ce qu’il leur fut donné aâé de leur prife de fait 
& caufe pour leurs Fermiers, l’appellation fût mile 
au néant, il fût ordonné que ce dont étoit .appel, 
fbrtiroit Ion plein & entier effet, & en conséquence 
la faille faite fur ledit Lamoureux , par l’exploit du- 
dit jour 14 Juillet 1745 à la requête defdits Fer- 
miers , fût déclarée bonne & valable ; il fût ordon- 
né que les chevaux, charrettes & harnois faifis, 
ièroient & demeureroient confilqués au profit du 
Domaine d’Etampes,.- & ledit Lamoureux fût con- 
damné en 10 livres d’amende pour la contraven- 
tion par lui commife, & en outre en l’amende orr 
binaire de doute livres , & en tous les dépens , tant 
des caufes principale , qiie d'appel St demandes. 
Arrêt du 17 Février 1746:, qui fur l’appel appointe 
les Parties au Confeil , & liir les demandes en 
droit & joint. Productions refpeétives des Parties; 
en exécution dudit Arrêt. Requête dudit .Lamou- 
reux du 11 Février 1748 , employée pour caufes 
& moyens d’appel, avertiflêment?& écritures , & 
tendante à ce que, fans s’arrêter ni avoff égard à la 
Requête & demandé defdits Duc & Ducheffe de 
•Chartres & leur Curateur , & dudit Prince de Con- 
ti , l’appellation & ce dont eft appel, fût mife au 
néant, émendant ladite Ordonnance & faine faite 
en conféquence, fuffent déclarées nulles ; la maiiv- 
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levée provifoire qui en auroit été faite audit La-J 
moureux fut déclarée définitive, &lefdîtsDuc& 
Duchefle de Chartres, ledit fieur Bidé de la Grand- 
ville audit nom , & ledit Prince de Conty fuflènt 
condamnes en tous les dépens des caufes d’appel 
& demandes : au bas de laquelle Requête eft l’Or- 
donnance de notredite Cour d’ait acte. Requête 
defdits Duc & Duchelfe de Chartres , fieur Bidé 
de la Grandville audit nom, & dudit Prince de 
Conty , du 20 Février 1748 , employée pour répon- 
fes Si caufes d’appel , & défenfes à la demande , 
portée en la Requête dudit Lamoureux , du 1 2 du 
même mois de Février , enfemble pour écritures 
lur la demande. Si tendante à ce que, fans s’arrê- 
ter à lad demande dans laquelle ledit Lamoureux 
feroit deciaré non- recevable , ou en tout cas dé- 
bouté , il fût ad'mgé audit Duc de Chartres & 
Confors les conduirons par eux prifes , avec dépens ; 
au bas de laquelle Requête eft l’Ordonnance de no- 
tredite Cour d’ait aéte. Requête dudit Lamoureux, 
du 15 Mai audit an 1748 , contenant production 
nouvelle & fommation de la contredire, employée 
pour add rions de caufes & moyens d’appel , & 
avertifiement & écritures , enfemble pour contre- 
dits de production , tendante à ce que l’appellation 
& ce dont eft appel, fuflfent mis au néant, en ce 
que par ladite Ordonnance du 1 f Juillet » 74ï , dé- 
fenfes étoient faites indéfiniment à tous meuniers, 
fors ceux du Domaine d’Etampes , de quêter , chaf- 
fer& enlever aucuns grains , tant du marché pu- 
blic d’Etampes , que des maifons des Particulier# 
avec mules, mulets, chevaux, bêtes afines , ou 
charrettes; à peine de confifeaticn defdits équipa- 
ges , chevaux & beftiaux , & de io livres d'amen- 
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de , & en ce que dans lefdits cas il eft permis de 
faire faifîr lefdits équipages. Emendant quant à ce , 
fans s’arrêter à la Requête defd. Seigneurs d’Etam- 
pes du iç Février 174 6 , dans laquelle ils feroient 
déclarés non recevables, ou dont en tous cas ils fe~ 
fuient déboutés, ils fuffent déclarés pareillement 
non-recevables dans la demande par eux formée au 
Bailliage d’htampes. Exploit du i '6 Juillet 174 Ç » 
pourfuite & diligence des nommés Sergent Sc Pouf*- 
fin , leurs Receveurs & Fermiers dudit Etampes, ou 
en tout cas ils en fuffent déboutés : en conféquence 
ledit Lamoureux fût maintenu 6 c gardé dans la 
poffeffion immémoriale où il efl par lui & fes pré- 
déceffeurs meuniers , dudit moulin dudit Pierre 
Brou , Paroiffe d’Eftrechy, d’envoyer au marché 
d’Etampes fes voitnres , chevaux & équipages , 
pour y prendre les grains des Boulangers de Paris * 
& les convertir en farines, même d’en acheter des 
Laboureurs & Bourgeois , enfemble de quêter & 
chafferles grains, le tout dans l’arrondiffement af« 
feété à fbn moulin hors la ville & fauxbourg d’E- 
tampes , à l’effet defdites converfîons en farines pour 
la provifîon de Paris & des habitans du pays, il fût 
fait défenfes aux Fermiers & Receveurs dudit Do- 
'Tnaine d’Etampes de plus l’y troubler aux peines de 
droit ; la faifie*exécution qu’ils ont fur lui fait faire 
de fes chevaux & équipages , par procès-verbal du 
24 dudit mois de Juillet 1745, en vertu de ladite 
Ordonnance fur Requête, fût déclarée nulle, tor- 
tionnaire & déraifonnable , la main -levée provi- 
foire qui en a été accordée audit Lamoureux, par 
Arrêt du 3 1 Juillet 1745 , demeureroit définitive * 
& ledit Duc de Chartres & Confors fuffent con- 
damnés envers ledit Lamoureux en cinq cent liv« 
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de dommages & intérêts réfulcans dè ladite fâîfTe 
faite (ans titre, & du trouble fait à la poiieflîon im- 
mémoriale dudit Lamoureux , ou en telle autre 
fomme qu’il plairoit à not edhe Cour arbitrer, & 
aux dépens tant descaufes principale, que d’appel 
& demandes. Sut la préfente demande les Parties « 
ftiffent appointées en droit & joint ; ade audit La- 
moureux de l’emploi de fa Requête pour avertifle- 
ment & écritures, en exécution de l’Ordonnance » 
étant au bas de ladite Requête qui l’a réglée en droit 
& joint, & a donne ade de l’emploi y porté. Re- 
quête defdits Princes & Princeffe , Seigneurs du Du^ 
ché d’Etampes , du 1 3 Mars 17 ri , contenant pro- 
dudion nouvelle & fcmmation de la contredire. 
Réponfes defd. Princes & Princeffe du 1 6 du même 
mois de Mars aux additions de caufes & moyens 
d’appel, fervant aufli de contredits de production 
& de falvaticns à contredits de produdion. Con- 
tredits dudit Lamoureux du 17 Juillet 175s, de 
produdion nouvelle , fervant aufft de falvations* 
Requête dudit Lamoureux du 7 Septembre 1752 , 
tendante à ce qu'en lui. adjugeant les concluions 
par lui précédcmmeut prifes avec dépens, il lui fût 
donné ade des déclarations , aveux & reconnoiff 
fances faites par les Princes , Seigneurs d’Etampes , 
aux foL 17 8c 28 des écritures par eux lignifiées en 
l’inftancele 16 Mars 1751, que le droit qu’ils ré- 
clament relativement à leurs moulins d’Etampes , 
n’eft pas en foi une bannalité , & qu’il eft libre aux 
habitans du Bailliage d’Etampes qui ont des grains 
à moudre, de les porter à tel moulin qu’ils veu- 
lent , même hors du Bailliage, comme auffi il fût , - 
donné ade audit Lamourçux de ce qu’il articule & 
met eu fait que depuis cent ans & plus les meuniers 
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du moulin de Pierre Brou , Tes prédécefleurs , ni lui- 
même depuis fon exploitation dudit moulin de 
Pierre Brou, n’ont payé aucuns droits d’abonnage 
ni autre, 1 ! droits aux Seigneurs d’Etampes, ni aux 
Receveurs de leurs domaines audit lieu , pour ayoip 
la liberté d’acheter des grains fur le marché public 
de la Ville d’Etampes , & faire emporter lefdits 
grains dahsdeur moulin, à l’efFet de les réduire en 
farines, pour enfuite faire tranfporter letdites fari- 
nes pour l’approvifîonnement de la Ville de Paris ; 
il fut ordonné que lefdits Princes , Seigneurs d’E- 
tampes , feroient tenus de convenir ou difconvenic 
du fait ci-deffus , & en cas de déni, il fût permis 
audit Lamoureux d’en faire preuve , tant pat titres, 
que par témoins, pardevant le plus prochain Juge 
royal des lieux qu’il plairoit ànotredite Cour com- 
mettre à cet effet, autre toutefois que celui d’E- 
fampes qui eft l’Officier des Seigneurs de ladite 
Ville comme tenant fes provisions d’eux, & dans 
tel délai qu’elle jtigeroit à propos de fixer , fauf ' 
auxdits Seigneurs d'Etampes la preuve contraire x 
pour icelle faite & rapportée , être pris telles 
conclufions & ordonné par nctredite Cour ce qu’il 
appartiendroit ; au furplus i t fût donné aéie audit 
Lamoureux de la déclaration faite par lui par la 
préfente Requête , que jamaisil n’aentenduni n’en- 
tend point aller chalfer les grains des born geois d’E- 
fampes , en conféquence ledit Lamoureux fût main- 
tenu & gardé dans le droit & pofîeffion où il auroit 
toujours été tant par lui, que par fes prédéceffeurs 
meuniers du moulin de Pierre Brou , d’aller à Etam- 
pes les jours de marché avec fa charrette & fes che- 
vaux pour y acheter des grains pour fon compte, 
ainfi que tout le monde en a la liberté , les faire - 
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moudre dans Ton moulin, & enfuite transporter â 
farine pour la vendre, foit à Paris ou ailleurs , fan* 
payer aucun droit au Receveur du Dorhaine d’Ê- 
tampes ; il fût adjugé en outre audit Lamoureux 
ies autres concluions par lui prifes,& lefd. Sei- 
gneurs d’Etampesfuffent condamnés en tous les dé- 
pens, même en ceux de la préfente demande fur 
laquelle les Parties tèroient appointées en droit & 
joint. Aéte audit Lamoureux de l’emploi de fa Re- 
quête pour avertiffement & écritures, en exécu- 
tion de l’Ordonnance appofée au bas de ladite Re- 
quête , qui l’a réglée en droit & joint , & a don- 
né aôe de l’emploi y porté. Afte de reprife au 
Greffe de la Grand’Chambre de notredite Cour, du 
tz Avril 17^1 , par Louis-Philippe d’Orléans, Duc 
d’Orléans, premier Prince du Sang , Tuteur ho- 
noraire de Louis -Philippe -Jofeph d’Orléans, Duc 
de Chartres, Prince du Sang, & de Mademoifelle 
d’Orléans, Princeffe du Sang, fês enfans mineurs, 
fèuls & uniques héritiers de feue Louife-Henriette 
de Bourbon Conty, Ducheffe d’Orléans leur mere ; 
& par Me. Jean Louis Loifeau de Berenger , Avo- 
cat en Parlement , Agent des affaires de Monfieur 
le Duc d’Orléans , nommé par Lettres-Patentes 
du 4 Mars 1761 , enregiflrées en notredite Cour le 
10 Avril fuivant, au lieu & place de défunt Dar- 
denne , Tuteur onéraire defdits Prince & Princeffe 
mineurs , au lieu & place dudit Prince de Conty & 
des autres Princes & Princeffes , , ci- devant proprié- 
taires du Duché d’Etampes ; des Inflances concer- 
nant ledit Duché, au moyen du partage fait entre 
M. le Duc & feue Madame la Ducheffe d’Orléans, 
d’une part; 8 c Louis-François de Bourbon , Prince 
de Conty, d’autre part, devant Roger & fou Çqa-î 
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frere. Notaires à Paris , le 7 Septembre I7Ï » par 
lequel ledit Duché d’Etampes eft échu à feue Mada- 
me laDuchefTe d’Orléans. Production nouvelle de 
M. le Duc d’Orléans & dudit Loifeau deBerenger 
efdits noms, par Requête du 14 Novembre 1761 ; 
fommation de la contredire. Requête de M. le Duc 
d’Orléans & dudit Loifeau de Berenger efd. noms , 
du a Décembre dernier , employée pour fins de 
non -recevoir & défenfes à la demande réglée por- 
tée par la Requête dudit Lamoureux du 7 Septem- 
bre 1751» & tendante à ce qu’en reprenant, ex- 
pliquant les conclufions par eux ci- devant prifes , 
& y ajoutant, (ans s’arrêter aux Requêtes U demanr 
des dudit Lamoureux des 15 Mai 1748 , & 7 Sep- 
tembre 17 f 1 , dont il feroit débouté , fur fon appel 
de l’Ordonnance fur Requête du Bailliage d’Etam- 
pes du 15 Juillet i74ï » duement publiée & affi- 
chée, & de la faifie faite en conféquence par le 
procès-verbal du 24 du même mois, l’appellation 
fût mife au néant, il fût ordonné qne ce dont étoit 
appel fortiroit fon plein & entier effet , ledit La- 
moureux fût condamné en l’amende de dou.ze'liv* 
ce faifant, en déclarant , en tant que de befoin r> 
bonne & vaiable la faifie dudit jour 24 Juillet 
1 745 , il fût ordonné que les deux chevaux , la! 
charrette & harnois fai fis par icelle fur led. Lamou- 
reux, feroient Si demeureroient acquis & confif- 
qués au profit du Domaine d’Etampes , en confé- 
quence , attendu la remife provifoi*e qui a été faite 
audit Lamoureux en exécution de l’Arrêt fur Re- 
quête de notredite Cour du 31 Juillet i 74 î » & 
que le fdits chevaux, charrette & harnois peuvent 
n’être plus exifians , ledit Lamoureux fut condam- 
§cà^ayer àM.ieDuçd’Qiléans ou aux Fermiers, 
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qui jouifloient alors du Domaine d’Etampes , au cas 
que ceux ci aient droit par leur bail , la lomnie de 
500 1 . ou telle autre Comme qu’il plairoit à nofre- 
dite Cour fixer à titre de dommages - intérêts ou 
autrement, pour la valeur defditsdeux chevaux, 
charrette & harnois , & pour la contravention 
commife par ledit Lamoureux ,'ainfi qp’il eft prou* 
vé -par ledit procès-verbal de faifîe , l’amende de 
20 livres fût déclarée encourue contre lui, led. La- 
meureux fût en outre condamné aux frais & dé- 
pens de îa.Çkifie dudit jour 24 Juillet , & en tous 
les dépens dé la caulê d’appel Si demandes ; au bas 
de laquelle Requête eil l’Ordonnance de notredite 
Cour d’ait aûe, & qui rélerve à faire droit en ju- 
geant. Requête dudit Lamoureux du 29 Janvier 
préfent mois , tendante à ce qu’en augmentant 
aux conciliions par lui ci devant priies , & les ex- 
pliquant, ii lui fût donné a<fie premièrement, des 
aveux , déclarations & reconnoifiances faites par 
les Receveurs du Domaine d’Etampes fous le nom 
de Al. Je Duc d’Qrléans , que le droit réclamé en 
faveur du Domaine d’Etampes, .n’eft point en foi 
tine bannalité ni le droit d’empêcher d’acheter & 
enlever des grains , foit dans les marchés , foit dans 
la Ville, foit dans toute l’étendue du Bailliage ; 
que tous Particuliers, tous Alarchands de grains, 
peuvent acheter & enlever des grains , & les por- 
ter aux moulins où ils jugeroient à propos de les 
faire moudre , & que l’Oidonnance du Lieutenant 
Générai d’Etampes tend uniquement à empêcher 
que les meuniers des moulins des Particuliers -ne 
puifient ehafler & quêter, c’eft-à-dire , venir pren- 
dre & enlever des grains des Particuliers pour les 
porter moudre à leurs -moulins. Secondement, -ail 
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folio de lejir Requête deprodudîon nou- 

velle du î 4 Novembre 1761 j que les- meuniers ne 
font tenus de s’abonner que quand ils veulent avoir 
la quête & la chafi'e ; ce faifant , fans s’arrêter à 
toutes les Requêtes & demandes des Receveurs 
anciens & nouveaux dudit Domaine d’Etampes, 
/ous le nom de M. lé Duc d’Orléans , dans lefquel- 
les ils feroient déclarés non- recevables, ou dont 
en tout cas ils feroient déboutés; il fût adjugé au- 
dit l.amoureux les conclu/îons par lui ci-devant 
prifes, avec dépens; au bas de laquelle Requête eft 
l’Ordonnance de notredite Cour , qui auroit ré- 
fervé à faire droit en jugeant. Produdion nouvelle 
dudit Lamoureux par Requête du zç Janvier pré- 
fentmois; fommation de la contredire. Sept Re- 
quêtes de M. le Duc d’Orléans & dud. Me. I oifeau 
de Rerenger efdits noms ; la première du 20 Février 
1748 , emoîoyée pour contredits contre la produc- 
tion portée par Requête du 12 du même mois; la 
deuxième du 13 Mars 17^1 > employée pour con- 
tredits contre la production nouvelle du 15 Mai 
1748; la troifiéme du même jour 13 Mars 17^2, 
employée pour production en exécution de l’Or- 
.donnance dudit jour tç Mai 1748; la quatrième 
du même jour 13 Mars 1752 , employée pour con- 
tredits en exécution de l’Ordonnance dudit jour 
15 Mai 1748 ; la cinquième du z Décembre der- 
nier, employée pour contredits contre la produc- 
tion portée par Requête dp fept Septembre auflï 
dernier , le6 fixicme 8f fepuéme du meme jour 
31 Janvier préfent mois, employées, l’une pour 
cont edits contre la production nouvelle du 29 du 
meme mois; l'autre pour défenfes à la demande en 
jugeant du meme jour; fommations générales de 
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fatisfaire à tous les réglemens de l’Inftance. Cott- 
clufions du Procureur (Général du Roi , tout joint 
& confidéré. Notredite Cour faifant droit fur le 
tout, en tant que touche l’appel dudit Lamou- 
xeux, de l’Ordonnance du Lieu<enant Général du 
Bailliage d’Etampes du 15 Juillet 1745 , a mis & 
met l’appellation & ce dont eft appel au néant., 
émendant; fait défenfes audit Lamoureux & à tous 
meuniers , fors à ceux du Domaine du Duché d’E- 
tampes , & à ceux qui feroient abonnés ayec les 
Seigneurs , & qui avoient payé exadement leur 
abonnement, de quêter, chafler & enlever aucuns 
grains des Habitans de la Ville d’Etampes & de 
ceux du rciïbrc avec mules, mulets, chevaux , bê- 
tes afin es ou charrettes , foit qu’elles leur appartien- 
nent en propre , ou qu’ils ayent pris lefdites voitu- 
res à loyer pour faire conduire des grains en leur* 
moulins ou en dépôt , à peine de confifcation def 
dits chevaux ou autres bêtes & harnois, & de 10 1. 
d’amende pour chaque contravention , fauf aux 
Habitans à les conduire eux-mêmes en leurs mou- 
lins avec leurs propres chevaux & voitures. Per- 
met auxdits meuniers d’acheter des grains dans le 
Marché d’Etampes & autres lieux rireonvoifins, 
en payant les droits accoutumés , & de les enlever 
& tranfporter avec leurs mules, mulets, chevaux, 
bêtes afines, charrettes & harnois en leurs moulins, 
pour les y convertir en farines , à la charge néan- 
moins par lefdits. meuniers , de ne pouvoir verfer 
les farines qui en proviendront dans l’étendue du- 
dit reflort d’Etampes , pour l’ufage des domiciliés; 
mais feulement de les tranfporter en cette Ville de 
Paris & àVerfailles, pour y être vendus pour lapro- 
TÜîojj ; & fur l’appel dudit Lamoureux de la fai fie 
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fur lui faîte le 14 Juillet 1743 , a mis & met l’ap- 
pellation au néant, le condamne en l’amende de 
n livres , & néanmoins de grâce, ordonne que la 
remife à lui faite en exécution de l’Arrêt du 3 1 
Juillet audit an, demeurera définitive; fur le fur- 
plus des autres demandes, fins & conclufions, met 
les Parties hors de Cour ; condamne ledit Lamou- 
reux en un tiers de tous les dépens des caufes prin- 
cipale , d'appel & demandes , les deux autres tiers 
compenfés Te mandons mettre le préfent Arrêt 
à exécution félon fa forme & teneur ; de ce faire 
te donnons pouvoir. Fait en Parlement le 3 t Jan- 
vier 1763 , & de notre régné le quarante- huitième; 
Collationné , V Ett a N T. Par la Chambre. Signé \ 
du Franc. 


Arrêt de la Cour de Parlement, 

.f 

Du 19 Mars 17CÎ4. 

L OUIS, par la grâce de Dieu Hoi de France 
& de Navarre: Savoir fai Ions; qu’entre Char- 
les Ritard, Meunier à Melun, appellant d’une Sen- 
tence du Domaine, du ifr Mai 17^*; & incidem- 
ment de Sentences du Bailliage de Melun , des 1 ç 
Janvier i68z, zp Juillet 1680, 8 Février 1748, 
5 Mars 175» 8 t zz Janvier 1777 , & de celle du 
Bureau des Finances du 13 Décembre 1663 , de- 
mandeur en requête du 3 Novembre audit an , d’u- 
ne part ; & le nommé Jumelle , Fermier du pré- 
tendu Moulin bannal de Poignet , & Henriet , 
Adjudicataire des Fermes generales. Intimés, dé- 
Iwidfuxs » p^t i Üt eatrg Jumelle , deaaan- 
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deur en requête du 4 dudit mois, d'une part; & 
Ritard & Henriet , défendeurs* , d’autre part ; 8c 
entre ledit Henriet; demandeur en requete du 6 
dudit mois, d’une part , & Jumelle & Ritard , dé- 
fendeurs, d’autre: Et entre les Chantre, Doyen 
& Chanoines de Melun , appellans de la Sentence - , 
du Doriiaine du 3 ÎJ Mai 17 61 , & de celles du Bail- 
liage-de Melun, & de celle du Bureau des Finan- 
ces, du 13 Décembre 1663 , &c. Vu par notredite 
Cour la Sentence du Bureau des Finances de la 
Généralité de Pans, du 13 Décembre 1663 , dont 
eft appel , rendue fur la requête préièntée par Jean 
Chertemps, Fermier des Moulins bannaux de Me- 
lun ; par laquelle faifant droit fur ladite requête , 
il auroit été ordonné que le bail & adjudication 
des Moulins du Domaine de Melun, du ao Juin 
1 6I3 , feroit exécuté félon fa forme & teneur, 
conformément à iceluî , attendu qu’il s’agiiïoit des 
droits de notre Domaine ; il auroit été fait défen- 
Ces À tous Meuniers & autres qui ne feroient pas 
abonnés avec Chertemps, pour jouir du Droit de 
ChafTe & de Quete, & bannaiité, d’enlever aucuns 
Grains du Marché de Melun pour moudre à leur 
Moulin , ni ramener les farines en cette Ville, à 
peine de confifcation des bleds, farines & befliaux 
chargés d’ieeux, & de cent livres d’amende; ce 
qui feroit publié 8c affiché , au premier marché de 
Melun à la requete du Subditut de notre Procu- 
reur Génçral audit Bailliage-, à la requête & dili- 
gence du Receveur dudit domaine auquel Rece- 
veur il auroit été aujourd’hui certifié, & au Bu- 
reau dans le mois ; & en cas de contravention 
apres icelle , il auroit etc permis audit Chertemps 
de faire procéder par. /ai£e-arrêt ,11 r ies bleds 8c 
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beftiaux chargés d’iceux, avec alïignation pardevant 
les Juges , aux Parties fa-ifies, pour voir ordonner 
fur ladite confiscation & amende ; ce qui lèroit 
exécuté nonobfiant toute opposition ou appellation 
quelconques. Cinq Sentences du Bailliage de Me- 
lun , dont eft appel; la première , du ij Janvier 
i^ 8 tj rendue fur la requête préfsntée par Fran- 
çois Nicolas» Fermier & Adminidrateur du Mou- 
lin Poignet, & fur les conduirons du Subftitut de 
notre Procureur Général , par laquelle il auroit 
été fait défenfes à tous Meuniers devenir quêter 
dans la paroifie de Saint-Alpais , ni dans les Mar- 
chés « pour y enlever des bleds avec chevaux , mu- 
lets , &c< à peine de confifcation defdits bleds, 
chenaux & harnois qui en feroient chargés , & de 
tous dépens, dommages & intérêts; & en cas de 
contravention, il auroit été permis audit Nicolas 
de faire procéder par voie de faille , comme d- 
delTiii, & y établir Commiflaire ; il auroit pareil- 
lement été fait défenfes aux Pâtifliers & Boulan- 
gers, de moudre aucuns grains ailleurs qu’audit 
Moulin Poignet > à peine de confifcation , & de 
dommages & intérêts. La deuxieme, du 29 Juil- 
let 1704, aulfi rendue fur la requête de Jacques 
Ballel , Fermier dudit Moulin , & fur les condu- 
irons du Subilitut de notre Procureur Général au- 
dit Siège, portant qu’il au-o't été fait défenfes à 
tous Boulangers de ladite Paroifle, de faire mou- 
dre aucuns grains ailleurs .qu’au Moulin Poignet, 
ni de le fervir & employer aucunes farines qu’elle* 
n’y euflent été moulues, lous quelque prétexte 
que ce lût; & pour éviter à confufion & querelle 
entr’eux , il auroit été ordonné qu’ils (croient 
tenus de régler leur rang pour alieî moudre audit 
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Moulin , dont ils feroicnt un aâe en forme» qu’ils 
fourniraient audit Ballel; comme aulïi fait défen-, 
(es à tous Meuniers de moudre aucuns bleds fous 
aucun prétexte » à peine contre les uns & les au- 
tres» de confifcation » cinq 'cens livres d’amende» 
dépens» dommages & intérêts audit Ballel, de faille 
& confilcation defdits chevaux » (bit en les enle- 
vant des Marchés ou maifons deflits Boulangers, 
fbit en les ramenant; il aurait été auflî fait défen- 
fes à tous Meuniers d’enlever aucuns grains dans 
les Marchés & maifôns, (ans au préalable en avoir 
la permiffion par écrit dudit Ballel, à peine de 
confilcation defdits beftiaux & farines» de pareille 
amende de cinq cens livres , dépens » dommages , 
intérêts dudit Ballel ; il aurait encore été fût 
défenfes auxdits Boulangers & Pâtiflters de ladite 
Paroiffe; de fe fervir de» recoupes d’autres farines 
que de celles qui auraient été moulues par ledit 
Ballel , pour faire leur pain & pâtilTeries » & à 
tous Fariniers de leur en vendre, Ibus les mêmes 
peines que defTus j il aurait été permis audit Ballel 
de faire vilite chez lefdits Boulangers & Meuniers, 
quand il jugerait à propos, laquelle vilîte ils au- 
raient été enjoints de fouffrir ; auxquels Boulan- 
gers il aurait été fait défenfes pareillement de louer 
des greniers & chambres chez eux auxd. Fariniers , 
du moins pour y mettre aucuns fons ni farines , à 
peine de faille £i confilcation ; il aurait etc permis 
audit Ballel d’y faire vilîte quand il jugerait à pro- 
pos » meme de faire failîr fur les contrevenans de 
ladite bannalité, les bleds & chevaux qui s’en trou- 
veraient chargés , & d’enlever les bleds qui fe 
trouveraient chee lefdits Meûniers , au préjudice 
de ce que deiluj & aux droits de la bannalité , 
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même d’affigner lefdits comrevenans pardevant 
lefdits Juges . à Ja requête du Subftitut de notre 
Procureur Général , pour voir ordonner la confif» 
cation defdites chofes faifîes, & être condamnés 
en l’amende. La troifîeme , du 18 Février 1748 , 
auffi rendue fur la requête de Clément Merlin , 
Ferm er dudit Moulin , & fur les concluions de 
notre Procureur Général audit Siège , portant les 
mêmes difpofïtions que la fécondé. La quatrième » 
du f Mars 17JT, aufïi rendue fur la requête de 
Jumelle , Fermier aftuel dudit Moulin , portant 
encore les mêmes difpofïtions que la fécondé. La 
cinquième, du i Janvier I7Ç7, auffi rendue fur 
la requête de Jumelle, Fermier aéhiel dudit Mou- 
lin, portant auffi les mêmes difpofîtions que la 
deuxieme. Sentence de la Chambre du Domaine, 
du 28 Mai 1762, rendue contradidoirement entre 
ledit Jumelle * Charles Ritard & Henriet , fur les 
concluions du Subftitut de notre Procureur Gêné* 
ral en ladite Chambre* par laquelle ledit Henriet 
auroit été reçu, partie intervenante ; il lui auroit 
été donné ade du contenu en fa requête , employée 
pour moyens d’intervention : il auroit été donné 
ade audit Jumelle de fes dénonciations, fomma- 
ttons , &c. enfemble de la prife de fait & caufe 
par ledit Henriet & Jumelle ; la faiie faite par 
ied. Jumelle , des voitures & chevaux dud. Ritard, 
auroit été déclaré bonne & valab'e , & lefdites cho- 
fes failles confifquées au profit dudit Jumelle; led. 
Ritard auroit été condamné par corps , comme 
dépositaire de Juflice , à la repréfentation defdites 
chofes failles ; ledit Ritard auroit été condamné en 
cent livres d’amende, par forme de dommages- 
intérêts au profit dudit Jumelle ; fur le furplus des 
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demandes, fins & conclufions des Parties, elles 
auroien: été mifes hors de Cour ; ledit Ritard auroit 
été condamné en tous les dépens envers lefdits Ju- 
melle & Henriet, faits à Melun en la Chambre, 
tant en demandant, &c. même en ceux réfervés & 
faits par lefdits Henriet & Jumelle, les uns. à l’en- 
contre d-s autres; ledit Ritard en outre condamné 
aux frai. & dépens auxquels ledit Jumelle auroit 
été condamné à Melun envers les Marchands qui 
avoient des grains dans la voiture de Ritard : f ai— 
fant dtoit fur les conclufions de nos_ Gens , les 
Fermiers du Moulin de Poignet auroient été main- 
tenus dans l’exercice de ladite bannalité dudit Mou- 
lin ; il auroit été fait défenfes à Ritard & à tous 
autres de les y troubler : i! auroit été ordonné qud 
rOrJornance du Bureau des Finances, du 13 Dé- 
cembre 16 6 } , feroit exécutée félon .la forme & 
teneur ; itératives défenfes auroient été faites à 
tous Meuniers qui ne feroient pas abonnés , d'en- 
lever aucuns grains dudit Marché pour moudre â 
leur moulin pour le compte de telle perfonne que 
ce fût , à peine de confifcation defdits bleds, 100 
liv. d’amende , avec permiflion aux Fermiers de 
procéder par voie de faifie d’iceux ; il auroit été 
ordonné que ladite Sentence feroit imprimée & 
affichée par-tout où befoin feroit, & notamment 
en la place du Marché de Melun , fçavoir vingt- 
cinq copies aux frais dudit Ritard; & feroit ladite 
Sentence exécutée , nonobftant toute oppofition ou 
appellation quelconques. Requête & demande dudit 
Ritard, du 3 Septembre 1762 , à ce qu’il fut reçu 
incidemment appeilant, en adhérant à l'on premier 
appel des Sentences ci-deflus du Bailliage de Melun , 
obtenues fur requêtes non communiquées & ci- 
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deflùs datées, & de celle du Bureau des Finan- 
ces , aufli ci-deflus datée , en ce que par ladite 
Sentence il auroit été fait défenfes à tous Meuniers 
de Melun de chaflër & quêter dans le Marché de 
ladite Ville, lans aucune difîinétion , & fans ref- 
treindre l’effet de ces défenfes aux Habitans non 
demeurans fur la Paroille Saint Afpais ; failant 
droit fur ledit appel , l’appellation & ce dont a été 
appelle fulTent mis au néant, fans s’arrêter à la 
requête & demande , intervention & prife de fait 
& caufe du Fermier du Domaine , la faifîe qui avoit 
été faite fur ledit Ritard à la requête dudit Jumelle, 
par procès-verbal ci-deffus daté, fût déclarée, & 
pleine &>entiere main-levée en fut faite à 1 Ritard ; 
Jumelle & le Fermier du Domaine fuiTent déclarés 
non -recevables dans leur demande & requête en 
validité de failles; ce faifant , ordonné que Ritard 
pourroit aller librement dans le Marché de Melun, 
châtier & enlever les grains appartenans à autres 
perfonnes que celles demeurantes dans l’étendue 
de la I^roiflè de Saint-Afpais , & défenfes aux- 
dits Jumelle & Henriet de faire à Favenir de pa- 
reilles faifies ; il fût ordonné que l’Arrêt à inter- 
venir feroit lu , publié & affiché , tant dans la Ville 
de Melun que dans ledit Marché ; ledit Jumelle 
& le Fermier fuflent condamnés , chacun à leur 
égard , aux dépens. Requête & demande dudit Ju- 
melle, du 4 Septembre 1761 , à ce que Ritard fût 
déclaré purement & fimplement non-recevable dans 
fondit appel ;• & où notredite Cour y feroit diffi- 
culté, en ce cas il fût ordonné que la Sentence du 
x8 Mai 1761 fortiroit fon plein & entier effet; en 
conféquence , que les pourfuites encommencées 
feroiçnt continuées, « ledit Ritard fût condamné 
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en l’amende ordinaire de douze livres , & aux dé- 
pens; il fut donné ade à Jumelle de ce que, aux 
rifquej de Ritard, il fommoit & denonçoit audit 
Henriet l’appel interjette par Ritard vis-à-vis de 
Jumelle, & de la Sentence de la Chambre du 
Domaine du 18 Mai 1 761 , à ce que ledit Henriet 
n'en ignorât , & que dans le cas où la Sentence 
riendroit à être infirmée & qu’il réfulteroit quel- 
ques condamnations contre Jumelle , en .ce cas 
ledit Henriet fût condamné à i’indemnifer de tou- 
tes les condamnations & événemens de l’appel qui 
pourroient intervenir contre lui, tant en principal, 
intérêts , que frais & dépens ; dans ledit cas , les 
fins & conclufions prifè* par ledit Jumelle en casfe 
principale lui fuflent adjugées , en conféquence , 
il fût ordonné que le Bail à lui fait par Henriet, 
le i Juillet 17^6 , feroit & demeureroit nul pour 
ce qui reftoit à expirer , en conféquence que ledit 
Jumelle & là femme feroient purement déchargés 
des obligations par eux contradées par ledit Bail 
envers ledit Henriet , & être en outre coiîdamnc 
en deux mille livres de dommages-intérêts envers 
ledit Jumelle & fa femme, il fût pareillement donné 
ade auxdits Jumelle 8c fi femme , de ce .qu’aux 
rifques du fîeur Henriet, il contrefonimoit & dé- 
nonçoit au fieur Ritard Ion propre appel , & la de- 
mande en dénonciation formée par Jefdits Jumelle 
& fa femme , par ladite requête contre Henriet ; 
celui dudit Henriet ou de Ritasd qui fuccomberoit* 
fût condamné aux dépens envers Jumelle & fa 
femme , même en ceux par eux tant en deman- 
dant, &c. & même les acquitter & indemniser d« 
ceux auxquels ils pourroient être condamnés en-> 
rers l’un d’eux. Requête & demande d'Henriet » 
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du 6 Septembre 1761,3 ce que fans s’arrêter à celle 
dudit Ritard du 3 du même mois , dans laquelle il 
feroit déclaré purement & Amplement non-receva- 
ble , ou en tout cas débouté , l’appellation fût mile 
au néant , il fût ordonné que les pourfuites encom- 
mencées feroient continuées , & ledit Ritard feroit 
condamné en l’amende ordinaire de douze livres, 
& en tous les dépens des caufea principale , d’ap- 
pel & demande , même en ceux réfèrvés. Requête 
en notredite Cour, le 7 Septembre 1761 1 par 
Jefdits Chanoines, à ce qu’ils fuffent reçus Parties 
intervenantes dans la caufe pendante en notredite 
Cour entre Henriet , Jumelle & Ritard , fur l’ap- 
pel interjetté par ce dernier , de Sentence du Do- 
maine, du iS Mai 1761, il leur fût donné aâe 
du contenu en leurdite Requête pour moyens d’in- 
tervention ; ce faifant , ils fuffent reçus incidem- 
ment appellans de ladite Sentence , enfèmble de 
celles obtenues au Bailliage de Melun fur requê- 
tes non communiquées, ci- deffus datées , & de la 
Sentence du Bureau des Finances, du 13 Décen*- 
bre 1663; faifant droit, tant fur l’appel de Ri- 
tard , que lut celui des Chanoines, l’appellation 8c 
ce dont a été appelle fuiTent mis au néant , la faille 
faite fur Ritard par procès-verbal ci-deffus daté, 
fût déclarée nulle , main-levée pleine & entière et} 
fût faite ; il fût ordonné que Ritard feroit autorife 
à aller chaffer & quêter dans le Marché de Melun, 
il fût fait défenfês à tous, ain/ï qu’à Henriet, de 
l’y troubler 3 & en cas de conteftatipns , les con- 
teftans fuffent condamnés au* dépens. Arrêt du 17 
Septembre 17 6z, qui a reçu les Parties interve- 
nantes ; & pour faire droit fur lefdits appels , ap- 
pointe le? Parties au Confeil 3 & fur le? interyen- 
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tions & demandes en droit , & dépens réfervés, &c. 
Conclufions de notre Procureur Général Noire- 
dite Cour faifant droit fur le tout, ayant aucu- 
nement égard aux requêtes & demandes dudit Ri- . 
tard , enfemble à l’intervention & demande des 
Chanoines , en tant que touchent les appels par 
eux interjettes de la Sentence de la Chambre du 
Domaine, du 28 Mai 17 6z , a mis & met les ap- 
pellations & ce dont a été appellé au néant; enten- 
dant , décharge Ritard des condamnations contre 
lui prononcées par ladite Sentence : déclare nulle 
la lâifie faite à la requête de Jumelle fur ledit 
Ritard , par procès verbal ci-defius daté ; ordonne 
que la main-levée provifoire qui en a été pronon- 
cée par la Sentence du Châtelet de Mejun , ci- 
deffus fufdatée , demeurera définitive : condamne 
Jumelle & Henriet à rendre à Ritard la fbmme 
de cent (oixante livres par lui payée à Jumelle , 
avec les intérêts de ladite fomme , à compter du 
jour du paiement : Et en tant que touchent les 
appels interjettes par. Ritard & les Chanoines, de 
la Sentence du Bureau des Finances de Paris » des 
13 Décembre 1 6'i? 3 , 25» Juillet 1680 & autres ci- 
delfus datées, a pareillement mis les appellations 
& ce dont a été appellé au néant ; émendant , ayant 
aucunement égard aux 1 eqttctes & demandes d’Hen- 
riet, déclare le Moulin Poignet bannal ; en confé- 
quence, fait défenfes à Ritaid & à tous autres Meu- 
niers , dechaffér dans ladite Pareille Saint-Afpais ; 
leur permet feulement d’enlever fur le carreau de 
Melun les grains qui y auront été achetés par gens 
non demeuran? dans l’étendue de ladite ParoilTe , 
failant celle de la bannalité dudit Moulin Poignet ; 
dépens entre Ritard Sc les Chanoines, compenfes : 

Condamne 
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Condamne Jumelle & Henriet , chacun à leur 
égard , envers Kitard & les Chanoines , aux deux 
tiers de tous les dépens, tant des caufês principales 
que d’appel , intervention & demande , même en 
ceux réfervés ; & encore à les indemnifèr des deux 
tters des dépens entr’eux ci-dellus compenfcs : Et 
ayant aucunement égard aux demandes en garantie 
formées par ledit Jumelle contre Henriet , con- 
damne ce dernier à acquitter & indemnîfer Jumelle 
des condamnations contre lui prononcées par le prê- 
tent Arrêt au profit de Ritard & des Chanoines , à 
compter du jour des dénonciations , & à lui tenir 
compte du prix des abonnemens qu'il avait faits } 
pour Ce qu’il peut n’en avoir pas re^u , & ce , pour 
le terme qui reftoit à expirer de Ton bail. Sur la de- 
mande formée par Jumelle contre Henriet , à ce 
qu’il eût à l’acquitter de toutes les demandes qui 
pourvoient être forcées contre lui par aucuns clés 
Meuniers avec lelquels il fe Jetait abonné à l’occa- 
fion dudit bail , met , quant à prefent , les Parties 
hors de Cour. Condamne Henri* t en tous les dé- 
pens envers ledit Jumelle , â compter du jour de la 
dénonciation par eux faite contre toutes les Parties, 
tant en demandant que, & c. même en ceux réfervés. 
Permet de faire imprimer 8c afficher le préfent Ar- 
rêt au Marché de Melun. Sur le furplus des deman- 
des , fins & conclurions , met les Parties hors de 
Cour. Si mandons , &c. Fait en Parlement le dix- 
neuf Mars, l’an de grâce mil fept cent foixante- 

Ï jatre , & de notre régné le quarante-neuvieme. 

ollatiouné, Paknet. Par la Chambre. Signe, 
Ddfranc. 

Tome II, J 
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Arrêt de la Cour du Parlement» qui fait défenles 
aux Meuniers de Wailly , Diocèfe, Généralité & 
Ele&ion de Soiflbns , relfbrf du Bailliage de 
Vitry » & Prévôté Royale de Filmes, & autres 
Meuniers voifïns & riverains de Cys, Prefles 
Saint Mars & les Boves-la-commune,(fis mêmes 
Diocèfe , Généralité , Eleftion , Reflort & Pré- 
vôté que dédits,) de venir quêter moutures dans 
l'étendue de la Commune de Cys , P re/les , Saine 
Mars G* les Baves , de prêter leurs chevaux , voi - 
jures & mulets pour chaffer inclinées , à peine de 
faifie G* confiscation des grains , farines , mulets » 
chevaux & voitures , & telles autres peines, qu*il 
appartiendra. 

£>u 8 Août 1768. 

X Ouis, par la grâce de Dieu, Roi de France & de 
_j Navarre : Au premier Huiffier de notre Cour 
de Parlement , ou autre Huiffier ou Sergent fur ce 
requis , favoir faifçms ; quç vu par notredite Cour la 
Requête préfentée par Jean Langrené, Meunier du 
moulin de Cys , & Seigneur haut, moyen & bas Jufti- 
cier, conjointement & indivifement avec les autres 
habitans, tant Eccléfiaftiques que nobles & roturiers 
dudit Cys, Prefles, Saint Mars & les Boves -la- 
commune , Diocèfe , Généralité & Eleâion de 
SoifTons, Reflort du Bailliage de Vitry, & Pré- 
vôté de Fifmes, aux termes de la vente faite par 
Gaucher de Chatillon , Sire de Crecy, 8e de I fa- 
beau fa femme, Dame du même lieu, elle de for» 
^art autorifée , ayx Majeur St, Jurés dq la Cqnv» 
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mune de Cys, Prefles, Saint Mars & les Boves , 
de la Segnïurie defdites Villes, & ce par aéte 
. fcellé du Sceau defdits Sire & Dame de Crecy > 
en date du mois de Mars de l’an de grâce 1187, 
& ratifié tant par Jean de Dreux » Sire de Braine 
& de Saint Vallery , au mois de Juin 1188 , que 
par Philippe IV, Roi de France & de Navarre, & 
par Jeanne fon époufe , Reine de France & de 
Navarre , Gomteffe de Champagne & de Brie » 
fuivant l’Edit par eux donné à Saint Germain en 
Laye, au mois de Juin 118 9 ; les aâes defquelle* 
ventes & ratifications d’icelles , en date des mois 
de Mars 1 187 , Juin 1 188 & t i8p , ont été confir- 
més, notamment , i°. par Edit donné à Fontaine- 
bleau au mois de Septembre 1661, figné Louis, 
& plus bas, par le Roi , Phelypeaux , vifa , ligné 
Seguier , enregiftré en notredite Cour le 9 Juillet 
1661. i°. Par un autre Edit donné à Verfàilles 
au mois de Décembre 1743, figné Louis, & plus 
bas, parle Roi, figné Amelot, vifa, figné d’A- 
gueïïeau , contenant en même tems Réglement 
pour l’éleéUon des Officiers de Juftice de la Corn-, 
mune Sc defdites Villes , enregiftré en notredite 
Cour le 8 Avril 1745 > en vertu de Lettres de 
confirmation, du 4 Mars 1745. 

A ce qu’il lui plût , pour les caufes contenues et* 
ladite Requête , ordonner commiflion être délivrée 
au Suppliant , à l’effet de faire affigner en notre- 
dite Cour les Meuniers, tant de Wailly & dépen- 
dances, que des autres Villages qui avoifinent & 
entourent ladite Seigneurie de Cys, Preffes, Saine 
Mars & les Boves-la- Commune , & enfin tous au- 
tres qu’il appartiendra, pour voir dire & ordonner 
que les Arrêts de notredite Cour , des 1 1 Août 
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1751 , 1 6 Décembre 17^4, 16 Avril 1 7 j y , 4 Mai 
& 4 Août i 7 Çf> » *1 Septembre 1757 » 13 Juin 
;i7j8, 9 Mars 176» , & autres, quiÿo/rr défenjes 
aux Adeûnicrs voijins de chercher & quêter moutu- 
res hors de leurs l'aroijjes , à peine de Jrtijie G* 
confij cation des grains , farines , chevaux & Voitu- 
res , feront déclarés communs avec eux, au profit 
du Suppliant, pour çtre exécutés félon leur forme 
& teneur. Ce faifant, que le Suppliant Cç ia main* 
tenu dans le droit & la pofieflîçm de quêter feul » 
( conjointement néanmoins avec le Meunier du 
moulin d’un Hameau dépendant de la Paroiffe du- 
dit Cys, & faifant partie de ladite Seigneurie) 
des moutures dans toute l’étendue de ladite Sei- 
gneurie de Cys , Prefies , Saint Mars , Jes Boves 
te dépendances, & que défenfes fcroiçnt faites à 
tous les fufdits Meuniers de Vfailly & autres vçi- 
fins & riverains , de venir quêter & cherçher jnçu* 
tures, à peine de faille & de confifcatiop des grains, 
farines, voitures & chevaux , fauf aux habitans de 
ladite Seigneurie de Cys,Prelles, Saint Mars, les 
Boves & dépendances, à conduire eux-mêmes leurs 
grains où bon leur femblera, pour être convertis 
pn farines, & être lefdits Meunier* de Vfailly, Sç 
autres voifins & riverains, condamnés aux dom- 
mages & intérêts du Suppliant , & aux dépens ; & 
cependant , par provifipn , faire défenfes au^dit* 
Meuniers de Watlly & autrps , vpifin* & riverains 
de la Seigneurie du Suppliant , dp venir quêter 
mouture dans l’étendue dp ladite Seigneurie & 
dépendance? oq eft lïtué lp moulin du Suppliant $ 
de prêter leurs chevaux , voitures ou mulets pou* 
chaflèr meunées , à peine de faifie & confifcatiot» 
fa? grain? a fwine? ? mlW ? * vpiwrçj 
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& telles autres peines qu’il appartiendra; comma 
auffi permettre au Suppliant de faire imprimer , 
publier & afficher l’Arrêt à intervenir , tant à 
Waîlly , qu’autres Paroifles voifînes & riveraines* i 

enfemble le faire lire & publier en jugement, & 
enregiftrer au Greffe , tant de la Prévôté Royal# 
de Filmes , & de la Juflice de ladite Seigneuri# 
de Cys , Prefles, Saint Mars, les Boves , leurs 
dépendances, que des Juftices de Wailly & autres 
Voifînes & riveraines, à ce que psrfonne n'en igno- 
ïe , & que tous lefdits Meuniers aient à s’y confor- 
mer & l’exécuter. Vu auffi les/^piéces attachées à 
ladite Requête lignée Oyon , Procureur : Conclu- 
ions de- notre Procureur Général. Oui le rapport 
de M e . Claude Tudert, Confeilleé, tout con/îdéré: 

_ Notkfdite Cour ordonne commiffion être dé* 
livrée au Suppliant, pour faire affigner en notre- 
dite Cour, dans les délais de l'Ordonnance, aux 
ins de fa requête , qui bon lui femblera , & ce- 
pendant par provifîon , fait défenfes auxdits Meu- 
niers de Jf^ailly G* autres voi/ïns G* riverains de 
lu Seigneurie du Suppliant , de venir quêter moutu- 
res dans l'étendue de ladite Seigneurie & dépendan- 
tes , où ejl fitué le moulin du Suppliant , de prêter 
leurs chevaux , voitures & mulets pour chaffier 
meunées» à peine de faijie G* confifcation de/dits 
grains , farines , mulets , chevaux , voitures , G* 
telles autres peines qu'il appartiendra ; comme auffi 
permet au Suppliant de faire imprimer , publier G* 
afficher le préjent Arrêt , tant à Wailly qu’autres 
ParoifTes voifînes & riveraines, enfemble de faire 
lire & publier en jugement G* enrefijlrtr au Greffe , 
tant de la Prévôté Royale de Fi fines G* de la Jujlict 
de ladite Seigneurie de Cys , Prefles , Saint Mars , 

\ 1 “I 
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les Boves , leurs dépendantes , que des Jujlices de 
J^ailly & autres voijînes 6* riveraines , à ce que 
perforine n’en ignore , & que tous lefdits Meû- 
uiers aient à s’y conformer 8c l’exccuter. Si man- 
dons mettre le préfent Arrêt à execution. Donné 
en Parlement le huit Août l'an de grâce mil fept 
cent foixante-huit» & de notre régné le ernquanre- 
troificme. Collationné, Lakgelé. Par la Cham- 
bre, Signé Dufrakc, Scellé le Août 1768 > 
Signé Tisset» , t 
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SUR LE CHAPITRE XVII. 

De la Taille Royale. 


Arrêt de la Cour des Aydes , par lequel il eil per- 
mis aux Habitans de la Ville de Tours de tenir 
leurs Vignes par leurs mains, en les-faifant cul- 
tiver par Clofiers ou autres personnes qui feront 
compris aux Rôles des Tailles ès Paroifles où les 
Vignes font fituées. 

Du 1 6 Avril 1660» , h 

E ^Ntre les Colleâeurs desTailles de laParoîfle 
u de Fondette en Touraine , & les manans & ha- 
bitans de ladite Paroilfe, Appellans des Jugemens 
& Ordonnance rendus par les Plus de Tours les 7 
Février, 7 & 2.1 Avril j 659 , d’une part, & Maître 
A lexandre Rou'ou , Procureur au Siège Préfidial de 
Tours, Jacques Robichon , Ifaac Soubmain , Char- 
les Fleury, François du Vau, Louis Malloifeau, 
François TafFu , Martin Guerineau , GuillaumeThi- 
bault, Claude Boifgatithier, Catien Guilloche , An- 
dré Vincent l’aine, Charles Baudriller , Barthelemi 
Trans, Jean Pivain, Jacques Paulin , Jeanne Leduc, 
veuve René Brian, l.ouife Louyfeau , veuve Clau- 
de Launay, Emerv du Vau , Pierre Rolland , Arq- 
broife Berneud, Robert Avril, Alexandre Boutiilor^ 
Mathieu Jurel , Jean S -rvoient , Claude MeJier j 
Laurent Galardon , Siphorien Boategourt, & Jean 
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de Lctang , tous bourgeois & habitans de la Ville 
& Fauxbourgs de Tours , Intimés, d’autre ; & les 
Maire & Echevins de ladile Ville de Tours, inrer- 
▼erans èfdites appellations, fuivant la requête par 
eux préfèntée à la Cour le 4 Mars 1659,3 ce que 
fnifânt droit fur icelles , défenfes fuflent faite; auf- 
dits habitans & co'leéteurs de ladite Pareille de 
Fondette, de comprendre es rôles de leurs Tailles 
ledit Roujou & fes conforts , & autres habitans de 
ladite ville & fauxbourgs de Tours , &' que ledit 
Rouiou & (es conforts compris efdits rôles l’année 
1659, en feront rayés ; & en cas qu’ils eufient été 
contraints de payer aucune ebofe , que les fontmes 
leur feroient rendues, & à cette fin réimpofèes avec 
dépens, d’une part ; & lefdits colieéteurs, habi- 
tans de Fondette , Rcuiou & conforts, particuliers, 
habitans de ladite Ville de Tours , Défendeurs , 
d’autre; & entre Maître René Fallu, Cor.feilltr du 
Roi, Contrôleur du Taillon , Alexandre Roujou , 
Pierre Lavau, Jacques Robichon, Charles Fleury* 
Barnabe Chailly, Jean Leblanc, Charles Baudril- 
lier, Pierre Pelletier , Guillaume Thibault, Jean 
Garnier , Urbain Monnoileau , Pierre R&bache , 
Itienne Lemufnier, Louis Lomoaeau & conforts, 
tous Marchands, bourgeois & habitans de ladite 
Ville de Tours, Demandeurs en requête par eux 
prélentée à la Cour le zo Janvier 1 660 , à ce qu’au 

J ’our qu’il plairoit à la Cour donner audience aux 
’arties fur Jes appellations inierjettées par lefdits 
habitans de Fondette , ils feroient aufii tenus de 
plaider fur l oppofition qu’ils auroiert formée à la 
confection des rôles des Tailles de ladite Paroilfe 
de Fondette la prélente année 1 660 ; cependant or- 
donner que le rôle fera refait , avec défenfes"cTy 
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comprendre Jefdits Pallu & fes conforts, & autres 
habitans de ladite Ville , demeurans en la franchife 
d’icelle, ni leurs Métairies ni Cloleries, où il y, 
aura Métayers ou Cloiîers payant Tailles , à peine 
contre les contrevenans de inille livres d’amende 
& de tous dépens, dommages & intérêts, & iceux 
habitans condamnés aux dépens, d’une part; flc 
lefdits manans & habitans, colleéteurs & afl*e£> 
leurs des Tailles de ladite Paroifie de Fondette, 
Défendeurs , d’autre , ne pourront les qualités pré- 
judicier. 

Après que Lhofte, Avocat pour les habitans, 
afleeurs & colleéieurs de la ParoifTe de Fonde tte , 
appellans , a dit que leur appel eft des Sentences 
rendues par les Elus de Tours, par lefquelles ils 
ont ordonné la radiation des Particuliers , intimés , 
des rôles des Tailles, & autres impofitionsde la- 
dite ParoifTe de Fondette, fou tient qu’il a été mal 
juge ; les moyens des appellans fondés fur une vé- 
rité confiante , que tous habitans des Villes fran- 
ches , à la réferve des bourgeois des Villes de Pa* 
ris & Lyon, font impofablesaux Tailles pour l’ex- 
plcùiation qu’ils font de leurs terres & héritages 
de la Campagne , & la diftinétion que les Intimés 
ont alléguée au Parquet d’entre les Terres labou- 
rables & Vignes , & dans laquelle ils renferment 
toute ladéfenfede leur caufe, n’eft, faufeorreélion 
de la Cour, d'aucune conlîdération , étant certain 
que la Taille en France eft mixte & partie réelle, 
partie perfonnelle , & que, dans l’impofition l’on 
con/îdere non- feulement lajjerfonne , mais la cho- 
fe, & que la terre qui fait produire la vigne , eft la 
même qui fait germer & tneurir les grains , & ainfî 
nulle raifon de différence ; ajoute encore que le ter- 
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roir de la paroifle deFondette eft compolé pour la 
plus grande partie de vignes pofiédées en propriété 
par les habitans deTours , lefquels s’ilsparvenoient 
à leurs fins , tireroient le profit entier de la paroifle » 
Tans rien fupporter des charges d’icelle, & ne fert 
de dire qu’il y a des Clofieçs qui façonnent lefdites 
vignes, & qui font des fujets capables de recevoir 
l’impofition , étant laplus grande partietouspauvres 
gens, fur lefquels on ne peut affeoir exécution ; & 
en conféquence conclut à<e qu’en infirmant les Sen- 
tences dont eft appel , il foit dit que les rôles feront 
vérifiés par Elu, & iceux exécutés contre les y dé- 
nommés, demande dépens. Bilain pour Roujou & 
conforts, intimés, a dit que la conteftation eft ré- 
duite à ce feul fait; qu’il foutient que fcs Parties 
ayant des Clofiers actuellement demeurans fur les 
lieux Si payant taille , ils ne doivent point la payer; 
qu’en l’année 1631 femblable conteflation ayant 
été agitée entre les mêmes Parties , & réglée par 
deux Arrêts folemnels , rendus avec grande con- 
noiflance dccaufe, les Sentences des Elus de Tours 
ont été confirmées, femblables à celles dont les ap- 
pelons Ce plaignent ; que les intimés , à l’égard des 
vignes , font fondés en ufage de plus de deux cens 
ans, qui a été nommément déclaré & approuvé par 
lefdits Arrêts; qu’enfiite les Réglemens généraux 
faits fur les Tailles , étant furvenus es années 1634 
& 1643 , font entièrement relatifs à cet ufage, & fe 
confirment d’autant qu’ilsordonnent que pour ce qui 
regarde les vignes , il en fera ufé comme il a été 
fait auparavant ; en conféquence de quoi foutient 
que fes Parties n’ayant fait aucun aéte dérogeant à 
leur privilège fit à cet ufage ■, les appellans font , 
fauf correâion de la Cour, lans grief & mai-fon- 
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dés en leur appel, y conclut & à dépens; & que de 
Toullieu pour les Ma're & Echevins de la Ville de 
Tours, Fallu & conforts, intervenans & Deman- 
deurs , a dit que l’on ne révoque point en doute le 
privilège qui fut accordé à la Ville de Tours en 
l’année K'41 , auquel tems elle fut affranchie du 
payement des Tailles ; & pour ce qui eft des mai- 
f.ns que les habitans pofftdent à la Campagne, 
comme la Taille n’eft point icelle dins la Province 
de Touraine , qu’elle ne fe prend pas meme fur les 
fruits en nature , parce que 1 habitant de Ville fran- 
. cbe qui baille la terre labourable à façonner à moi- 
tié, emporte la moitié des fruits fans payer Taille, 
qu’au contraire l’on peut dire qu’elle eft plus per- 
sonnelle que mixte ; c’eft un droit commun qui ne 
peut être changé , & conféqucmment quand les 
habitans de la ville de Tours ont fur les lieux des 
Métayers ou des Clofiers qui payent aétuellement 
Taille , ils ne la doivent point payer ; que (î la chofe 
eft hors de ccnteftation à l’égard du Labovwcur 
il n’y a pas plus de juftice de la contefter à l’égard 
du Vigneron , y ayantpareille raifon : l’un Si l’autre 
étant naturellement taillabies & domiciliés en lieu 
, taillable, y avant aufti proportion toute entière de 
l’argent que i’on donne à l’un pour la façon de la 
vigne, aux fruits en nature que l’on donne à l’au- 
tre pour la façon de la terre labourable ; que l’un & 
l’autre eft le fruit de leur travail Sc de leur induftrie ; 
d’où il eft vrai de conclure quecomme le Laboureur 
domicilié dans la métairie paye laTaille fur la moi- 
tié feule des fruits en nature qu’il remporte par font 
induftrie; auquel cas l’on demeure d’accord que le 
Prbp'iétaire ne paye point la Taille , le Vigneron 
femblablement la paye fur l’argent feul qu’il rem-. 
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porte pour la façon de la vigne ;>S: air.fi vrai de dire 
que le Propriétaire ne la doit point payer pour le 
profit de fon héritage , & conclut en l’intervention 
des Maire & Echevins de la Ville de Tours , & re- 
quête des Particuliers habitans , à ce qu’} faifant 
droit, il foit dit qu’il a été bien jugé par les Plus > 
& que les noms qui fe trouveront cottifcs, feront 
rayés des rôles de la Paroille de Fonderte, les de- 
niers par eux payés rendus , avec défenfes de ks 
plus impofer à l’avenir, fous telle peine qu’il plaira 
à la Cour arbitrer, demande dépens. OuiRavot, 
pour le Procureur Général du P.ci , qui a dit , 
que la caufe qui eft à juge r n’efi pas feulement l’in- 
térêt de la Ville de Tours , mais celui de toutes les 
Villes franches du Royaume , puifqu’il s’agit de ré- 
gler le bon ufage de leurs privilèges , Sr de juger 
fi les habitans des Villes franches feront obligés de 
donnera ferme à prix d’argent ou à moitié fruits, 
les vignes qui leur appartiennent. Les Maire & 
Echevins de Tours foutiennent que l’on ne peut les 
y contraindre , & qu’il fufht de les faire cultiver par 
leurs Clofiers ou autres habitans de la Paroille» 
aufquels iis donnent une récompenfe en argent pour 
les façons & cultures de leurs vigne; , foit quelefi- 
dits Vignerons demeurent dans leurs cJofcries ou 
ailleurs; que l'Ordonnance ne leur eft pascontraire, 
& qu’en tout cas l’ufage & les Arrêts l’ont expliqué 
favorablement pour eux ; & en effet , bien que l’Or- 
donnance d’Orléans, article ü9, ait expreiïément 
obligé tous les habitans des Villes franches, non 
nobles ou privilégiés, de donner à ferme tous les hé- 
ritages , fans diftindion de vigne , ou autre nature 
de fonds; néanmoins il faut préfuppofer que l’ufa- 
ge a été contraire à la Joi , puifque l’Ordonnance 
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de 1634 , art. 33 , & celle de 1645 , art zt, repre- 
nant les termes de cette ancienne Ordonnance ; 
ajoute cette claufe en fin des articles: ( n’entendons 
toutefois comprendre au préfent article les maifons 
confifians en clos & vignes, pour lef^uelles il fera 
ufé comme il acté fait ci devant:) claufe qui feroit 
fuperflue & peu correcte en l'on fens, (icnvouloit 
l’entendre feulement des vignes * faifant partie de 
l'enclos des maifons , puifque les enclos font affran- 
chis , en quoi qu’ils confiftent ; il faut donc conclure 
que le mot de maifbn efi pris là pour Domaine , au 
fens qu’il eft dansXenophon , au livre du Gouver- 
nement domeflique; aufïî l’ufage lui a donné cette 
interprétation, & les Arrêts l’ont bien voulu , puif- 
que la meme queflion a été jugée par la Cour en 
1635 par Arrêt du 6 Septembre en faveur des mê- 
mes habirans de Tours , & au Confeil du Roi le z 6 
Ma ns 1658 pour Orléans. Les Régiemens & Arrêts 
peuvent être intervenus par la confédération Mu 
ttms & de la dépenfe que demandent les vignes 
pour être miles en valeur, Omnis labor impendendjts 
& omnes cogendœ in Julcum ac mu’tu mcrcede domun- 
dœ y c’efl Virgile , au fécond des Géorgiques. Les 
fruits en font d’une longue attente , & encore peu 
certains; alors que les vignes font en état de rap- 
porter, il n’eft rien fi délicat que la fleur de la vi- 
gne , elle n’efl pas à l'épreuve de la fraîcheur d’une 
matinée , ni d’un rayon de Soleil , pour peu qu’il 
foit intempéré; on ne trouve pas à les donner à fer- 
me à cau/fè de l’incertitude de la récolte , & ce feroit 
un autre malheur de les y donner ; les Vignerons 
tirent au fruit & oppriment la plante ; enfortequ’a- 
prèspeu d’années d’un mauvais gouvernement , le 
bois fe trouvo fec, & la terre fiérüe. 11 finit encore 


Digitized by Google 



2 c 6 Reglemens du Chat». XVII. 

ajouter que les habitans de Tours s’obligent de faire 
cultiver leurs V'gnes à prix d’argent par leshabi- 
tans taillables de la ParcifTe ; ainfi elleeft dédom- 
magée par la récompenfe de la culture dont elle 
profite , qui n’eft pas moins que de vingt ou vingt- 
cinq francs pour arpent, refte la comparâifcn du 
privilège de Paris & de Lyon ; Paris exeint pour une 
feule forme, & Lyon pour un lieu de plaifir, fon 
enclos & deux arpens au-dehors feulement, qui fem- 
bltroit moindre que celui de Tours, fi fon Domai- 
ne entier efl affranchi , le trouvant confiller en vi- 
gnes, quoiqu’il flit 2flis en différens lieux. Cette cb- 
jeftion ne fait pas de peine , puifque cette meme li- 
cence de recueillir les vins, appartient aux bour- 
geois de Paris & Lyon au-delà de leur privilège, 
lous la meme condition de faire cultiver leurs vi- 
gnes par les habitans desParoiffes èlquel'es ne fe- 
ront fituées ; a eftime qu’il y a lieu de mettre toutes 
les appellations & ce dont a été appelle, au néant, 
Amendant & ayant égard à l’intervention des Maire 
& Echevins de Tours, dire que les Intimés foient 
ra\cs des rôles, les derniers , tant de 1659, que 
jr>6o, rendus & réimpofés en vertu de l’Arrêt , & 
que défenles foient faites de les y comprend e à l’a- 
venir , & les habitans de la Ville , tant qu’ils feront 
Cultiver leurs vignes à prix d’argent par les habi- 
tans des ParoiiTes de leur fùuation. La Cour a mis 
& met l’appellation & ce dont a été appelle, au 
néant;, en cmandant, ordonne que les Particuliers 
habitans de la Ville de Tours , compris au rôle des 
Tailles de la Paroiffe de Fondetce , l’innée derniere 
dont eft queflion , en feront rayes , 5 c que les de- 
niers par eux payés, leur feront rendus & refiitués, 
&à cette fin réaflîs , imgofés & levés furies habitans 
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à la prochaine aflïette , en vertu du préfent Arrêt. 
Etayant égard à l’intervention des Maire & Eche- 
vins de ladite Ville de Tours , & Conclurions eu 
Procureur Général du Roi , a fait inhibitions & de- 
fenfes aux habitans , Afieeurs & Colleâeurs de la- 
dite BaroilTe de Eondette , de comprendre à l’avenir 
en leurs rôles les habitans de la Ville deTours, 
tant & fi longuement, qu’ils n’auront que des maifioi s 
& des vignes en leur Paroille , qu’ils feront fa- 
çonner par les particuliers habitans dudit Fondette, 
qui feront compris aux rôles des Tailles, fans dé- 
pens. Fait à Paris en ladite Cour des Aydes le fei- 
zïéme jour d’Avril idéo. iigné , Boucher. 


Déclaration du Roi , portant Reglement fut les dif- 
férends d’entre les Particuliers qui fe retirent 
' dans la ville de Lyon , & les Habitans des lieux 
taillablcs d’où ils Portent , pour raifon des Pri-, 
viléges des véritables Bourgeois de ladite ville. 

Du 13 Août 1 665. 

T OUÏS , par la grâce de Dieu , Roi de France & 
j de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes 
lettres verront : Salut. Les différends qui furvien- 
nent affez fréquemment pour raifen des Privilèges 
des véritables Bourgeois de la Ville de Lyon , entre 
les Particuliers qui s’y retirent - & JesHabirans des 
Paroifles des lieux taillablcs d’oi iisiertent, caufent 
line infinité de procès; les v r ~s :è pourvoyant en 
notre Confeil , qui juge fuiva .1 le Réglement fait 
le $ Juillet 1157 , fur l’avis des Commifli’.ires nont- 
içés parle feu Roi Henri le Grand, noîreAycitJ, 
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pour le Réglement des Tailles de la Généralité de 
Lyon , & conformément aux Arrêts dudit Confeil , 
rendus en confcquence,- & les autres fe pcurvoyent 
en notre Cour des Aydes , laquelle n’ayant pas en- 
regi/lré lefd. Réglemens & Arrêts, juge tout au con- 
traire; tellement que nos fujets fou lire n t pou b cet te 
diverfitéd’ Arrêts beaucoup de frais & de vexations, 
ce qui fe peut éviter, en faifant fqavqir à lad. Cour 
notre intention fur ce fujet. A ces causes, 
de l’avis de notre Confeil , & de notre certaine 
fcience, pleine pui/Tance & autorité royale. Nous 
avons par c es préfer.tes, /ignées de notre main , dit & 
déclaré , dilens & déclarons , voulons & nous plaît , 
que les véritables bourgeois & habitans de notred. 
ville de Lyon joui/Tent de la décharge & exemption 
de Tailles pour les maifens deplaifir qu’ils ont dans 
le plat pays, lefquelles ils pourront faire valoir par 
leurs mains, valets & domeftiques , avec le clos , fi 
aucun y a , à la charge que pour les autres maifons, 
fonds Si héritages , ils feront tenus de les bailler à ^ 
ferme à Gens taillables: Ordonnons que les Mar- 
chands & Négocians qui aurontacquis les Privilèges 
d’exemption de Tailles, pourront tenir dans leurs 
Maifonsde campagne, des Martinets , Blaneheries, 
& autres lieux fervantàleursManufadures; comme 
auffi de Fadeurs & Valets à gages pour agir à leurs 
affaires, fans que les uns ni les autres foient tenusde 
payer la Taille, fi ce n’eft que lefdits Fadeurs ou 
Valets fuiïent mariés , & polfédans Biens dans ledit 
plat Pays ; & à condition qu’ils n’y pourront tenir 
Boutiques ni Magafins ouverts, & vendre rubans en 
détail ou en pièce, ni par caifies ou balle; & à la 
charge que lefdits Marchands & Négocians , & 
autres véritables Habitans de ladite Ville de Lyon, 
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qui prétendront jouir du Privilège de ladite Exempt 
t ion de Tailles , feront obligez de rcfider au moins 
' lept mois de l’année dans ladite Ville, fans faire 
aucune différence entre les Marchands & Afiociés, 
ou ceux qui ne le font pas, pourvu qu’ils ayent 
tous acquis le Privilège de ladite Exemption : Et 
ne pourront prendre à Ferme ou Gangeages aucuns 
bien:» dans le plat pays, à peine d’ètre déchus dudit 
Privilège: Voulons que ceux qui fortiront defdits 
Lieux taillables fans diftindions de majeurs ou de 
mineurs, pour réfider en ladite Ville de Lyon, 
continuent de payer la Taille ès lieux d’oti ils feront 
fortis, pendant dix années, à commencer du jour 
qu’ils auront acquis le droit de Bourgeoisie, & fa- 
tisfait aux conditions pour ce nécefiaires. Faifons 
défenlès aux Habitans de ladite Ville de prêter leurs 
noms en fraude , aux Taillables du plat Pays pour 
les décharger indûement de leurs Cottes, à peine 
d’ctre déchus de leurs Privilèges. Ordonnons que 
tous les Habitans du plat Pays qui feront des dona- 
tions à leurs Enfans ou Parens , réfîdens en ladite 
Ville de Lyon, comme Compagnons, Apprentifs, 
fêrvans ou autres, autrement qu’en faveur de ma- 
riage, & ne lailfent de cultiver & faire valoir le* 
Fonds , demeurant fur les lieux comme auparavant, 
feront continués aux memes Impôts qu'ils étoient 
avant lefdites Donations ; que les dix années d’ha- 
bitation dans ladite Ville ne commenceront que 
du jour de la lignification & publication qui fera 
faite aux Prônes des ParoiÆes, que lefdits Tailla- 
bles quitteront & feront fçavoîr la tranflation de 
leurs domiciles nommes, & dénombrement des 
bien, baillés dans l’Hotel commun de la Ville; & 
fatisfaifant aux Charges de Guet,. Garde & autres ; 
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dont ils feront obligés d’apporter des Certificats des 
Capitaine? par nous affeâcs, & fignés par les Pré- 
vôt des Marchands & Lchevins de ladite Ville. 
Voulons a.'fiî que fuivant l’ufage de la Province, 
les mineurs qui auront atteint 1 ’àge de dix-huit ans 
complets, (oient impofés aux Tailles, nonobflant 
tous Arrêts de notre Cour des Ajdes, leur permet/- 
tant toutefois, après les dix- huit ans compiets, & 
non plutôt, de l’autorité de leur Curateur, d’élire 
& établir leur domicile dans ladite Ville de Lyon, 
aux conditions ei dcflus réglées. Si donnons en 
mandement à nos am 4 s Sf féaux Confeillers, les 
Gens tenans notre Cour des Aydes 4 Paris , que 
cesPréfentes ilsayent à fdire lire, publier, regiftrer 
& obferver félon leur forme & teneur, nonobftant 
tous Edits, Déclarât ons, Arrêts, Ufages & autres 
chofes à ce contraires , auxquelles nous avons déro- 
gé & dérogeons : Car tel eft notre plaifir. En témoin 
de quoi Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites 
Préftntes. Donné à Saint Germain en I.aye, le fi- 
xiéme jour d’Août, l’an de grâce mil fix cens foi- 
xante-neuf, & de notre Régné le vingt-feptiéme. 
Signé , LOUIS, & plus bas. Par le Roi , Cclbekt. 
Et (cellé du grand fceaude cire iaune. 

Lue , publiée G* regijlrée à Paris , en la Cour des 
Aydes , les Chambres a[femblées , le 13 Août 1 66 ?* 
Signé , jüovchkr» 


$ 
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Arrêt notable de la Cour des Aydes , concernant les 
Impofitions , qui déclare nulles les Taxes d’office 
. & les Défunions de Fermes d’avec les Commu- 
nautés , faites de l’autorité des Intendans des 
Provinces , & des Officiers des Ele&ions, fî elles 
ne font faites en vertu de Lettres-Patentes du 
Roi , bien & duemenr enregiflrées en ladite Cour, 
Voy< x le Code des T ailles , imprimé chez Prault, 

, - Quai de Gêvres. ' • ' • • 

, , , . » 

Du 18 Août 17 «7. 


Arrêt du Confèil d’Etat du Roi , qui permet à tou- 
tes perfonnes nobles , de tenir & prendre à ferme 
les Terres & Seigneuries appartenantes aux Prin- 
ces & Princeïïes du Sang. « 

Du i y Février 1 7 z 0. 

L EROI étant informé que la claufe inférée 
dans tous les Baux des Fermes de Sa Majeflé , 
par laquelle il eü permis à tous ceux qui ont l’hon- 
neur d’être Nobles , de s’afTocier avec l'Adjudica- 
taire, & de prendre intérêt dans lefdites Fermes , 
fans déroger à leur Nobleiïe & Privilège , n’a pas 
peu contribué à faire trouver de» perfonnes folva- 
bles & intelligentes pour l’exploitation & la régie 
de fes revenus; & Sa Majeflé voulant procurer, 
par le même avantage, aux Princes & PrincefTes 
de fon Sang un moyen favorable de porter le prix 
des Fermes de leurs Terres & Seigneuries à leur jufle 
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râleur ; Oui le rapport du fleur Law , Confeillef 
du Roi en tous fe Confèils « Comrolleur Général 
des Finances. Sa Majest# £ta*jt en son Con- 
seil . de l’avis de Monfleur le Duc d’Orléans . Ré- 
gent , a permis & permet à toutes Per (onnes nobles, 
de tenir & prendre i ferme les Terres & Seigneuries 
appartenantes aux Princes &Princeffes de fon Sang, 
làns que (bus prétexte de l’exploitation defdires Fer- 
mes , tant pour le pafle que pour l’avenir , lefdits 
Nobles puiflent être inquiétés ni recherchés pour 
caufe de dérogeance à leur Noblefle & Privilège , 
& pour l’exécution du prêtent Arrêt toutes Lettres 
ncceflaires feront expédiées. Fait au Confeil d’État . 
du Roi , Sa Majeflé y étant, tenu à Paris le vingt- 
cinquième jour de Février mil fept cent vingt. 

Signé , Phelïpeaux. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui maintient les 
Habitans des Franchifes d’Orléans dans le Pri- 
vilège & Exemption du payement de la Taille, 
pour rai(on des Terres & Vignes qu’ils font va- 
loir dans l’étendue defdites Franchifes , comme 
auffi dans celui de pouvoir cultiver & façonner 
par leurs mains ou celles de leurs Domeftiques 
demeurans dans leurs maifons, les Clos & Vi- 
gnes qu’ils poffédent , comme Propj iétaires dans 
les Paroiffes taillables des environs defdites Fran- 
chifes, 


Du 10 Mars 171». 
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Déclaration du Roi, concernant la nomination de* 
Colledeurs, contenant 15 Articles. Cette Pièce 
fe trouve au Code des Tailles. 

J Donnât à Mcudon le $ Août 1713. 

Regi/îrée en la Cour des Aydes de Puriste 4 Septetn « 
ire , 6* à celle de Normandie le % du mime mois. 

» c • 

I l * 

- v 

Déclaration du Roi , concernant les Taillables qui 
exploitent les biens dans différentes ParoifTe* 
d'une même Eledion , en neuf article*. Foyer . 
Code des Tailles. 

Donnée à Fer failles le 17 Février 17 $.8. 

Regijlrée en la Cour des Aydes , le *0 Mars 171$; 

* 

’ 1 - ■ — ■ — — - - - -1 

Arrêt du Confeil d’E{at du Roi , portant Régle- 
ment concernant les Cottes des Tailles, en trpic 
articles. Code des Tailles. 

Du 7 Juillet 1733, 


JLettres Patentes du Roi , portant nouveau Régle- 
ment pour la contribution aux imposions de» 
Tailles en Normandie, par les Bourgeois de* 
Villes franches , les Gentilshcmmes, JesEcclé- 
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fiafliques, & autres exemts, pour les biens y 
mentionnés, qu’ils ferontvaloir au-delà de leurs 
Privilèges; ainfi qu’à l’égard des Fermiers faifant 
valoir des Fermes autres que celles de la Paroifle 
de leur domicile, & dans un cas où quelque partie 
qu’il y en aura dans d’autres Paroiiïes, ne fera 
que par extention, V oyei ., Cpdedes Tailles. 

-n •* lt> Juillet 17 16. 

R efjlrées à la Cour des Aydes de Normandie , It 
* 8 - Novembre' il ^ 6 . 

- - " ■ 

Déclaration du Roi , qui ordonne que les Fermiers 
généraux des Terres, les Receveurs & Régi fleurs 
à gages , & les Fermiers judiciaires, feront cotti- 
fés âux Importions pour railon des profits qu’il# 
.feront réputés.faire fur lefdits Baux. 

* 

. ...Donnée à Ver failles le 19 Mars 1747 . 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces piéfentes 
Lettres verront ,S'2lut. Nous femmes informé que , 
nonobftamlç principe général établi par les Ordon- 
nances, Edits & Déclarations intervenus fur le fait 
dçsimpofitions des Tailles, notamment par l’Or- 
donnance d’Orléans de tj’éo, l’Edit de 1583 , Sc 
diflérens autres Réglemens intervenus en «634, 
1X34 , 1643, 167; & 1718, que tous les Tailiables 
doivent être impôles à raifon 8r à proportion de 
toutes leurs facultés , & par conféquent pour tous 
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les profits qu’ils peuvent faire, à quelque titre que 
ce foit , & que les Privilégiés même qui prennent à 
ferme les terres d’autrui , font impofables pour rai- 
fon du profit qu’ils font fur lefdites fermes , ainfi 
que les Taillables; il s’eft neanmoins élevé des . 
doutes fur la quuftion de favoir lî les Privilégiés 
ou non Privilégiés qui prennent des Terres à bail 
généial, & qui dans la vue deluder la difpoficion 
defdits Réglemens , à la furcharge des pauvres , 
fous-ferment lefdites Terres fans fe réferver aucune 
exploitation pe* tonnelle» font impofables à raifort 
du profit qu’ils font cenfés faire fur leurs baux; 
comme aufii fi ceux qui , affeéïantde prendre lefdites 
Fermes par des a&es tous fignaturesprivées, ou p?t 
conventions verbales , dont on. ne peut. acquérir la 
preuve, les exploitant fous la qualification de fim» 
pics Régifïeurs ou Receveurs à gages; & pareille» 
ment fi les Fermiers judiciaires. Créanciers du Dé- 
biteur faifi, lorfqu’ils font privilégiés, font pareille- 
ment impofables à raifon du profit qu’ils font fur 
leurs baux ; enfin en quelles Paroifiès'ccs impofi- 
t'.ons doivent être faites : & ces doutes ayant donné 
lieu à quelque diverfité dans les jugemens , nous 
avons reconnu qu’elle ne dévoie être attribuée 
qu’au défaut d’une jufte application des difpofitions 
générales contenues dans les anciens Réglemens* 
aux cas particuliers ci-deflus énoncés; à quoi déli- 
rant pourvoir pour le foulagement de nos Sujets 
taillables, en fixant les vrais principes fuivant lef* 
quels tous ceux qui prennent des biens à ferme, 
doivent contribuer aux Impofitions , de quelque, 
qualité & conditions qu’ils fe trouvent. Nous avons 
crû devoir réunir fous un feul point de vue , pir la 
préfente Déclaration , les régies que l’on doit fuiai 
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vre fur cette matière. Ace^ causes, & autres à ce 
Nous mouvant , de l’avis de notre C'onleil , & de 
notre certaine foience , pleine puifîance & autorité 
royale , Nous avons dit , déclaré & ordonné , & 
par ces préfentes lignées de notre main , difons , 
déclarons & ordonnons, voulons Si nous plaît ce 
qui fuit. 

Article premier. 

Que conformément aux articles CIX. CXXVIII, 
& CXXIX. de l’Ordonnance d’Orléans de ijoo , 
Si aux articles IX. & X. de l’Edit du mois de Mars 
158} , tous Habitans des Villes, Bourgs & Vil* 
lages , exemts & non exemts , privilégiés & non 
privilégiés , qui prennent ^ bail général ou par- 
ticulier, des Dîmes, des Fermes, des Terres, 
Droits Seigneuriaux & autres efpèces de Biens, de 
quelque nature qu’ils puilTent être , foient compris 
aux roiles , & cottifés aux importions pour rat- 
ion des profits qu’ils feront réputés faire fur lefdits 
Baux. 

II. 

Et ou ceux qui prendroien: lefdites Dîmes, 
Fermes, Terres, Droits Seigneuriaux & autres 
elpèces de biens , de quelque nature que ce puifle 
titre, à bail général , les fous-fermoient enfùite 
en tout ou partie , fans fe réferver aucune exploi- 
tation perfonnelle ; voulons néanmoins audit cas, 
conformément aux difpofitions générales defdits 
Réglemens, & notamment à la Déclaration du 1 6 
Juin 165s, que lefdits Fermiers généraux foient 
impofés & cottifés pour raifon du profit & bénéfice 
qu’ils feront lur leur bail par rapport auxdites Sous- 
fçrmes. 
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m. 

Seront pareillement taxés & cottifés aux Taille* 
ceux qui , exploitant & faifant valoir lefdites Dî- 
mes ; Fermes, Terres, Seigneuries & autres es- 
pèces de biens , de quelque nature qu’ils foient , 
îotis la qualification de Domefiiques , Receveurs' 
ou RégifTeurs â gages, font d’ailleurs fujets à la 
Taille. 

1 V. 

Seront auflt taxés & cottifés aux Tailles ceux 
des Créanciers d’un Débiteur fàifî , exemts ou non 
exemts , qui prendront à bail judiciaire les biens de 
ce Débiteur. 

V. 

Les taxes de tous lefdits Fermiers généraux ou 
judiciaires, RcgifTeursou Receveurs ci-deflus nom- 
més , feront faites par une cotte difiin&e & féparée 
de leurs cottes perfonnelies & de celles aufquclles 
iis feroient impolés par rapport à d’autres exploit 
tâtions. ' •• 

VI. 

Lefdits Fermiers généraux & judiciaires, Re- 
ceveurs ou Régifleurs exemts ou non exemts, fe- 
ront impofés en la Paroiffe où fera aflîfe la mai- 
fon & principal logement de leur Ferme ; foit qu’ils 
foient domiciliés à Paris ou autres nos Villes 
franches ou privilégiées , foit qu’ils le foient es 
Villes ou Paroiflës taiilables , ou dans celles defdites 
Villes & Paroiflës taiilables qui font tariffées ou 
abonnées , ou dont l’impolïtion eft fixée par nos 
Commiflïons , conformément à notre Déclaration 
du ié Juin *63$ , à l’article XXIII. de celle du > 
1 6 Avril 1643 » & à notre Déclaration du iaFéi 
yrier 1728. 

Tome I J, £ 
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v I r. 

N’entendons néanmoins par la préfènte Décla- 
ration déroger à l’article XXVIII. de celle du 
i 6 Avril 1(^43 » n} à celle du 16 Novembre 1713 , 
que nous voulons être exécutées félon leur formel 
teneur» en ce qui touche le Privilège accordé aux 
s Curés des ParoiiTes, & aux Vicaires delFervant les 
Cures pour des Curés non réfidans, 

VIII. 

Voulons au furplus que nos Ordonnances, Edits , 
Déclarations, Arrêts 8i Kéglemens ci-devant ren- 
dus Pur le fait de nos Taules , (oient exécutés 
félon leur forme & teneur,' en tout ce qui n’eft 
point contraire aux Préfentes ifi donnons en man- 
dement à nos amés & féaux Confeillers les Gens 
tenant notre Cour des Aydes à Paris, que ces 
Préfentes ils aient à faire lire , j ublier & regif- 
trer , 8' le contenu en icelles garder , obferver Sc 
exécuter (êion leur forme & teneur , ncnoMiant 
tous Ldits, Déclarations, Arrêts, Réglemens S: 
aures chofes à ce contraires , aufquelles nous 
ayons, en tant que befoin feroit , dérogé & dé- 
rogeons pour ce regard feulement. Car tel eftncw 
tie plaifir : En témoin de quoi nous avons fait 
mettre notre £cel à ceftiites Prcfentes. Donné à 
Verfailles, le dix-neuvitme jour de Mars, l’an 
de grâce mil fept cent quarante-fept , & de notre 
régné le trente-deuxième. Signé y LOUlS. Pt plus 
has , Par le Roi. Phfï.ypb aux. Vu au Confeil , 
Hachauit. Et Icçllé du grand fceau de cire 
jaunie, 

JUgiflrées i Piirts , en U Çonr des A y des , les 
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Chambres ijjcmbües , le 14 Avril 174 7. Collationné. 

Sigtié, Djrboulin, 

Voir le Code des T ailles , in- i 1. trois gros vol. 
imprime che-tPrault, Quai de Gcvres. 11 renfer- 
me tous les Rêglemens effentiels fur cette matière. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , en faveur des 
H.ibftans de la ParoilTe de Charonne , contre 
Jean - Jacques Faucheux & autres , fe difant 
Bourgeois de i*aris , inipofés aux rolles des 
Tailles de ladite Paroilfe , par lequel Sa Ma- 
jefté ordonne que l’Arrct de fon Confeil du 
6 Mars 1748 , rendu contre ledit Fauchqux 8c 
Conforts fera exécuté félon fa forme & teneur. 

Du il Mars 174 9, 


Déclaration du Roi , portant (ûlpenfion de divers 
Privilèges d’exemption de Taille. 

Donné à Compiegne le 13 Juillet 1764.. 

Kegiftrée en. Parlement /« 17 defdits mois G* a*. 

Article trois. 

L Fs Officiers de judicature & de finance, dont 
les privilèges ne (ont point fufpendus , ne joui- 
ront d’aucune exemption, foit de taille perfon- 
nelle , foit de celle d’exploitation, s’ils ne font 
point une réfidence habituelle dans le lieu meme 
de leut ctablilfement. 
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I V. 

La réfidence prefcrite par l’article ci-defîusi 
fera au moins de fept mois dans l’année pour ceux 
qui n’exerceront point de fondions par femeftre , 
Sc de quatre mois pour ceux qui les rempliront par 
femeftre. 


V. 

Nos Officiers des Bailliages & Sièges Préfidiaux 
reflortiftàns nuement en nos Cours, tant titulai- 
res qu’honoraires , jouiront , à compter du pre- 
mier Odobre prochain , de l’exemption de taille 
perfonnelle autres impofitions qui Ce payent con- 
jointement avec la taille dans le lieu où le Siège 
de leur jurifdidion eft établi, & non ailleurs, à 
ia charge par eux d’y réfider , Suivant qu’il eft 
prélçrit par l’article précédent j & au moyen de 
ladite rcfidence , pendant le tems porté audit ar- 
ticle , ils ne pourront être impofés à la taille per- 
fonnelle dans les autres lieux qu’ils habiteront le 
j-çfte de Tannce. 

VI. 


N’entendons que cette grâce puifie jamaiss’éten- 
dre à d’autres qu’aux Lieutenans généraux , civils 
ou critpinels , Lieutenans de police , Lieutenans 
particuliers, Préfidens , Confeillers, Afteftetirs , 
nos Procureurs & Avocats auxdits Bailliages & Siè- 
ges prélîdiaux, 

VII. 


Seront au furplus nos ordonnances , déclara- 
tions , lettres patentes & réglemens rendus fur le 
fait des tailles, exécutés félon leur forme & te- - 
neur en ce qu’ils ne font point contraires aux pré- 
fentes, Si donnons en mandement à nos amés 
fi fé*ux Confeillets les Gens tenons nqtrç Çouï. 
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de Parlement & notre Cour des Aides à Paris » 
que ces préfentes ils aient â faire lire» publier & 
régilîrer , & le contenu en icelles garder , obfcr- 
ver & exécuter de point en point » nonobftant tous 
édits » déclarations, arrêts, réglemens & autres 
chofcs à ce contraires , auxquelles nous avons dé- 
rogé & dérogeons par ces préfentes ; aux copieç 
defq’jelles , coilationnçes par l’un de nos amés 8c 
féaux Confeiilers-Secrétaires , voulons que foi foie 
ajoutée comme à l’original : Câr tel eft notre plai- 
sir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre 
feel à cefdites préfentes. Donné à Compiegne le 
treiziéme iour du mois de Juillet , l’an de grâce 
mil fept cent foixante-quatre, & de notre régné 
le quarante-neuvième. Signé, LOUIS. Et pluti JS* 
Par le Roi , Signé, Phflypeaux- Vû au Conf.il » 
De i/Averdy. Et fcellé du grand fceau de cire 
jaune. 

' Rtgiflrée , oui , ce requérant le Procureur Gé- 
néral du Roi y pour être exécutée félon fa forme 
& teneur , Cê copies collationnées envoyées aux 
B a illiages & Sinéchauffées du refj'ort , pour y être 
lues , publiées & regiflrées . Enjoint aux Suhflituts 
du Procureur général du Roi d'y tenir la main , Gê 
d en certifier la Cour dans le mois ,f uivant L' Arrêt de 
ce jour, A Paris » en Parlement , toutes les Chambres 
affemblées , le dix- fept Juillet mil fept cent foi- 
xante quatre. Signé , DüïRAhC. 

Régi ft ré , oui ce requérant le Procureur Général du 
Roi y les Lettres Patentes ci-deff us en forme •de Dé- 
claration y pour êtic exécutées jelon leur forme G* te- 
neur , à la charge que tes articles I & 1 1 de la ditd 

K iij 
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Déclaration , ne feront exécutés qu autant Qu’ils font 
la prérogaiion des dijpofltions de la Déclaration du 
,17 Avril 17 $ 9 ■> avec les ref ridions qui y ont été 
apportées par la Déclaration du 18 Septembre 1760 , 
Ô fuivant L'Arrêt d'enregif rement de ladite Défla- 
tion ; & ce j fans pouvoir être appliqué à aucuns 
autres cas , ni aucunes autres personnes que ceux 
qui y font nommés , & à la charge que les Officiers 
honoraires Jerom exceptés de la réjidence ordonnée 
par l'article 111 de ladite Déclaration . Ordonne que 
copies collationnées de ladite Déclaration , enfemble 
dupréfent Arrêta feront envoyées es fiéges des Elec- 
tions du r effort de la Cour , pour y être lues , pu- 
bliées G* regiflrées , /’ Audience tenant : Enjoint aux 
Suif i tut s du Procureur général du Roi êj dits fiéges , 
de veiller à leur exécution , d'y tenir la main , & de 
certifier la Cour de leurs diligences au mois. En la 
Cour des Aides h Paris y les Chambres affcmblées , le 
trente Août mil fept cent foixante- quatre» Colla- 
tionné, , Signé , y e rue. 


Edit du Roi , concernant les Privilèges d’exemption 
de Taille. 

Donné à Verf ailles au mois de Juillet 1 766 , 

L OUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre: A touspréfens & à venir , Salut. 
La multiplicité des Offices auxquels le privilège 
d’exemption de Taille a été attribué fucceffi ve- 
ntent, a Couvent donné lieu à des repréfentations 
furie préjudice qui en réfultoit pour les Contri- 
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buables. Si les befoins de l’Etat n’ont pas toujours 
permis aux Rois nos prédéceiïeurs , de fliivre les' 
mouvemensqüe leur infpiroit leur amour pour leurs 
Sujets , ils ont néanmoins , fuivant les différentes 
circonflances, réduit le nombre de ces Offices, 
ou fufpendu pour un tems limité , & quelquefois 
même indéfini l’exercice de ce privilège. Louis 
XIV. notre augulle bilayeul , avoit appris par une 
longue expérience dans le gouvernement , corribien 
il étoit dangereux de faciliter aux Contribuables les 
plus riches , les moyens de fe fouflraire au paye- 
ment de la Taille, & de quelle importance il étoit 
de venir au fecours des autres T aillables , furchargés 
alors du poids de l’impofition. Il voulut remé- 
dier à une partie des maux qu’ils éprouvoient , 
par fon Edit du mois d’Août j 7 r 5 ;& nous n’a- 
vons point ceffé , depuis notre avènement à la Cou-* 
ronne, de nous occuper du foin de leur procu- 
rer tous les foulagemens que les circonflances nous 
ont permis de leur accorder. Celles où nous nouf 
trouvions en 17 f 9 , nous déterminerentà faire ren- 
trer dans la claffe des Contribuables, ceux de nos 
Sujets, qui, nés taillables, s’étoient affranchis par 
acqnifition d’Offices, du payement de cette impo- 
/ition ; & nous annonçâmes dès - lors le défir que 
nous avions de lupprimer, au retour de la paix, 
la plupart des Charges qui procurent ces fortes 
d’exemptions. Ayant été informés en 1760, que 
nos Officiers Commenfaux & ceux de Judicature, 
reconnoifiant eux -mêmes combien toute efpèce 
d’exploitation étoit peu conciliable avec la nature 
de leurs fondions, avoient remis ces exploitations 
entre les mains des Taillables qui en acquittoient 
les impoficions; nous crûmes qu’il étoit de notre 

K iv 
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juflice de leur rendre l’exemption de Taille per- 
fonnelle , dont ils jouiffoient avant notre Décla- 
ration de 1759. Nous avons profité des premiers 
indans de la paix , pour prefcrire les moyens de par- 
venir un jour à établir l’égalité dans la répartition 
des impôts , & nous n’avons pas laiiïe ignorer par 
notre Déclaration du 13 Juillet 1764 , que nos vues 
à cet égard ne pourroient être remplies quelorf* 
que nous aurions fait cefler toute efpèce d’arbi- 
traire , & mis par ce moyen , nos Sujets en état 
de fe livrer entièrement à la culture des terres & 
à leur induftrie. Pour luivre un objet auffi impor- 
tant , nous nous fommes fait repréfenter les ti- 
tres des Offices auxquels l’exemption de Taille eft 
attachée: Nous n’avons pu voir qu’avec peine la 
difficulté de procéder dans le moment aduel à la 
Toppreffion de la plupart de ces Charges & que 
fi nous voulions attendre que nous fuflions en étàt 
de fuivre nos vues à cet égard , nous retarde- 
rions trop long tems les fecours que nos Sujets 
taillables attendent de nous. Le défir d’accélérer 
leur foulagement , nous a donc déterminé à fup- 
primer pour toujours le privilège d’exemption de 
Taille d’exploitation ; à l’exception de celui dont 
jouiffent les Nobles, les F.ccléliafliques, nos Offi- 
ciers des Cours liipérieures & Bureaux des Finan- 
ces , ceux des grandes & petites Chancelleries , 8 c 
à ne conlèrvcr à nos Officiers Commenfaux , Offi- 
ciers des Elections , & à ceux des Officiers de 
Judicature ou de Finance , qui croient exemts de 
Taille , que le privilège d’exemption de Taille per- 
fonnelJe , qui eft en effet le fcul qui doit les di(- 
tinguer des autres Contribuables, & dont, par 
cette railon, nous avons récompenfé en 1764,1e 
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zèle & l’afïiduité des Officiers de nos Bailliages 
& Sièges Préfidiaux refiortiffans nuemert. en nos 
Cours de Parlement : Mais voulant en même tems 
rendre à ceux defdits Officiers, dont ie privilège 
d’exemption de Taille d’exploitation fie trouvera 
fupprimé , & qui fie croiroient fondés à nous de- 
mander quelque indemnité , toute la iuftice que 
nous leur devons; nous leur ré.èrvons de nous 
adreffer leurs Mémoires, dont nous nous fierons 
rendre un compte exaél , à l’effet d'y pourvoir 
fiuivant les régies de l’équité. Nous nous fiomme* 
en même tems propofié de rendre le privilège 
d’exemption de Taille perfonnelle, aux Prévôts, 
Lieutenans & Exempts des Compagnies de Ma- 
réchauflees , qui en avoient été prives par l’Edit 
de Mars 1760, afin d’exciter de plus en plus leur 
zèle pour un lervice auffi effentiei à la iïïreté & 
au bon ordre de nos Provinces. Nous nous tom- 
mes fait repréfienter auffi ies titres en vertu défi» 
quels les Habitans de« Villes franches ) oui lient de 
l’exemption de la Taille ; & quoiqu’il nous ait été 
facile d’apperceveir que plusieurs de ces exemp- 
tions n’avoient été accordées que pour des confé- 
dérations qui nous auraient permis de les révo- 
quer , nous crovons devoir leur donner une nou- 
velle marque de notre pioteéiion , en les laiffant 
jouir d’une g r ace perfionnelle , qui ne pourra poidt 
être otiéreuf'e à nos Stretr. taillables ^orfique l’exer- 
cice du privilège fiera renfermé , comme il doit 
î’etre par fia nature , dans l’enceinte des Villes, 
& qu’il ne fiera point permis a ceux qui les habi- 
tent , de partager les travaux ni l’indu/lrie des 
gens de la campagne, fans contribuer avec eux 
au payement de leurs importions. Nous avons epu 
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néanmoins devoir établir une diflinSion en faveur 
des Bourgeois de notre bonne Ville de Paris , qui, 
étant la Capitale de notre Royaume , a été de tout 
tems décorée de plufieurs privilèges, tant parles 
Rois nos prédécelTeurs , que par Nous. A ces 
causes, & autres à ce nous mouvant, de l’avis 
de notre Confeil, & de not>-e certaine fcience , 
pleine puiffance & autorité Royale; Nous avons, 
par le préfent Edit, perpétuel & irrévocable , dit, 
ftatué & ordonné, difons, ftatuons & ordonnons, 
voulons & nous plaît: 

Article premier. 

Que le Clergé, la Noblefle, les Officiers de nos 
Cours fupérieures , ceux des Bureaux des Finan- 
ces , nos Secrétaires & Officiers des grandes# pe- 
tites Chancelleries, pourvus des Charges qui don- 
nent la nobleïïe , jouiflent feuls à l’avenir du pri- 
vilège d'exemption de Taille d’exploitation dans 
notre Royaume , conformément aux Reglemens 
qui ont fixé l’étendue de ce privilège, & en fe 
conformant , par les Officiers de nos Cours , & 
ceux des Bureaux des Finances, à la Déclaration 
du 13 Juillet 1764, concernant la résidence. N’en- 
tendons néanmoins que ceux des Officiers de nos 
Cours qui auroient obtenu de Nous des Lettres 
d’honoraires , lefquelles auroient été enregiftrées 
en nofdites Cours , foient tenus , pour jouir du 
privilège d’exemption de Taille, a la réfidenee 
prefcrite par notredite Déclaration , ni obligés de 
faire aucun fervîce : Difpenfons pareillement ceux 
des Officiers de nofdites Cours, qui y auroient 
fervi vingt années, de l’obligation de juftifier 
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chaque année qu’ils fe feront conformés à ce qui 
eft ordonné par notredite Déclaration. 

I J. 

Pour reftraindre de plus en plus l’ufage des pri- 
vilèges , il ne fera accordé des Lettres de No- 
blelte que pour des confîdérations importantes; & 
ces Lettres n’auront aucun effet, & ne pourront 
être prcfentces pir ceux à qui nous aurons jugea 
propos de les accorder dans nos autres Cours , 
qu’apres qu’elles auront été préfentées & enregif- 
trées en notre Cour de Parlement. 

III. 

Maintenons &- gardons nos Officiers Commen- 
faux, ceux des Eledions , & ceux qui, parmi les 
Officiers de Judicature ou de Finance , étoient 
exempts de Taille, dans les privilèges d’exemp- 
tion de Taille perfonnelle, en fe conformant à la 
Déclaration du 13 Juillet 1764, par rapport à la 
réfidence, & à condition qu’ils ne prendront au- 
cun bien à ferme , & ne feront aucun trafic ou au- 
tre a&c dérogeant à leur privilège. 

1 

Les Prévôts , Lieutenans & Exempts des Com- 
pagnies de Maréch utiïees, jouiront à l’avenir de 
l’exemption de Taille perfonnelle , dans le lieu où 
leur ft rvice exige réfidence de leur part , tant qu’ils 
y résideront affiduement , & qu’ils ne feront pareil- 
lement aucun ade de dérogeance. 

V. 

Ceux qui, pour raîfon de la fuppreffion deJ’exemp» 
tion de Taille d’exploitation , fe croiront fondés à 
nous demander quelque indemnité , feront tenus 
d’adrefTer leurs Mémoires & Pièces dans l’efpace de 
£x mois , à compter de la publication du préfenc 
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Edit, au Contrôleur général de nos finance*, 
pour , fur le compte qui nous en fera rendu , y être 
pourvu fuivant l’exigence des cas. 

VI. 

Les Habitans des Villes franches , qui jouiflent 
maînienant de l’exemption de Taille en vertu de 
Lettres-Patentes émanées de Nous, & dûment en- 
regiftrées en nos Cours des Aydcs, continueront 
d’en jouir ; mais s’ils font quelque exploitation dans 
l’étendue des Paroifles taillables pour une ou pla- 
ceurs années, de quelque nature que puiflent être 
ces exploitations, ou s’ils y prennent quelque bien , 
loit à ferme générale ou particulière , foit à titre 
d’adjudication, ou à quelque autre titre que ce puiffé 
être , ils feront impofés dans les Pareilles où lefdits 
biens feront fitués , & où fe fera ladite exploitation 
pour raifon du bénéfice à faire tant fur ladite ferme 
générale ou particulière , que fur ladite adjudica- 
tion ou autre convention particulière. 

V 1 1. 

Lefdits Habitans des Villes franches , ainfi que 
les Officiers qui continueront de jouir de l’exemp- 
tion de Taille perfonnelle , qui exploiteront leui s 
biens propres fitués dans les Paroifles fujettes à la 
Taille, foit par leurs mains, foit par celles des 
perfonnes taillables , de quelque nature que foient 
ces biens, tels que terres labourables , prairies na- 
turelles ou artificielles, bois , vignes , chenevieres , 
endos portant revenus quelconques, moulins à blé 
ou à foulons , forges, ufines , & autres non dc'fîw 
gnés , feront impofés dans le lieu de l’exploita- 
tion , comme tout autre exploitant fujet àlaTaille : 
Voulons néanmoins que les Bourgeois de notre 
bonne Ville de Paris , ne puillcnt être impofés à 



Db la Taille Royale. 22P 

la Taille pour ration de ieurs Châteaux ou Maiion8 
de campagne, & de l’exploitation qu’ils pourront 
faire des clos fermés de murs, foffés ou hayes joi- 
gnant immédiatement lefdats Châteaux ou Mailonj 
de campagne. 

VIII. 

Ordonnons au furplus l’exécution de nos Edits, 
Déclarations, Arrête & Réglemens ci-devant ren- 
dus fur le fait de nos Tailles, en ce qu’il n’y efi 
point dérogé par ces Prélèntes. Si domnons en 
mandement à nos amés & féaux Confeillers les 
Gens tenant notre Cour de Parlement & Cour des 
Aydes à Paris, que notre préfent Edit ils ayent à 
faire lire , publier & regiflrer , & le contenu en 
îcelui garder, obfêrver & exécuter félon la forme 
& teneur , nor.obftant tous Edits , Déclarations , . 
Arrêts & autres chofes à ce, contraires , auxquels 
nous avons dérogé & dérogeons par le préfent Edit : 
aux copies duquel , collationnées par l’un de nos 
amés & féaux Confeillers - Secrétaires , voulons 
que foi foit ajoutée comme â l’original: Car tel 
ist notre plaisir, & afin que ce foit chofe ferme 
& fiable à toujours , Nous y avons fait mettre notre 
fcel. Donné à Verfailles , au mois de Juillet , l’an 
de grâce mil fept cent foixante fix , & de notre 
Régné le cinquante-uniéme. Signée LOUIS. Et 
plus bas , Par le Roi. Phelypeaux. Vifa, LOUIS. 
Vu au Confeil, de l’Averdy. Et fcellé du grand 
fceau de cire verte en lacs de foie rouge & verte. 

Regijlré t oiii , ce requérant le Procureur Géne'tal 
du Roi , pour être exécuté félon fa forme & teneur ; 
à la charge que , conformément aux intentions du 
Roi , données à entendre par la réponje dudit Sei~ 
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g ruttr Roi y du 3 du pré jcnt mois , /m ventes ou ad- 
judications de bois ne pourront donner lieu en Au- 
cuns cas à irnpofer à la Taille ceux qui les a ur oient 
achetés , s’en Jetaient rendus adjudicataires y ou en 
auroient entrepris l’ exploitation h autre titre que 
celui de bail à ferme ; G* copies collationnées envoyées 
aux Bailliages G* SénechauJJées du Rejfort , pour y 
être Iti , publié & regifiré : Enjoint aux Subjlituts 
du Procureur Général du Roi » d’y tenir la main , S* 
d’en certifier la Cour dans le mois , Juivant T Arrêt 
de ce jour. A Paris , en Parlement , toutes les 
Chambres, affemblées , le dix-neuf Mai mil fept. cent 
Joixante-Jept, Sïgné , Y S ABEAU. 

R egiflré , oui & ce requérant le Procureur Général 
du Roi , G* du très-exprès commandement de Sa 
Majeflé y plufieurs fois réitéré par fes Lettres de 
Juffion des 16 Août 17 67 & 13 Août 1768 , G’ par 
J a réponje du 17 Aoiit 1768 , aux Remontrances de 
la Cour y pour être exécutées fuivant leur forme G* 
teneur ; à la charge y 1®. que les Officiers des Cours 
me feront re/ponjables de leur réfldence qu’à leurs 
Compagnies fefpellives y fans préjudice néanmoins 
de la compétence de la Cour dans le cas d.’ importions . 
i 9 . Que conformément aux intentions dudit Seigneur 
Roi y données à entendre par Ja réponje dudit jour 
1 7 Août 1 76 8 , G* à la Jurifprudence confiante de la 
Cour y la Noble (Je , le Clergé G* les Officiers des 
Cours y feront confervés dans le droit y dont ils ont 
toujours joui & dû jouir y de ne pouvoir être impo- 
fés à la Taille pour tous les biens qui leur appar- 
tiennent y de quelque nature qu’ils puifj'cnt être , que 
pour l’excédent des terres labourables qu’ils feroieni 
labourer au-delà de quatre charrues , 3 0 . Que Us 
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venus G* adjudications des bois , prés , étangs G* 
autres biens de pareille nature , ne pourront donner 
lieu en aucun cas à impojer à la Taille ceux qui Us 
auront achetés , qui s'en feront rendus adjudicatai- 
res , ou qui en aur oient entrepris V exploitation à 
autre titre, que celui de bail à ferme. 4 0 . Que les 
Officiers des Elevions G* Habitons des Villes fran- 
ches ne jeront impojés jujquau premier Oilchre 
1769 t qu ainfî G* de la même maniéré qu'ils Vont 
' été G* dû Vitre depuis la Déclaration du 17 Avril 
17^9 > la Cour je réfervant de faite audit Seigneur 
Roi de très-humbles G* tres-rejpellueuj es remontran- 
ces dV après les mémoires que lejdin Officiers des 
Eledions G* Habitons des Villes franches pourront 
lui adreffer pendant ce temps , G* la révocation des 
privilèges dejdits Officiers des Eleüions G* Habitons 
des Villes franches ne pourra it/e définitive qu après 
que ledit Seigneur Roi aura bien voulu expliquer de 
nouveau fes intentions en la forme ordinaire , jans 
que Vomiffion d'énonciation d’ Officier s Militaires 
puiffie porter atteinte aux privilèges à eux accordés 
par V Edit du mois de Novembre 175°* G* la Décla- 
ration du il Janvier 1752, conformément auxdites 
Lettres de Juffion du 1 6 Août 1767 ; comme auffi 
jans que ceux qui obtiendront des I et très de No- 
ble jje , puiffent jouir d'aucuns privilèges que par Ven- 
regiflrement d'icelles fait en la Cour , G* Jans que le 
défaut (V enregiflrement des Lettres de Noblejfe en au- 
cune autre Cour puiffe empêcher ceux qui les auront 
obtenus de jouir de l'effet d'icelles , après qu elles 
auront été vérifiées en la Cour > Juge naturel du litre 
de là Noblejfe , fuivant les Edits & Déclarations de 
Janvier \6 34, 30 Décembre 1 6q6 y 8 Février \66iy 
8 Otiobre 1719 > (J autres , jans préjudice des pri- 
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VlUges accordés à ceux qui auront de] rie hé ou qui 
défricher ont des terres incultes , G qui auront défit- 
ché ou qui déficheront des marais , par les Déchu 
rations des 14 Juin 1 764 G* 13 ^ 1706, regif- 
ti ées en La Cour , lej quelles Jeront exécutées félon 
leur forme G* teneur , conformément auxdites Lettres 
de Jujfion du 16 Août 1767; G fera ledit Seigneur 
Roi très-humblement fupplté d > accorder aux OjpcierS 
honoraires des Elellions t’ exemption de la Taille per- 
Jonneile accordée aux Officiers des Bailliages G des 
P réjîdta u x , G de confîdérer combien il importe au 
bien public G au fervice de Sa Majeflê , que les 
Loix relatives aux impojltions ne (oient promul- 
guées avant qu elles ayent été -vérifiées en fa Cour des 
Ajrdes , qui feu. à droit d'en connaître , G doit feule 
être chargée de leur exécution : Ordonne que copies 
collationnées dejdites Lettres-Patentes G du préjent 
Arrêt, jeront imprimées , publiées G affichées , G 
envoyées es Sièges des Elellions du Hefort de la 
Cour , pour y être lues , publiées G Hrgifirées , il Au- 
dience tenant : Enjoint aux Subflituts du Procureur 
Central du Roi èjctiis sièges d'y tenu ia main G 
de certifier la Cour de leurs diligences au mois, Z>ON- 
HÈ à Paris en la Cour des Aydes , les Chambres 
ajjemblées , le premier Septembre 1768. Collationné » 

Signé, LE PRINCE. 
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■ - - - - - 

Arrêt de la Cour des Aides, qui, en renouveilant 
les difpofitions des réglemens , fait défenfes aux 
Collecteurs des Tailles , de fe~diminuer, ou leurs 
parens ou alliés , pendant l’année de leur col- 
lede, en cas que la totalité des impofition? foit 
la même que l'année précédente . & que leurs 
biens & facultés foient les mêmes : \ 

Leur prefcrit néanmoins , en cas qu’ils aient, ou 
leurs parens ou alliés , fouffert quelque perte 
confidératle ou dommage notable, les forma- 
lités à obferver pour pouvoir Ce diminuer, & 
en ufer de même envers leurs parens, le tout 
fous les peines y portées : 

Enfin leur enjoint en cas d’augme.ntation , foit des 
impositions , dé leurs biens 8c facultés , ou de 
celles de leurs parens & alliés, de prendre pour 
eux 8c donner à leurs parens , de l’augmenta- 
tion à proportion , fauf en cas de diminution 
des importions, d’en prendre & donner au 
marc la livre. 

Du 13 Mars 1770 . 

V U par la Cour, la requête à elle prcfemée 
par le Procureur Général du Roi en icelle: 
contenant, que malgré la fageife des réglemens 
qui font défenfes aux Colledeurs des Tailles de Ce 
diminuer, ou leurs parens & alliés, fur le rôle 
des Tailles pendant l’année de leur collede, finon 
& dans les cas prévus par lefdits réglemens , en 
s’y failant autorifer dans la forme qu’ils prefcri- 
vent ; il eft néanmoins inflruit qu’un très- grand 
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nombre de Collecteurs, au mépris de ces régîe- 
mens , furprennent, d’intelligence avec les Pro- 
cureurs-Syndics , & quelquefois fans leur partici- 
pation , des Semences d’EleCtion , fur (impies re- 
quêtes non communiquées à fes Subftituts , en vertu 
defquelles ils fe croient fuffifamment autorifés , 
Toit à fè diminuer eux-mêmes à leur gré, (oit à 
diminuer leurs païens ou alliés: Que la Cour, 
dès 1685 , s’étoit occupée de remédier à cet abus, 
mais que (on Arrêt étant fans exécution , foit 
parce qu’il n’a pas été envoyé dans les Elections 
du refîort , ou parce que fes difpofitions font tom- 
bées dans une efpèce d’oubli, il croit devoir la 
requérir d'y pourvoir. A c es caufes, requéjoit 
le Procureur Général du Roi , qu’il plût a la 
Cour, ordonner que l’article X de l’Edit de Mars 
1600; l’article L de l’Edit de Janvier 1634; les 
Arrêts & Règlement de la Cour, enfembld l'Ar- 
rêt de la Cour du iz Novembre i6Sj , feront 
exécutés félon leur forme & teneur ; en confé- 
quence, faire défenfes aux Collecteurs des Tail- 
les, en cas que les importions de l’année de leur 
colleCte, enfemble leurs facultés perfonnelles ou 
celles de leurs parens & alliés foient égales à celles 
de. l’année précédente, de pouvoir pendant ladite 
année, prendre pour eux ni donner à leurs parens 
ou alliés aucune diminution fur leurs taux : ordon- 
ner que dans le cas où lefdirs Collecteurs , leurs 
parens ou alliés auroient fouffert quelques pertes 
confidérables dans leurs biens ou facultés , pour 
raifon de quoi ils croiroient devoir être diminués, 
lefdits Collecteurs feront tenus de fe pourvoir par- 
devant les OfEciers des Elections, lefquels au nom- 
bre de trois au moins , fur les Conclu/ions de fo* 


1 


Digitized by Google 



De la Taille Royale. 235' 

Subftitut , en préfence du Procureur- Syndic despa* 
roiffes , ou lui duement appelle , jugeront fi la dimi- 
nution demandée, doit ou non avoir lieu ; à peine 
par lefdits Collecteurs , de tenir compte & répondre 
Solidairement des diminutions qui Ce trouveroient 
avoir été faites fans autorifation préalable obtenue 
dans la forme ci-defTus, r & de payer en outre la 
même fomme par forme d’amende , pour la pre- 
mière fois , & de plus grande peine en cas de ré- 
cidive : Enjoindre auxdits Collecteurs, en cas 
d’augmentation des impofitions , de leurs facultés 
ou de celles de leurs parens ou alliés , de pren- 
dre pour eux de l’augmentation à proportion , & 
d’en ufer de même envers leurs parens ou alliés, 
fauf en cas de diminution defdites impofitions, de 
pouvoir en profiter pour eux & leurs parens , au 
marc la livre feulement : ordonner que l’Arrêt à 
intervenir fur fa requête , fera imprimé & envoyé 
es Sièges des Eledions du relfort , pour y être lu , 
publié & regiftré au Greffe d’icelles, l’audience 
tenant : Enjoindre à fes Subflituts de tenir la main 
à fbn exécution , & de certifier la Cour de leurs 
diligences au mois, ladite requête fignéeTerray. 
Oui le rapport de M,. Claude-François de la Ville 
du Portault , Concilier & tout confidéré. La Cour 
a ordonné & ordonne que l’article X de l’Edit de 
Mars 1600 ; l’article L de l’Edit de Janvier 1634 » 
les Arrêts & Réglemens fubféquens , & fingulié- 
rement l’Arrêt de la Cour du n Novembre i(>Sy , 
feront exécutés félon leur forme & teneur ; en 
confcquence , fait défenfes aux Collecteurs des 
: Tailles , en cas que les impofitions de l’année de 
leur colleCte , enfemble leurs facultés perfonnelhs 
ou celles de leurs parens ou alliés, foient égales à 
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celles de l’année précédenre , de pouvoir pendant 
ladite année , prendre pour eux , ni donner à leurs 
parens ou alliés aucune diminution fur leurs taux: 
Ordonne que dans le Cas où lefdits Collecteurs ou 
leurs parens & alliés auront foufrert quelques per- 
tes confidérables dans leurs biens ou facultés , pour 
raifbn de quoi ils croiront devoir être diminués, 
ils feront tenus de fe pourvoir pardevant les Offi- 
ciers des Elections, lefquels au nombre de trois au 
moins, fur les Co-nclufions du Subflitut du Procu- 
reur général du Roi , & en préfence du Procureur- 
S>ndic des paroifTes , ou lui duement appelle, 
jugeront fi la diminution demandée, doit ou non 
avoir lieu ; à peine par lefdits Collecteurs , de te- 
nir compte & répondre folidairement des diminu- 
tions qui fe trouveroient avoir cté faites fans s’y 
être fait autorifer dans la forme ci-deffus, & de 
payer en outre la même fomme par forme d’amen- 
de , pour la première fois, & de plus grande peine 
en cas de récidive. Enjoint auxdits Colleâeurs , 
en cas d’augmentation des impofitions ou de leurs 
facultés & de celles de leurs parens & alliés , de 
prendre pour eux de l’augmentation à proportion, 
& d’en^ ufer de meme envers l-eurs parens tk aliiés , 
fauf en cas de diminution des impofitions , de 
pouvoir en profiter, tant pour eux que pour leurs 
pirens ou alli s , au maie la livre feulement; Or- 
donne que le préfent Arrêt fera imprimé lie en- 
voyé ès Sièges des Elections du reffort, pour y 
ctre lu, publié & regiftré au Greffe d’ice.les , 
i’auiience tenant: Enjoint aux Sibflituts da Pro- 
cureur Généra! du Roi, de tenir la main à fon 
exécution , & de certifier là Cour de leurs dili- 
gences au mois. Donne à Paris en la Cour des 
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Aides , lçs Chambres afïèmblées , le vingt-trois 
Mats mil fept cent foixante - dix. Collationne. 
» tigni } O u T R E q u 1 N. 


Édit du Roi j pour confirmation des Anoblis 
depuis 1715:. 

Henné à 7 r erj ailles au mois cf Avril 1771.’ 
Article sept. 

F aute par aucuns defdits Anoblis, leurs veu- 
ves , enfans & defeendans , d’avoir dans les 
délais ci-delTus prçfcrits , payé lefdites fournies , 
& fait regiftrer leurs quittances de finance par tout 
où il eft 01 donné par l’article VI ci-deffus ; vou« 
Ions qu’ils demeurent déchus du titre de Noblelle, 
acquis par Charges ou Lettres qui leur auroient 
été par nous accordées depuis le premier Janvier 
171.5 , & de tous les privilèges, prérogatives & 
exemptions y attachés , fans que ladite peine puifle 
être réputée comminatoire : qu’en conféquence, 
ils foient à l'avenir compris aux rôles des Tailles 
& autres Impofitïons, comme les autres contri- 
buables , & affujettis comme eux aux autres char- 
ges publiques. Et à l’égard de ceux qui poiTéde- 
ront des Fiefs, Terres & Seigneuries , & autres 
biens nobles , qu’ils foient fujets au droit de Franc- 
Fief, & puiïïent être contraints au paiement d’ice- 
lui, comme nos autres fujets non nobles & rotu- 
riers. Ordonnons pareillement qu’ils feront retran- 
chés du Catalogue des Nobles , dans les cas où 
lis y auroient été inferits , leur faifant très-ex- 
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prefîcs inhibitions & déferf.s de prendre à l’ave- 
nir aucuns titres Si qualifications de Noblefle» 
fous les peines portées par les Réglemens. 
VIII. 

. Ceux Si celles qui , faute d’avoir payé les fam- 
ines & rempli les formalités prefcrites par le pré- 
fent Edit , Ce trouveront déchus des privilèges 3c 
exemptions de noblefïe , feront taxés d'office à la 
Taille & autres Impoiîticn;, au prochain départe- 
ment, par les fieurs Intendans 3c CommifTàires 
départis dans nos Provinces & Généralités , dans 
les Villes & Paroiiïes où ils font leur réfidencet 
6 c pour les années fuivantes ils feront employés 
dans les rôles defdites Tailles & autres contribu- 
tions, par les habitans, Colleéfeurs & autres Pré- 
pôles pour en faire la répartition : Enjoignons à 
cet effet aux Officiers des Elevions , aux Maires 
& Echevins des Villes , Synd es & Colle&eurs des 
Paroilîe* , d’envoyer au fîeur Intendant & Corn- 
miflaire départi dans leur Généralité, des états 
tres-exafts & certifiés véritables , contenant les 
noms , furnoms & demeures , tant de ceux defdits 
Anoblis qui auront fait enregistrer lcfdites quit- 
tances de financés , que de ceux qui feront dans 
le cas de la déchéance , & de leurs biens, tenures 
& facultés. 

I X. 

Dans le cas où aucuns défaits Anoblis mention- 
nés aux articles I, 11, III & IV du préfent Edit, 
ayant pour les caufes croncées en l’article V l II 
ci-deiTus, renoncé au bénéfice de confit mation , 
transféreroient leurs domiciles dans quelques-unes 
des Villes franches, abonnées ou tarifées; Vou- 
ions que, conformement à l’article &XVIII d.o 
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notre Edit du mois d’Auùt 1715 , iis continuent 
de payer la Tai le pendant dix années confécuti- 
ves, dans les Villes, Bourgs & Paroiffes taiilables 
qu’ils auront quittés, & où ils fe trouveront do*, 
miciliés au jour de la publication du préfent Edit* 
fans qu’ils puiffent être déchargés de la contribu- 
tion aux Tailles defdites Villes, Bourgs & Paroiû 
fes taiilables , pour quelque caufe ou prétexte que 
ce (oit ; à l’effet de quoi nous ordonnons que tou- 
tes les maifons , héritages & autres biens qu’ils 
poffèdent dans l’étendue defdites Villes , Bourgs 
tü Paroiilês taiilables , feront & demeureront fpé* 
cialement & par privilège affeétés Si hypothéqués 
au paiement des importions pour lesquelles il* 
feront compris dans les rôles. 


Arrêt de la (jour de Parlement, rendu fur le fait 
des Rôles des Tailles. 

Du t 8 Janvier 1771 * 

N OTREDITE COUR ordonne que l’Ar- 
ticle XLVI 1 de l’Edit du mois de Janvier ' 
1634, duement vérifié en la Cour des Aides le 8 
Avril fuivant , enfemble les Arrêts de Réglcmens 
de ladite Cour, des 7 Octobre 1678, 14 Septem- 
bre 1744, & io Mars 1761, feront exécutés félon 
leur forme & teneur ; en ccnlcquence , enjoint à 
toutes perfonnes quelconques de laniqr aux Afféeurs 
jSi Colleéieurs la liberté de répartir les Impofitions, 
écrire ou faire écrire leurs Rôles par telles per- 
fonnes non prohibées qu’ils aviferont , à peine d© 
punition exemplaire , fans préjudice de l’exécution 
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«le la Déclaration du 13 Avril 1761 ; fait défenfej; 
fous les memes peines , aux Procureurs en l’iilec- 
tion de Chartres , & à tous autres , de s’immifeer 
diredement ni indiredement en la confedion des 
Rôles, s'ils n’en font requis; de plus à l’avenir 
écrire aucune Lettre circulaire , ni avertiflëment 
tendant à gêner la liberté des AfTéeurs & Collec- 
teurs ; & à tous Imprimeurs d’imprimer aucune 
defdites Lettres , avertifTemens , ou autres pareil* 
écrits : Ordonne en outre , qu’à la Requête de 
notre Procureur Général , le préfent Arrêt fera 
imprimé, lu, publié & affiché par- tout où befoin 
fera; même envoyé au Siège de l’Eledion de Char- 
tres, pour y être pareillement lu, publié , affiché 
& regiftré ; enjoint au Subftitut de notre Procu- 
reur Général audit Siège de tenir la main à fon 
exécution, & d’en certifier la Cour au mois. Fait 
en Parlement le' dix-huit Janvier mil fept cent 
foixante-dou ze. Collationné , Brion. 

Signé, Van di VE» 
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SUR LE CHAPITRE XX. 

Des Colombiers. 


Arrêt de la Cour de Parlement , par lequel il eft 
permis de bâtir Colombier , fans la permilfion 
des Seigneurs Jufticiers ou autres. 

Du 1 Mars i6jo. 

'Extrait des Ke^ijlres de la Cour de Parlement . 

C Omme de la Sentence donnée par le Bailli de 
v Chaumont , ou Ion Lieutenant , le vingt-cin- 
quicme' de Novembre mil fix cens vingt-huit; en- 
tre François Chevalier > fieur de Mal-pierre, adju- 
dicataire de notre Domaine , en la Prévôté de 
Vaucouleurs , demandeur à ce que le défendeur , ci- 
après nommé, fut condamné à abattre & démolit 
un colombier qui eü bâti en fa maifon, au vil- 
lage de Chalaines, & es dépens, d’une part : & 
François de la Fontaine , défendeur, d’autre part. 
Par laquelle icelui de la Fontaine auroit été envoyé 
abfous des fins oit conduirons dudit Chevalier , avec 
dépens : eût été de la part dudit Chevalier appellé 
à notredit Parlement, en laquelle le procès pat 
écrit, conclu & reçu pour ju^er entre leflites Par- 
ties, fi bien ou mal auroit été appellé, les dépens 
refpe&ivement requis par les Parties, & l'amenda 
par nous, joints les griefs hors le procès; préten- 
Tome 11, JL 
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dus moyens de nullité, & production nouvelle dud. 
appellant , qu’il pourroit bailler dans le tems de 
l’Ordonnance, aufquels griefs, prétendus moyens de 
nullité , & ledit intimé pourroit répondre , & con- 
tre la 1. produétion nouvelle, bailler contredits aux 
dépens dudit appelTnt. Vu icelui procès, griefs, 
réponfes à iceux, forclufions de fournir de moyens 
de nullité, & produire de nouvel. Requête préfen» 
tée à notredite Cour par ledit C hevalier le vingt- 
fixiéme Juillet mil fix cens vingt-neuf , aux fins que 
ledit procès fût communiqué à notre Procureur 
Général, pour en prendre telles conclufians qu’il 
aviferoit bon être. Conclufîons de notredit Pro- 
cureur Général; Lettres de nous obtenues par ledit 
Chevalier , aux fins d’être reçu à articuler faits 
nouveaux , fur lesquelles les Parties auroient été 
appointées en droit & joint audit procès principal. 
Productions d’icelles Parties fur ledit incident de 
Lettres. Tout diligemment examiné , notredite 
Cour par fbn Jugement & Arrêt , fans s’arrêter à 
nofdites Letrres, dit que fans griefs a été appelle 
par ledit appellant, & l’amendera, & fi l a con- 
damné aux dépens de 'a caufe d’appel & incident de 
Lettres. Prononcé le deuxième jour ce Mars 1630, 
Signé , RadigueS. 

Au rapport de M, BJAET , Conseiller en la trot - 
Jtéme Chambre des Enquête*, 
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w- ; : 

Arrêt de la Cour de Parlement , pour empêcher le 
dégât dans les bleds par les Pigeon#. 

Du #4 JuiL’et 171 f. 

V U par la Cour la Requête à elle préfentée 
par le Procureur Général du Roi , contenant 
que Dieu ayant#: accordé aux Vœux & aux Prières 
de (cm Peuple la ceffation des pluies qui faifoient 
craindre pour la récolte , le teras favorable a diffipê 
toute inquiétude ; & les nouvelles qu’on reçoit de 
toutes les Provinces du raifort , promettent la ré- 
colte la plus abondante qui ait paru depuis un très- 
grand nombre d’années ; mais ralfurés par-là , for 
l'intérêt général , le Procureur Général du Roi ne 
peut négliger l’intérêt particulier de quelques Pro- 
priétaires & Laboureurs qui lui ont porté depuis 
peu de jours leurs plaintes fur le dégât que caufent 
aâuellement lés Pigeons dans certains lieux , fur- 
tout dans les environs de cette Ville, où quelque# 
bleds ayant été couchés, font en proie aux Pigeon# 
qui Ce répandent dans les campagnes, & qui pour- 
raient faire perdre à ces Particuliers une partie de 
la récolte la plus abondante ; au’il n’eft pas poflible 
,que la Cour puifTe faire un Reglement général fur 
un mal qui n’a affligé que très- peu de lieux, & qui 
dépend de# circonftances qu’on ne pourrait con- 
noitre qu'aptes en avoir écrit for les lieux, &aprè* 
avoir demandé aux Officiers leurs avis for lerema- 
de qu’on y pourrait apporter , mais que le délai ren- 
drait peut- cf re les remede# inutile#, & qu’ainfi dtn# 
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un tems où les momens font fî précieux , il n’a pa s , 
cru pouvoir propofer à la Cour une voie plus sû|Pr 
plus prompte & plus efficace que celle d’enjoindte 
aux Officiers de veiller en général à faire exécu- 
ter les Ordonnances & les Arrêts fur le fait des Co- 
lombiers , & de leur permettre de pourvoir dans 
les cas particuliers au mal préfent > ainfi qu’ils le 
croiront convenable , chacun dans fon refiort. Aces 
caufes , requéroir le Procureur Général du Roi , 
qu’il plût à la Cour enjoindre à tous les Officiers du 
refiort , tant à ceux des Bailliages & Sénéchaufiees, 
qu’aux Juges ordinaires , même à ceux des Sieurs 
Hauts-Jufticiers , de veiller chacun dans l’étendue 
de fon refiort, à ce que les Ordonnances & Déclara- 
tions, Arrêts & Réglemens de la Cour au fujetdes 
Colombiers & Volières, foient exactement obfer- 
vés que chacun foit tenu de les réduire aux ter- 
mes defd. Ordonnances, Déclarations , Arrêts & 
des Coutumes des lieux , même qu’il foit permis 
aufdits Officiers dans les lieux où il . y auioit quel- 
ques bleds ou autres grains couchés, qui pour roient 
être en proie aux Pigeons , & où il y aurait quel- 
que dégât à craindre, d’y pourvoir par tel Régle- 
ment qu’ils jugeront plus convenables, chacun dans 
l’étendue de fon refiort , dont ils informeront la 
Cour incefiamment. Ladite Requête lignée du Pro- 
cureur Général du Roi. Oui le rapport de Maître 
Philippe - Charles Gaultier Dubois , Confeiller : 
Tout confidéré. La Cour ayant égard à ladite Re- 
quête , enjoint à tpus les Officiers du refiort, tant 
à ceux des Bailliages & Sénéchaufiees , qu’aux Ju- 
ges ordinaires , même à ceux des fieurs Hauts Jufi 
ticiers de veiller chacun dans l’étendue de fon refi- 
jgrî, à çe quçlçs Ordonnances, Déclarations i Ac 
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ïets it Règlemens de la Cour au fujet des colom- 
biers & volières , foient exaâement obfervés , & 

Î ue chacun foit tenu de les réduire aux termes de£ 
ites Ordonnances, Déclarations & Arrêts & des 
Coutumes des lieux -, même permet aufdits Officiers 
dans les lieux où il y aura quelques bleds & autres 
grains couchés, qui pourront être en proie aux Pi- 
geons , & où il y auroit quelque dégât à craindre , 
d’y pourvoir par tel Réglement qu’ils jugeront plus 
convenable, chacun dans l’étendue de Ton reflort, 
dont ils informeront la Cour incefTamment. Fait en 
Parlement le z 4 Juillet 171 y. Signée Dufranc. 


Ürrêt du Confeil d’Efat du Roi, qui ordonne que 
les Fermiers de Sa*Majefté, ayant Colombiers 
de Pigeons bifets,ou autre Particulier ayant Co- 
lombiers ou Volières dans fes parcs , feront te- 
- nus d’en détruire les Pigeons dans le Février 
prochain , linon qu’il y fera pourvu. 

Du lz Décembre 1737. . - 

L Ii Roi étant informé que les Fermiers de les 
terres enclavées dans les Parcs de Verfailles , 
portent des plaintes continuelles fur le dommage 
conlîdéràble. que caufent les Pigeons bilèts de leurs 
Colombiers , & de ceux que quelques Particuliers y 
pofledent aufii fans titre ni droit d’en avoir ; que 
ces Pigeonsmangent non-feulement les grains pen- 
dant & aulïi-tôt les femences , mais encore les bleds 
qui fe trouvent verfcs avant la récolte, & même 
qu’ils mangent les far2lîns & les orges femés par 

• • r • • • ■ : 
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fes ordres , pour la nourriture du gibier entretenu 
pour fes plaifirs, à quoi étant néceflairede pour- 
voir: Oui le rapport du fieur Orry , Confeiiler d’E- 
tat & ordinaire au Confeil royal. Contrôleur Gé- 
néral des Finances. Le Roi étant en fon Confeil , 
a ordonné & ordonne que les Fermiers de Sa Ma- 
jefté, ayant Colombiers de Pigeons bifets dans fes 
ï arcs, feront tenus d’en détruire les Pigeons dans 
le quinze Février prochain ; quoi faifant, ilspour- 
tont difpofer defdits Pigeons à leur profit, & que 
tous autres Particuliers qui n’ont ni titre ni droit 
d’avoir Colombiejs ou Volières, feront auffi tenus 
de détruire lefdits Pigeons dans ledit tems, finon 
qu’il y fera pourvu. Fait au Confeil d’Etat du Roi, 
Sa Majeflé y étant, tenu à Verfailles le douzième 
tour de Décembre mil feptçent trente -Cept, Signé , 
Fhelypeapx. • 


Extrait des R egijîres du Parlement, 

Du x4 Juillet 175?. 

V U par la Cour la Requête prélentée par le 
Procureur Général du Roi, contenant qu'il 
lui efl tombé entre les mains un Exemplaire d’une 
Ordonnance du Commifiaire dépaiti en la Généra- 
lité de Paris, & datée du quinze Juillet 1758, par 
laquelle il a été ordonné que tous ceux qui avoient 
des Pigeons, foit dans les Colombiers , feit dans 
des volets , feroient tenus de les renfermer im- 
médiatement après la publication de ladite Ordon- 
nance > fans qu’ils puiiTcnt les laiiler foitir dans la 
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t&mpagtie , qu’après que la tnoilfon feroit ache- 
vée, à peine de cent livres d’amende contre les 
Contrevenans ; ii a été ehjoint aux Subdélégués , 
aux Maires & F.chevins , ou Syndics des Villes & 
ParoilTes de ladite Généralité , de tenir exaâe- 
ment la main à l’exécution de ladite Ordonnance, 
& d informer ledit Comm’fl'aire départi des con- 
traventions; & à tous Officiers & Cavaliers de Ma- 
réchauffée fur ce requis , de donner à cet effet 
routé affiftance & main- forte néceffaires; & il a 
été ordonné que ladite Ordonnance feroit im- 
primée , publiée & affichée par -tout où befoin fe- 
roit. La généralité d.s dfpofuion» de cette Or- 
donnance femble annoncer un Réglement géné- 
ral ; & comme il n’appartîent qu’au Parlemens de 
faire des Réglemens généraux de police, le Pro- 
cureur Général du Roi ne peut fe difpenfer de 
demander à la Cour la nullité de cette Ordon- 
nance. A ces causes, requiert le Procureur 
Général du Roi , qu’il plaife à la Cour déclarer 
nulle & incompétente ladite Ordonnance du Com- 
mifîaire départi de la Généralité de Paris du quinze 
Juillet delà préfente année 17*8 , & toute publi- 
cation qui peut en avoir été faite , fauf au Pro- 
cureur Général du Roi à requérir tel Réglement 
quM avifera , & par la Cour ftatuer ce qu’il ap- 
partiendra; ordonner que l’Artét qui interviend.a, 
fera imprimé , publié & affiché p.ir-tcut où befoin 
fera ; ladite Requête, (ignée du Procureur Général 
du Roi : Oui le Rapport de Me. Elie Bocharc, 
Confeiller. Tout cônfîdéré. LA COUR dé- 
clare nulle & incompétente ladite Ordonnance 
du quinze Juillet de la préfente année 1758 , & 
toute publication qui peut en avoir été faute, fauf 

L iv 
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au Procureur Général du Roi à requérir tel Rè- 
glement , & par la Cour flatuer .ce qu’il appar- 
tiendra ; ordonne que le prélent Arrêt fera im- 
primé, publié & affiché par - tout cù befoin fera. 
Fait en Parlement le vingt-quatre Juillet mil fèpt 
cens cinquante-huit. Collationné. Régnault. 

Signé , DUFRANC. 


Extrait des Regijlres de Parlement, 

Du %6 Juillet I7S&. 

V U par la Cour la Requête prélêmée par le 
Procureur Général du Roi , contenant que 
par Arrêt du vingt - quatre du prêtent mois de 
Juillet mil fept cens cinquante - huit , la Cour a 
réfervé au Procureur Général du Roi de requérir 
tel Réglement qu’il appartiendra pour la ferme- 
ture des Colombiers & Volets, fur lequel il le* 
voit par la Cour Aatué ainfi qu’elle aviferoit. Le 
ProcureurGénéral du R.oi , en propofànt à la Cour 
de faire cette réterve , n’a pas compté être en 
état de lui propcfer un Réglement général pour 
prévenir le dommage que les pigeons pouvoient 
occafionner aux bleds couchés par les pluies , & 
il n’y a pas lieu de penfen que la Cour fe foit 
attendu qu’il le lui propofat. En effet , le mal n’efl 
pas général , & le fîlence qu’ont gardé à cet égard 
tous les Officiers du relfort de la Cour ne permet 
pas de le préfumer. Il ne peut, donc être queftion 
que d’un Réglement particulier pour quelques lieux 
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|ui ont été fînguliercment affligés. Si d'un côté 
on doit confuiter l’intérét des Laboureurs, on ne 
doit pas non plus négliger celui des Seigneurs, 
dont les Colombiers ou Volets font une partie 
des revenus de leurs Terres. La conciliation de 
ces deux intérêts exigeroit des connoillances què 
le Procureur Général du Roi ne pourroit acqué- 
rir qu’avec le tems; mais comme les circonftancefe 
préfentes femblent demander un prompt remede, 
que perfonne n’eft plus à portée d’y pourvoir què 
les Juges mêmes des lieux, & que ces Juges pou r- 
roient ctre retenus par la jufte appréhenfion d’ex- 
céder leur pouvoir, en fajfant quelque Réglement 
à ce fujet , le Procureur Général du Roi croit ne 
pouvoir propofer, quant à préfent, rien de plus 
convenable à la Cour, que d’autorifer leldits Ju» 
• ges à faire en cette occasion tels Réglemens pro- 
\ifoires qu’il échoira, à la charge d’en informer 
la Cour incelfamment. C’eft-ceque la Cour crut 
devoir ordonner par fon Arrêt du vingt - quatre 
Juillet i7zj, dans une occafion à peu près fem- 
femblable A ces causes, requiert 'le Pro- 
cureur Général du Roi qu’il plaife à la Cour au- 
torifer les Officiers, tant des Bailliages & Séné- 
chauffées , que des Sièges ordinaires , même des 
Seigneurs Hauts-Jufticirrs , dans les lieux où il y 
auroit quelques bleds ou autres grains couchés , 
qui pourroient être en proie aux Pigi ons , & où 
il y auroit quelque dégât à craindre , d’y pourvoit 
par tel Réglement qu’ils jugeront plus convena- 
ble, chacun dans l’étendue de fon reflort, dont 
ils informeront la Cour incelfamment ; ordonner 
que l’Arrêt fera imprimé , publié & affiché par- 
tout où befoin fera , ladite Requête lignée du Pror 
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cureur Général du Roi. Oui le Rapport de Me. El/c 
Bochart, Confciller; tout confidéré : LA COUR 
autorife les Officiers, tant des Bailliages & Séné- 
chauflees, que des Sièges ordinaires, meme ceux 
des Seigneur? Hauts-Jufliciers , dans les lieux où 
il y auroit quelques bleds ou autres grains cou- 
chés , qui pourroient être en proie aux Figeons, 

& où il y auroit quelque dégât à craindre , d’y 
pourvoir par tel Réglement qu’ils jugeront plu* 
convenable, chacun dans l’étendue de fon reflôrt, 
dont ils informeront la Cour incefiamment ; or- 
donne que le préfent Arrêt fera imprimé, publié 
Sc affiché par-tout où befoin fera. Fait en Parle- 
ment le vingt-lïx Juillet mil lept cent cinquante: 
huit. Signé, DUFRANC. 


jirrit de la Cour de Parlement», 

Extrait des RegiÆres du Parlement. 

Du 7 Juin 176 1. 

\ 7 U par la Cour la Requête préfentée par le Pro- 
» cureur Général du Roi , contenant que quoique 
les apparences annoncent une abondante récolte , 
cependant il a reçu depuis quelques jours des plaintes 
de la part de* Propriétaires & Laboureurs desTerre* 
Jîtuées dans la Brie & dans la France, & de la part 
même de plufieurs de Les Sùbftituts & Procureurs 
Fifeaux des Juftices defdites Terres, fur le Dégât 
<jue caufe aftuellement les Pigeons dans certains 
lieux où quelques Bleds avant été couchés par 
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les pîuyes occafionnées par les orages » font tn 
proye aux Pigeons qui fe répandent dans les Cam- 
pagnes , ce qui pourroit endommager une partie 
de la récolte de ces Propriétaires & Laboureurs; 
que cet accident n’eft heureufement que particu- 
lier & non général , puifqu’il ne s'étend que dans 
certains endroits ; mais que comme le tpien par- 
ticulier en pareille circonftance- ne doit' pas ctre • 
indifférent au Procureur Général du Roi, il croit 
devoir recourir à l’autorité de la Cour, pour y 
être pourvu ainfî qu’il a été pratiqué en piu/Ieurs 
occasions femblables. A ces c au ses, requiert - 
le Procureur Général du Roi, qu’il plaife à la 
Cour autorifer les Officiers , tant des Bailiagcs & 
Scnéchauflees , que des Sièges ordinaires , mêmes 
ceux des Seigneurs ou Jufliciers dans les lieux 
où il y auroit quelques Bleds ou autres Grains 
couches qui pourroient être en proye aux Pigeons, 

& où il y auroit quelque dégât à craindre , d’y 
pourvoir par tel Réglement qu’ils jugeront plus 
convenable, chacun dans l’étendue de /on reffbrt, 
dont ils informeront la Cour inceflamment ; or- 
donné que l’Arrêt fera imprimé , publié & affi- 
ché partout où befoin fera, ladite Requête /ignée 
du Procureur Général du Roi: Oui le rapport 
de M e Jo/cph -Marie Terrai, Confeiller, Tout 
confidéré : . . 

LA COUR autorife les Officier*, tant des 
Bailliages & Sénéchauffées , que des Sièges ordi- 
naires , même des Seigneurs ou Jufliciers dans 
les lieux où il y auroit quelques bleds ou autres 
grains coucnés qui pourroient être en proye aux Pi- 
geon;» & où il y auroit quelque dégâts à craia- 

JL vj 
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SUR LE CHAPITRE XXI. 

Des Bestiaux. 


Arrêt de la Cour de Parlement , pour le Réglement 
du nombre des Beftiaux que les Fermiers. La- 
boureurs , Vignerons & autres Particuliers habi- 
tans des Bourgs & Villages peuvent avoir cha- 
cun en Ton particulier , luivant & ï proportion t 
des biens, terres & héritages qu'ils poiïedent; & 
du droit des Pacages, félon les Us & Coutume* 
des lieux. Fixe ledit nombre à une bête à laine 
par arpent, & permet aux Habitans de parquet 
jour & nuit , chacun fur fes héritages. 

Du 13 Août 1661, 

FAIT. 

L E 12 Août Tdy7ï les habitans deCormeilles en 
Parifi.s , formèrent leur demande en la Cour, 
contre Guillaume Defmont Boucher > Jean Blan- 
chet, Marie Hebert, veuve de Pierre Gentil , & 
François Mazion, tou . Laboureurs demeurant aud. 
Cormeilles, tendante afin dexccut on d un Arrêt 
du iç Mai 1647 , rendu entre les Habifansd'Argen- 
teuil, en nom colleélif , & quelques Particuliers ha- 
bitans dudit lieu , par lequel il fut ordonné qu’un 
Arrêt du 7 Août 1638, feroic exécuté enne. les 
Parties» ce failant , que jefdits Particuliers feroient 
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condamnés de réduire leurs troupenux de bêtes à 
laine à proportion des terres labourables qu’ils ex- 
ploiteroient au territoire d’Argcnteuil à raifon 
d’une bete par chacun arpent. 

Ce même Arrêt de idjS ordonnoit que lefdite* 
terres feroient labourées, cultivées & enfemtncées 
par folles & faifom ordinaires , fqavoir, un tiers 
bled , un tiers en orge ou avoine , l’autre tiers 
lai/Té en jachere à la nourriture & pacages defdi tes 
bctes à laine qui y feroient menées & conduites en 
plein jour feulement , fans qu’elles pufient y de- 
meurer nuitamment pour éviter aux dégâts qu’elles 
pourroient faire. 

* Cet Arrêt défendoit. aufli aufdits Particuliers & 
autres Habitans d’Argemeuili qui n’exploiteroient 
pas ainii leurs terres , de tenir aucunes bêtes à 
laine* &de les mener & faire pâturer dans les*prés 
& ufages communs de la paroifte d’Argenteuil,mai$ 
feulement fur lefdites jachères, &c. & il étoit dit 
que cet Arrêt feroit lu & publié au Prône d’Argen- . 
leuil , & affiché aux lieux ordinaires de cette Pa- 
roifle. 

Les Habitans de Cormeilles demandoient donc 
qne cet Arrêt de 1638 fût déclaré commun à leur 
profit & exécutoire contre lefdits Definont, Blan- 
chet, Hebert & Maz.ion , Laboureurs audit Cor- 
meilles , contre lefquels ils prenoient des Con- 
clufions conformes aux di/pofitions de l’Arrêt de 
1558. 

Les Hhbitans de Certrouville intervinrent , & 
demandèrent pareillement l’exécution defdits Ar- 
rêts de 1638 & 1647 , par rapport à leur terri-, 
toire. 

Lefdits Definont & autres Laboureurs demander: 
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frent que défenfes fuflênt faites aux Vignerons qui 
ti’avoient aucuns héritages-, & ne pcficdoient au- 
cunes terres ni vignes à Cormeilles, de nourrir au- 
cunes vaches; & à l’égard de ceux qui pofledent 
des vignes à eux appartenantes , qu’ils ne pour- 
roient avoir plus d’une vache pour quatre arpens 
de vignes; que défenfes feroient faîtes aux Habi- 
tans & Vignerons de Cormeilles, d’envoyer leurs 
befliaux & vaches pâturer fur les terres dépen- 
dantes defdits Defmont , Blanchet & autres La- 
boureurs , à peine de cinq cens livres d’amende , 
ccnfucation des befliaux , dépens, dommages & in- 
térêts. 

Le fieur Morlet des Mufeaux étoit auflî interve- 
nu , & demandoit qu’il fût permis aufdiu Defmont 
& autres fes Fermiers » de faire pâturer leurs trou- 
peaux de moutons fur les terres de Cormeilles & 
te de Certrou ville, comme ils avoient toujours fait 
ci devant. 

Sur ces demandes refpeâives eft intervenu furies 
Conclufions de M. le Procureur Général, Arrêt le 
) 3 Août 1661 , dont voici le Difpofitif. 

DIT a été que ladite Cour, fa: Tant droit fur le 
tout , fins s’arrêter à l’intervention , a condamné 
& condamne lefdits Defmont , Blanchet , veuve 
Gentil &Mazion, Fermiers dudit Morlet, Défen- 
deurs , â réduire leurs troupeaux de bêtes à laine à 
pioporuon des terres labourables qu’ils tiennent & 
exploitent ès territoires de Cormeilles & Certrou- 
ville , à raifon d’une Bête pour chacun arpent Fait 
défenfes auxdits Défendeurs & tous autres Habitanj 
defdites Paroiflès , de mener ou faire pâturer leurs 
Bêtes à laine fur les Domaines, Prés & Héritages 
defdites Paioifles, que pendant le jour, fans quel- 
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les y pui{Tent demeurer la nuit , à peine d'amende 
arbitraire ; & néanmoins leur permet de 'p uquer 
jour & nuit chacun fur Tes Héritages. Enjoint à 
tous les Habitans defdites Paroifles, d’obferver les 
Us & Coutumes des lieux fur les faits & Pâturages: 
Et fur les Requêtes des vingt fept Novembre 1 
defdits Blanchet, Defmont, veuve Gentil, & qua* 
torae Juillet dernier dudit Blar.chet, a mis & met 
les Parties hors de Cour & de procès , fans dépens. 
Ordonne qee le prêtent Arrêt fera lu & publié ès 
Prônes defdites Paroilles , & affiché partout où 
befoin fera. Prononcé le treizième Août mil fixcens 
foixante-un. Signé , par collation , Dutulet. 


Déclaration dtr Roi , pour continuer les dcfenfes 
* de failir les Beftiaux. v 


Du sj Janvier 1671, 

* » 

J r O U I S , par la grâce de Dieu , Roi de France 
L & de Navarre: à tous ceux qui ces préfentes 
ettres verront. Salut. N’y ayant rien qui foit plus 
utile à l’Agriculture, & qui contribue davantage à 
la fécondité de la Terre que les Befiiaux , Nous 
avons eflimé qu’il étoit néceffaire de les affranchir 
pour un temps de toute» faifies & exécution , afin de 
donner par cette voie quelque loifir au plat Pays 
de le rétablir en lut facilitant les moyens de l’amen- 
der , ou de défriche les Terre- dans les lieux qui en 
ont befoin; c’efl pourquoi, par notre Fdit du mois 
d’Avril 1667, Nous défendîmes à tous Huilfiers , 
Scrgens & autres Olficiers de Jufiice, de procéder 
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pendant quatre années par faifie & exécution lur 
quelque nature & efpéce de Beftiaux que ce pût 
être , fervans à l’engrais ou labour des Terres y l'oit 
pour dettes de Communautés ou Particuliers y fans 
aucune exception : Mais comme le temps de cette 
grâce y que nous apprenons avoir produit un grand 
fruit dans le public, eft fur le point d’expirer, & 
que le fuccès que Nous en avons efpéré feroit im- 
parfait , fi nous ne la prorogions'encore de quelque 
temps ; Nous avons réfolu de la continuer , afin 
d’obliger d’autant plus les Habitans des Paroifles & 
Communautés de répondre à nos bonnes intentions, 
& au defir tout particulier que nous avons de pro- 
curer leurs avantages. A ces causes , de l’avis de 
notre Confeil, & de notre certaine Icience, pleine 
puilfance & autorité Royale, Nous avons par ces 
Préfentes, lignées de notre main, fait&faifonstrès- 
exprelfes inhibitions & détenfes à tous Huifliers & 
Sergens , de procéder pendant le temps de fix années 
(à compter du jour de l'expiration de celles portées 
par notre Edit du mois d’Ayril 1667,) par voy es 
de faifies ni ventes d’aucuns Beftiaux , foit pour 
dettes, de Communautés ou Particuliers , à peine 
d’interdiélîon de leurs Charges , & de trois mille 
livres d’amende, appliquable, moitié à notre profit 
& l’autre moitié à la Partie, & de tous dépens, 
dommages & intérêts, fans préjudice néanmoins du 
privilège des Créanciers qui auront donné leurs 
Beftiaux à cheptel , qui les auront vendus , ou qui 
en auront payé le prix, non plus que des Proprié- 
taires des Fermes & Terres pour leurs loyers & fer* 
mages , auxquels il fera loifible de faire procéder 

Ç ar voie de faifie fur les beftiaux qui feront fur les 
'erres appartenans à leurs Fermiers, nonobftaot 
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les défenfes ci-defTus. Si donnons en man^e-* 
Aient à nos amés & féaux Confeillers les Gens ce- 
njns notre Cour de Parlement de Paris , 'que ces 
Pré fentes ils falTent lire, publier & regift.er, & le 
contenu en icelles garder & obfefver félon leur for- 
me & teneur, cefTant & faifant cefier tous troubles 
& empêchemetls qui pourroient être données au con- 
traire * nonobftant tous Edits, Déclarations, Ar- 
rêts & Réglemens à ce contraires , auxquelles Nous 
a 'ons dérogé & dérogeons par ces Préfentes, & 
fera ajouté foi comme aux Originaux , aux Copies 
des Préfentes collationnées par l’un de nos amés & 
féaux Confeillers & Secrétaires : Car tel eft notre 
plailîr ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre 
notre Scel à ces Prélèntes. Donné à Paris le vingt- 
cinquième jour de Janvier l’an de grâce mil lix cens 
foixante-onze , & de notre Régné le vingt- hui- 
tième. Signée LOUIS. Et fur le repli, par le 
Roi , C o jl b E r t ; Sc fcellé. 

Regijîrées à Paris , en Parlement le J} février 
1 57 1 , Signé , D ü Tl jl l £ t. 


eSt. 

/wvs 
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Arrêt de la Cour de Parlement, portant Réglement 
pour le Marché de Sceaux; entre les Maîtres 
Bouchers & les Forains, au fuiet de la vente & 
garantie des Befliaux, & des réparations defditi 
Maîtres Bouchers & leurs femmes. 

Du 13 Juillet 1 699* 

V U par la Cour le Procès-verbal du ï.ieute- 
nànt Général de Police de cette Ville de Pa- 
ris, du 16 Juin 1698, & autres jours, renvoyée en 
ladite Cour par ordre du Roi , pour être pdurvu de 
tel Réglement qu’elle eflimeroit néceflaire s fur les 
.prétentions des Marchands Forains de Befliaux , 
fourniflant la Ville & les Fauxbourgs de Paris , & 
les Marchands Bouchers de cette Ville, contenues 
audit Procès-verbal ; fgavoir , de la part défaits 
Forains , à ce qu’ils fuflènt déchargés de la garan- 
tie de la mort de leurs Befliaux, quand elie arrive 
dans les neuf jours depuis la vente; que les répara- 
tions de biens d’entre les Mirchand? 'Bouchers Sc 
leurs femmes n’euflent pas lieu à l’égard defdits 
Marchands Forains, pour le prix de leurs Befliaux 
vendus depuis ou av-int les réparations ; que defen- 
fes fuflent faites à la Communauté defdits Bouchers 
de s’affembler, fi ce n’étoit en préfence de quelques 
notables Bourgeois de cette Ville: que les Entre- 
metteurs 8 c Fadeurs, nommés vulgairement Gribe- 
lins , n’euflent aucune adion ni recours contre les 
Forains, pour le prix de leurs Befliaux, fous quel- 
que p étextc que ce fût; mais feulement contt e les 
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Marchands Bouchers , pour lefquels ils auroient 
payé; & qu’il fût libre aux Forains de tuer & dé- 
biter dans cette Ville leurs Bœufs & Moutons de 
renvoy. Et de la part defdits Marchands Bouchers 
à ce que défenfès fuiïent faites aux Marchands Fo- 
rains de fe fervir pour la vente de leurs Befliaux 
d’aucuns Fadeurs , Commiflionnaires ou Entre- 
metteurs demeurans à Paris, à Sceaux, aux envi- 
rons ou ailleurs ; enforte qu’ils fuflent obligés de 
vendre leurs marchandifes par eux- mêmes ou par 
leurs enfans , domeftiques & aflociés , aux offres 
qu’üs faifoient de payer le prix des marchandife* 
en argent comptant , ou par billets à terme. Vu. 
auflî l’avis dudit Lieutenant de police & du Subfti- 
tut du Procureur Général du Roi au Châtelet, fur 
lefdites demandes & prétentions rtfpedives ; & oui 
les Gens du Roi en leurs Concluions , la matière 
mife en délibération. La Cour , faifant droit fiir les 
Concluions des Gens du Roi , & fuivant l’Avis 
defdits Lieutenant de police & Subflitt t du Procu- 
reur Général du Roi, a ordonné & ordonne, que 
les Marchands forains feront garans envers les 
Marchands Bouchers dans les neuf jours depuis 
la vente, pour les bœufs de quelque pays qu’ils 
viennent, & pour toutes fortes de maladies, aini 
qu’il s'efl pratiqué jufqu’à prélènt ; à la charge que 
les Marchands Bouchers les feront conduire depuis 
Sceaux â Paris , en troupes médiocres . & par un 
nombre fuflîfant de perfonnes, les nourriront con- 
venablement, & que les bouveriesott ils les héber- 
geront , feront nettes , bien couvertes & en bon état 
de réparations: enforte que la mort defdits bœufs 
ne puiïïe ctre caufée par le faute defdits Marchands 
Bouchers, ou de ceux qu’ils propeferont à leur 
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conduite, & que les vifites Si rapports, en cas de 
mort dans les neuf jours , feront faites en la ma- 
niéré accoutumée , dé l’Ordonnance du Lieutenant 
de police : que les réparations de biens d’entre les 
Marchands Bouchers & leurs femmes ne pourront 
préjudicier aux Marchands forains , fi elles ne font 

f mbliques avant la vente; & pour cet effet, qu’el- 
es feront inferîtes en un tableau attaché à un po- . 
teau qui fera drelTé dans le Marché de Seaux. Fait 
très-exprelïés inhibitions & défenfes à tous Mar- 
chands forains de fe fervir d’aucuns fadeurs , com- 
miffionnaires ou entremtteurs "pour la vente de leurs 
befiiaux, à peine de deux cens livres d’amende ; 
aufdits fadeurs & commiffionnaires de s’immifeer 
diredement ou indirectement en lad. vente , à pei- 
ne de punition exemplaire ; & à tous Sergens d’ex- 
ploiter pour eux & pour tous autres, ni de faire au- 
cunes exécutions pour raifon defdites ventes dans 
ledit Marché de Seaux , ni for le chemin en allant 
de Paris audit Marché & revenant , à peine d’inter- 
didion. Enjoint aufdits Marchands forains défaire 
leurs ventes par eux-mémes ou par leurs enfans, 
domeftiques ou aflociés feulement; & aufdits Mar- 
chands Bouchers , fuivant leurs offres dfc payer 
aufdits Marchands forains le prix de leur marchan- 
dée en argent comptant ou en billets à terme, fans 
que lefd. Marchands forains puiffent tuer & vendre 
leurs bœufs & moutons de renvoi en cette Ville de 
Paris, que par la permiflîon exprefTe du Lieutenant 
de Eolice, Ordonne que les affemblées des Mar- 
chands Bouchers feront tenues fuivant leurs Sta- 
tuts, & que le tableau contenant le tarif des droit* 
qui fe perçoivent dans le Marché de Seaux , y fer» 
rétabli fur im poteau qui y fera dreffé à cet effet , 
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& renouvellé toutes les fois qu’il fera néceflaire. 
Enjoint audit Lieutenant de Police de tenir la main 
à l’exécution du prêtent Arrêt, qui fera publié à 
'fon de trompe & cri public , dans ledit Marché de 
Sraux , & affiché aux lieux & endroits accoutumé?. 
Fait en Parlement le treiziéme Juillet 1 699, Signé , 
Dongois. 


Déclaration du Roi, portant défenfes de faifir le* 
Beftiaux pour Dettes de Communautés & au- 
. très. 

Donnée J Fontainebleau le 19 OBobre 1 70 r. 

L OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes 
l ettres verront. Salut. Nous avons été informé de 
l’avantage' qu’ont produit les défenfes que nous 
avons faites de tems en tems de faifir les beftiaux ; 

& comme les lîx années portées par notre Déclara- 
tion du r 4 Août \6ÿ6 doivent expirer au dernier 
Décembre de la prétente année 1 70 : 1 Nous voulons 
bien encore en accorder la continuation , afin de 
donner moyen à nos Sujets de cultiver & améliorer 
leurs terres par la nourriture des beftiaux, & les _ 
mettre en état de payer les impofitions qui font fai- 
tes fur eux. A ces caufes, de l’avis de notre Con- 
feil , & de notre certaine fcience , pleine puiftance 
& autorité royale , Nous avons par ces Prétentes 
fignées de notre main , fait & faifons très-exprefles * 
détentes aux créanciers des Communautés & Par-* 
uculiers de faifir les beftiaux de toutes qualités , 
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(èmble à tous Huifïiers & Scrgens de faire aucune 
exécution & vente fur lefdits beftiaux , & cepen-i 
dant le tems de fîx autres années qdi commenceront 
le premier Janvier de l’année prochaine^iyoa , foit 
pour dettes de Communautés ou autrement , à pei- 
ne de perte de leur dû & de tous dépens , domina- 

S es & intérêts; &aufd. Huifïiers &Sergens d’inter- 
idion de leurs Charges, & trois mille livres d’a- 
mende , applicable moitié à notre profit» & l’au- 
tre moitié à la Partie, fans préjudice néanmoins du 
privilège des Créanciers qui auront donné leurs 
befliaux à cheptel, qu’ils auront vendus , ou qui en 
auront payé le prix, enfemble les propriétaires des 
fermes & terres pour leurs loyers , & voie de fài fie 
fur les befliaux qui feront fur les terrés appartenant 
à leurs Fermiers, nonobfîant les défenfes ei-defius. 
Si donnons en mandement à nos amés & féaux Con- 
feiliers les Gens tenant notre Cour de Parlement 
& Cour des Aides à Paris , que ces Prcfentes ils 
ayent à faire lire, publier & regiflrer , & le conte- 
nu en icelles faire garder & exécuter félon leur 
forme & teneur , nonobfîant tous Edits , Déclara- 
tions, Réglemens, & autres chofes à ce contraires, 
aufquelles nous avons dérogé & dérogeons par ces 
Préfentes. Car sel efl notre plaifîr* En témoin do 
quoi nous avons fait mettre notre Scel à cefdites 
Préfentes. Donné à Fontainebleau le vingt- neuviè- 
me jour (i’Oâobre , l’an de grâce 1 70 1 , & de notre 
régné le cinquante neuvième. Signé , LOUIS. Et 
Jur le repli , Par le Roi, Phelypeaux. Vu au Con- 
feil, Chamillart. Et fcellé du grand Sceau de cire 
jaunè. 

flegi/lré à Paris en Parlement le 18 Novembre 
170t. Signé , DoNgou. 
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Extrait de la Déclaration du Roi , concernant les 
Vendeurs-Contrôleurs de la Volaille, & les Pri- 
vilèges des Bourgeois de Paris, pour la Volaille 
& Gibier. 

Du $ Septembre 1710. 

Régi/lrée en la Cour des Aydes le 11 Ottobre 1710; 

Cette Déclaration ordonne entre autres choies, 
» Que pour prévenir les fraudes & conteftations 
.» qui pourront arriver, les droits defdits Vendeurs- 
>1 Controlleurs de la Volaille foient payés à l’ave- 
» nir par toutes fortes de perfonnes, conformément 
» à notre Ordonnance du mois de Juin 1680. Ar- 
>ï ticles I , XXIX & XXXII , du titre des Droits 
»fur le Poiffon de mer, frais, fee & falé, tout ainli 
» & de la même maniéré qu’ils fe lèvent aux Bar- 
ri rieres & Halles par les Vendeurs de Marée, « à 
V exception feulement de la Volaille & Gibier qui font 
envoyés par préfent , des œufs frais , G* des quatre 
livres de bœure qui feront apportées par les Gens des 
Villages cir convoi/ins de la Ville de Paris , provenans 
de leurs Poules G* Vaches qui en feront exempts, fui- 
ra nt l'Arrêt de notre Cour des Aydes de Paris du î 8 
Décembre 1 68 8 , comme aùffi de ce qui proviendra des 
Terres , Seigneuries ou JlfaiJ ons de Campagne des Sei- 
gneurs G* Bourgeois de Paris , pour ta provi/lon 
*de leurs maif ons , pourvu qu, ils ayentfait enregiflrer 
une fois feulement G » fans frais , leurs titres au Bu- 
reau de la Volaille , G* qu'ils juflifient toutefois G* 
quantes qu'ils feront entrer des Denrées ou Marchan- 
difes (mettes aux Droits, d'un certificat defdits Sei- 
J J gneurs 
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gnettrs ou Bourgeois de Paris , contenant les qualité 
O quantités de/dires Denrées ou Marchandées , qu'el- 
les proviennent du cru de leurs Seigneuries , AJaiJons 
de Campagne &*■ Bajfe-cours , & que f'ejl feulement 
pour la proyifion de leurs Maijons, 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi» portant défenfês 
de vendre, acheter ni tuer les Veaux &-Çerifles 
qui feront âgés de plus de huit ou dix fema.ines , 
ni aucunes Vaches qui feront encore en étft.t de 
porter des Veaux. 

, Du 4 Avril 1710; 

S UR ce qui a cté repréfenté au Roi, étant en 
fon Conleil , Que les Bouchers de la Ville & 
des environs de Paris, y fon.t venir des Provinces de 
Normandie , de Picardie Srautres lieux , des Veaux 
t< GénifTes qu'ils appellent Yeaux B routiers qui ont 
jufqu’à huit & dix dents, qu’ils tuent & vendent 
pour des Veaux de lait , qu’ils ont meme tué def* 
dites GénifTes qui étoient déjà pleines , ce qui caufe 
la rareté des Bœufs & Vaches dans lefdites Provin- 
ces & autres lieux du Royaume ; comme auffi que 
plufîeurs Particuliers vont dans lefdites Provinces 
oft ils achètent des Vaches qui font en état de porter 
des Veaux & dont aucunes d’icelles font pleines , 
lefquelles ils vendent auxdits Bouchers de Paris 8 c 
des environs, qui tuent lefdits Veaux, GénifTes & 
Vaches, au préjudice des défenfes portées par les 
Réglemens de Police, ce qui caufe encore la di- 
minution de refpéce des Bœufs & Vaches dans le 
Royaume ; à qupi étant néccfTaire de pourvoir , 
Tome II, Ai 
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Oui le rapport du fîeur Law, Confeiller du Roi en 
tous Tes Confeils, Controlleur Général des Finan- 
ce?. Sa Majesté so^j Conseil, de l’avis de 
Moniteur le Duc d’Orléans, Regent, a ordonné 
ordonne que les Réglemens faits pour la Police 
lèrcnt exécutés ; & fait très-exprcffes inhibitions & 
dcfenfes à tous Lahoureurs , Fermiers, Ménagers 
& autres perfonnes de quelque conditions que ce foit 
de vendre à aucuns Bouçhers lefdirs Veaux & Gé- 
nilfes qui feront âgés de plus de huit ou dix Ternai- 
res , ni aucunes Vaches qui feront ençore en état 
de porter des Veaux. Et aufdits Bouchers de Paris 
& des environs, de les acheter ni tuer, à peine 
contre les Vendeurs de confifcation defdits Veaux , 
Génifles & Vaches; & contre les Bouchers de pa- 
reille confifcation & de trois cens livres d’amende, 
& d’être privés de faire la Marchandée de Bouche- 
rie. Permet néanmoins , Sa Majefté, aufdits Labou- 
reurs, Fermiers, Ménagers & autres , de vendre des 
Veaux de lait aufdits Bobchers, & aufdits Bouçhers 
de les acheter. Enjoint , Sa Majeflé, au fieur d’Ar- 
genfon , Lieutenant Général de Police , & aux fîeurs 
Intendans & CornmifTaires départis dans les Pro- 
vinces, de tenir la main à l’exécution du préfent 
Arrêt, qui fera lu , publié & affiché partout où be-? 
foin fera. Fait au Confeil d’Etat du Roi, Sa Majefté 
T étant , tenu à Paris le quatorzième jour d’avrjl mil 
çent Yipgt. Signé, Pheupeaüîc, 

# 
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Arrêt contradi&oire du Parlement , lùr les Conclu- 
ions de Monfieur le Procureur Général ; qui 
fait un Réglement au fujet de l’aâion Rédhibi- 
toire des vaches laitières & ameuillantes , que 
les Marchands qui les yendent doivent garantir 
à ceux qui les achètent pendant quarante jours, 
après la vente , & qui juge que les cas Rédhi- 
bitoires font le mal Caduc , & la Pommeliere, 

Du 14 Juin. 1 7 ai, 

T OUÏS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
J—' & de Navarre : Au premier des Huifliers de 
notre Cour de Parlement, ou autre notre Huif- 
fîer^ ou Sergent fur ce requis, favoir failbns : 
Qu’entre Claude Bruneau & Jean Janfé , aflociés. 
Marchands de Refhaux & de Vaches , demeurant, 
en la Ville de Poifly , appellans d’une Sentence 
contr’eux rendue par le Prévôt de Paris , ou fort 
Lieutenant particulier au Châtelet le n Décem- 
b'e 17 1? » & de tout ce qui s’en efi enfuivi , -8c 
Demandeurs en trois requêtes par eux préfentée* 
à notre Cour les n Mars 1718 8 c if Mai 1710; 
les deux premières tendantes, entr’autres chofes, 
a ce qu il lui plut mettre l’appellation, Sentence * 
& ce dont a été appellé au néant , émendant , or- 
donner que la Sentence contradiâoire que lefdits 
Bruneau & Janfé ont obtenue en la Châtellenie de 
J 1 * contre Jacques le Roy leur garant formel* 
le 11 Mars a 7 r Ç , fera exécutée lelon là forme Sc 
teneur, 8c condamner ledit Jacques le Roi en tella 

w jt •• 
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Jomme de dommages 8 c intérêts qu’il plaira à notre- 
dite Cour , & en tous les dépens , tant des caufes 
principale que d’appel & demandes , même en 
ceux qu’ils ont fait & feront obligés de t faire contre 
Théodore le Roi S Vincent Vaultier ; & la troi- 
lîeme Requête tendante à ce que attendu que par 
l’avis qui a été donné par le fieur Lieutenant Gé- 
néral de Police du Châtelet , & par le Subftitut 
, de notre Procureur Général audit Châtelet le 
Avril 17*0 , en exécution de l’Arrêt contradiâoire 
interlocutoire intervenu contre les Parties fur les 
Concluions de notre Procùreur Général, le 1 6 
Décembre 1719, il paroît que l’ufage inviolable 
qui s’e(l pratiqué de tout tems > eft que la garan- 
tie des Vaches laitières & amouillantes eft de 40 
Jours, 8 c que les Marchands qui les vendent doi- 
vent les garantir pendant ledit tems de quarante 
jours à cet:x qui le6 achètent, des cas redhibitoi- 
jes , lel'quels lont le mal caduc , la porrtmelliere 
fk le foie pourri , dont s’eft trouvé attaquée la 
Vache qui a été vendue par ledit Jacques le Roy 
aufdits Bruneau & Janfé au Marché de Maulle le 
P Février 17 tj qui fait le fujet de la contefiation* 
- adjuger aufdits Bruneau & Janfé les concluions 
par eux prifes par leur Requête du 1 1 Mars 17 rS, 
^ condamner ledit Jacques le Roy, ou ceux qui 
Succomberont , en tous les dépens faits par lefdits 
Janfé & Bruneau , tant des caufes principale que 
d’appel , & des demandes 8 c incidens en dépen- 
dons , lauf à M. le Procureur Général à prendre 
telles concluions qu’il lui plaira pour l’intérêt pu- 
blic , d’une part ; Jacques le Roy aufli Marchand 
de Beftiaux & de Vaches , demeurant à Mante , 
garant formel defdiîs Janfé & Bruneau , Théodore; 
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le Roy & Vincent Vaultier, alïociési auffi Mar- 
chands de Vaches, demeurans à Epreuille fous le 
Neuf-bourg, Intimés & Défendeurs , d'autre part; 
& entre ledit Jacques le Roi , Demandeur , en 
fbmmation & dénonciation dudit appel & deman- 
des , fuivanc & aux lins de la Com million p.ir lui 
obtenue erl la Chancellerie du Valais à Paris ; 
reatis , fur icelle , & Exploit d’afligriation donnée 
en conféquence , & en date des 1 3 & 10 Décem- 
bré 1717 > à ce qu’ii lui foit donné aéte de la dé- 
nonciation qu’il fait à Théodore le Roy & Vincent 
Vaultier, aliociés., Marchand de Vaches, les ga- 
rans, de l’appel interjette par lefdics Bruneau U 
Janfé , de la Sentence rendue entré les Parties 
au Châtelet de Paris, le ii Décembre 171? , in- 
firmative de celle rendue en la Ghâtellenie de 
PoilTy , le 11 iVUrs précédent , & qu’ils feront te- 
nus de faite eelTer ledit appel , & de l’acquitter 
& indemnifer des événêmens d’icèlui , & cLs de- 
mandes & condamnations intérvenues, & qui pour- 
voient intervenir contre lui au profit defdits Jartlc 
& Bruneau , & en tous les dépens , tant en deman- 
dant défendant, que de fommation , aülfi d’uné 
part; lefdits Théodore le Roy & Vincent Vaui- 
tier, alfociés, auifi Marchands de Vaches, les garans. 
Defendeurs , d’autre part ; & entre iefd. Théodore 
le Roi & Vincent Vaultier, alfociés. Demandeurs 
en Requête par eux préfentée à notredite Cour le 
14 Mars 1718 , tendante à ce que fans s’arrêter -à 
la Requête & demande defdits Bruneau & Janfé, 
dont ils feront déboutés, il plailè à notredite Couc 
de Parlement , mettre l’appellation qu’ils ont in- 
cidemment interjettée à l’égard defdits Théodore 
le Roi & Vincent Vaultier , de la Sentence reu- 

M iij 


Digitized by Google 



&7o Reglemens du Chap. XXÏ. 

due au Châtelet de Paris , dudit jour iï Décembre 
17 iç , au néant, & les condamner en l’amende 
ordinaire de iz livres, & aux dépens de la caufe 
d’appel , auffi d’une part ; & lefdits Bruneau & 
Janfé , Appellans, Défendeurs, d’autre part. Et 
encore ledit Jacques "le Roy, Demandeur en deux 
Requêtes préfentées par lui en notredite Cour, le 
17 Mai 1718 , tendantes à ce qu’en mettant l’ap- 
pellation interjettée par lefdits Bruneau & Janfé 
au néant , ordonner que ce dont eft appel fortira 
fon plein & entier effet , les condamner en l’amende 
ordinaire & aux dépens de la caufe d’appel , & où 
tiotredite Cour y feroit difficulté , en ce cas , ayant 
égard à la demande dudit Jacques le Roi, condam- 
ner lefdits Théodore le Roy & Vincent Vaultier 3 
l’acquitter, garantir & indemnifer de l’événement 
de l’appel interietté par Ieldits Bruneau & Janfé, 
& en tous les dépens, tant en demandant, défen- 
dant , que de la fommation , encore d’une part ; 
lefdits Bruneau & Janfé, & lefdits Théodore le 
Roy & Vincent Vaultier, Défendeurs, d’autre 
part. Et entre Jean Chevalier, Fermier de l’Hô- 
tel Dieu» Nicolas- Pierre Marchand , Pierre Gai» 
lajen , Louis Toquet, Jacques Thierrot, dit Saint- 
Denis , François Pochet, Louis Sauvage, Remi 
Tifon, Pierre Rondeau, Louis Saintard, Pierre 
Mauluge, Jean-Louis de la Croix, Jean Cornu , 
Marcel Lachaux , Nicolas Ballé , Claude Lienard, 
dit la Planche, Geneviève Fillié , veuve de Ge-t 
Tard Lienard , dit la Planche, Françoi- Chambin, 
Jacques-Charles Arrouard , Claude Gatelier & Ni- 
colas du Pain, Jean Riot & Thomas Caillot, tous 
Marchands nourriffeurs de Beftiaux, demeurans à 
Pâtis , & ledit Saintard à Gentilly , Demandeurs 
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ten Requête par eux préfentée à notredite Cour le 
5> Juillet 1718, tendante, entr’autrcs chofes , à 
ce qu’il leur (oit donné aéte de ce qu’ils fe joignent 
auxdits Jaftfé & Bruneau , & adhèrent aux conclu- 
ions par eux prifes par leur Requête du 1 1 Mars 
1718 ; & condamner lefdits le Roy & Vaultier aux 
dépens ; ce fiilant , (ans s’arrêter aux demandes Sc 
Requêtes defdits le Roy & Vaultier dont ils feront 
déboutés, adjuger pareillement auxdits Bruneau & 
Janfé les fins & concluions par eux prifes par leur 
Requête du 1 1 Mars 1718 ; &’ condamner lefdits le . 
Roy & Vaultier entous lesdépens, auffi d’une part, 
lefdits Jacques le Roy , Théodore Je Roy & Vincent 
Vaultier , Demandeurs en Requête du 1 6 Juillet 
1718 ; à ce que lefdits Chevalier, Marchand, la 
Croix, Cornu & conforts, Défendeurs, d’autre 
part. Et entre leïHits Jean-Louis Lacroix , ledit 
Jean Cornu , ledit Lienard , dit la Planche , Ron- 
deau , Saintard , Mauluge , Sauvage, Thierrot , 
dit Saint-Denis, la Chaux, Ballé, Lienard, Filié , 
veuve Lienard , Chambin, Arrouard , Gatelier , 
du Pain, Riot & Caillot , tous Marchands nour- 
Tiffeurs de Beftiaux pour la proviion de Paris , y 
demeurans, & à Gentilly , & rue de Charonne, & 
au Fauxbourg Saint Antoine, Demandeurs en re- 
quête préfentée en notredite Cour le » 6 Mai 1710, 
tendante à ce qu’en leur adjugeant les fins & con- 
cluions par eux prifes par leur Requête du y Juil- 
let 1 7 1 8 , ordonner que la garantie de la vente des 
Vaches laitières & amouillantes, fera & demeurera 
fixée à 40 jours, pendant lefquels 40 jours l’adion 
pour les cas rédhibitoires en pourra être exercée 
par les acheteurs contré les vendeurs ; & que lé 
mal caduc & la pommeliere font des cas redhibi- 
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toiies, & pour la mauvaife conteftation faite par 
Jacques le Roy & Vincent Vaultier, Jes condamner 
en tous les dépens , fauf à M. le Procureur Géné? 
ral à prendre telles autres conciufions qu’il lui 
plaira , aulfi d’une part ; ledit Thécdore le Roy 8c 
Vincent Vaultier, Défendeurs, d’autre part. Et 
encore ledit Jacques le Roy , Demandeur en Re- 
quête par lui préîèntce à- notredite Cour le 17 Mai 
172.0 , tendante à ce qu’il lui foit donné acle 
de ce qu’il Pomme & dénonce à Théodore le Ro^ 
& à Vincent Vaultier Ce s garan» , la lignification^ 
lui faite de i-’avÎ 6 donné par le fieur Lieutenant 
Général de Police , & le SublUtut de notre Pro- 
cureur Général au Châtelet, le aj Avril 1710» 
en exécution de l’Arrêt contradiélcire interlocutoire 
du 1 & Décembre 1719, & les demandes formées 
en conféquence ; & où notredite Cour feroit diffi- 
culté , attendu ledir avis , de meure .l’appellation 
au néant , & ordonner que ce dont efi appel fortira 
ion plein & entier effet . en ce cas ayant égard à la 
demande dudit Jacques le Roy , portée par la Com- 
milfion & Exploit fufdatés , condamner ledit Théo- 
dore le Roy & Vincent Vaultier, à acquitter, ga- 
rantir & indemnifer ledit Jacques le Roi de l’évé- 
nement dud. appel interjette par lefdits Bruneau & 
Janfé , & en tousfes dépens, tant en demandant, 
défendant, que de la fommation tk demande, aufll 
d’une part ; & lefdits Théodore le Koy & Vincent 
Vaultier, Défendeurs, d’autre part. Après que 
Daùnar, Avocat de Janfé & Bruneau » Lordelot, 
Avocat de Jacques le Roy, RoufTclet, Avocat de 
Théodore le Roy & de Vincent Vaultier , & Au- 
geard , Avocat des Marchands nourriiTeurs de befi- 
«aux, ont été ouis, enfçmbje de Lamoignon pour 
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notre Procureur Général : NOTREDITE COUR, 
ayant égard à 1 intervention des Parties d’Augeard 
a mis & met l’appellation , & çe dont a été ap- 
pellé au néant , entendant , ordonne que la Sen-i 
tence rendue à Poifly le n Mars i7tf fera exé-* 
cutée, condamne la Partie de Lordelot en tous 
les dépens, faifani droit fur la demande de la Par* 
tie de Lordelot, condamne les Parties de Rdüf- 
felet , d’indemnifer la Partie de Lordelot des con- 
damnations contre elle prononcées, 8 r des dépens, 
tant en demandant, défendant, que de la fomtna- 
tion ; faifant droit fur Je requifitoire de notre Pro- 
cureur Général , ordonne que le tems de l’action 
en garantie des cas rédhibitoires des Vaches lai- 
tières & amouiilantes , demeurera fixé à quarante 
jours i & que les cas rédhibitoires feront le mal 
caduc & la pommelliere, & fera le préfent Arrêt 
lu , publié & affiché où befoin fera. Si mandons 
à la Requête defdits Bruneau & Janfé , mettre le 
préfent Arrêt' à due & entière exécution l'elon fa 
forme & teneur, de ce faire te donnons pouvoir. 
Donné à Paris en notredite Cour de Parlement, le 
quatorzième jour de Juin , l’an de grace-mil fepc 
cent vingt-un, & de notre Régné le fixiéme. Col- 
lationné, le Camus , avec paraphe. Par la Cham- 
bre. Signé, Gilbert, Greffier en chef, avec 
paraphe. 

Scellé le vingt-cinq Juin mil fept cent vingt- 
vn. Signé , Patü , Secrétaire du Roi. 
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Extrait de la Déclaration du Roi ,- -portant établiffe- 
mer.t de plufîeurs Droits fur les Ports , Quais , 
Halles & Marchés de Paris; & rétablifTement de 
l’exemption defdits Droits en faveur des Bour- 
geois de Paris , pour les Denrées provenant de 
leur cru. 

Du 1 $ Mai 1711. 

^ Regiflrét au Parlement te ro defdits mois & an. 

Voulons & Nous plaît ce qui fuit : « Que les 
* Droits qui étoient attribués aux Offices créés fur 
» les Ports , Quais , Halles & Marchés de notre 
» bonne Ville de Paris, depuis l’année îôfip , & 
» réfèrvés par l’Edit du mois de Mai 1715, portant 
» fuppreffion defdits Offices , foient perçus pendant 
» le cours de fîx années , conformément audit Edit 
» du mois de Mai 1 7 1 f , & fuirant le Tarif attaché 
» fous le comre-fcel de la Déclaration du 6 Août 
s> 171 f , & que les Droits qui étoient attribués aux 
» anciens Offices fur lefdits Ports, Quais, Halles, 
» & Marchés , créés avant l’année j 6 ip , foient pa- 
» reillement perçus pendant le même tems de fix 
» années fur le pied des mêmes Tarifs , & en la 
» même forme & maniéré que les Titulaires defdits 
» Offices les percevoient & avoient droit de les per- 
» cevoir lors de la fuppreffion ordonnée par l’Edit 
» du mois de Septembre 17 1 9 \ exceptons du réta- 
» blifTement defdits droits ceux qui étoient établis 
» & perçus fur les Bleds , Orges & Farines , & fur 
» les Bois à brûler , Charbons de bois, Cotterets 
» & Fagots, lefquels demeureront éteints & fuppri- 
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» mes , conformément à l’Edit du mois de Septem- 
» bre 1719 1 lequel fera exécuté à cet égard ». Vou- 
lons que Us Bourgeois de noire banne Ville de Taris, 
joient G* demeurent rétablis pour les Denrées prove- 
nons de leur crû > dans les mêmes privilèges G* exem- 
ptions à l’égard defdits droits , dont ils jouijfoient 
lorfque le/dits droits ét oient perçus par les Titulaires 
des Offices fupprïmés ; dérogeant en tant que be/otn 
ejTou fer oit à la Déclaration du 6 Août 171 y , G* 
au Tarif arrêté en conféquence ; G* pour prévenir les 
abus G* les fraudes qui pourraient arriver Jous pré * 
texte dudit privilège » voulons G* ordonnons qùe les 
Bourgeois de notre bonne Ville de Taris qui voudront 
jouir de ladite exemption , f oient tenus de faire enre » 
giflrer dans la quinzaine au plus tard au Bureau gé- 
néral de la Régie dejdtts droits rétablis , leurs litres 
de propriété des Terres G* Héritages quils poffédent , 
G* de fournir lors dudit enregijlrement un Certificat 
en bonne forme des Colleüeurs de la Taroiffe où font 
Jitùés leurs Héritages , contenant la quantité d'arpent 
de Prés G* Terres que le [dits Propriétaires font va- 
loir par leurs mains G* à leurs frais G* dépens , fanst 
"être tenus à fermer à peine , en cas de-fauffe dtct aé- 
ration , de cinq cent Livres d'amende contre lefdrtd~ 
ColUSeurs qui donneront de faux Certificats , G * 'de 
déchéance des privilèges contre les Bourgeois qui'ies 
rapporteront , fans que ladite amende puifle être mo- 
dérée , ni les privilèges rétablis , fous quelque pré- 
texte que ce Joie. Enjoignons auxdits Propriétaires 
de déclarer tous les ans après la récolte , G* au plus 
tard dans Je mois d'Oliobre de chacune année , la 
quantité des foins & d'avoines qu’ils ont recueillis 
provenant de leurs Héritages , celles qu'ils entend-nt 
faire entrer à Paris pour leur aonfommation , G* par 
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quittes portes ou Bureaux , à peine de déchéance du 
privilège pour *, chacune des années dans laquelle ils 
manqueront a y jatisfairt. 

Regiflrées , oui c*. requérant le Procureur Géné- 
ral du Roi , Je 1 exprès commandement dudit Sei- 
gneur Roi , à la Cour donné à entendre par la ré- 
ponle foire en préfence dudir Seigneur aux remon- 
trances de ladite Cour, pour etre les préfentes Let- 
tres exécutées lekm leur foi me & teneur ; & lèra le 
'Roi très-humblement fupplié en tour tems & en toute 
or cafion , de vouloir fculager fort Peuple des impo- 
rtions portées par les préfenccs Lettres, Sc laij/er les 
Bourgeois de Ja bonne Bille de Boris jouir de leurs 
Privilèges , dans taure leur étendue (y liberté , comme 
ils en ont joui dans tous les tems , & leront copie» 
collationnées , envoyées aux Bailliages & Séné- 
chacffées du reflorr , pour y ctre lues , publiées & 
regiflrées v Enjoint aux Subfiiruts du Procureur Gé- 
nérai du Roi-, d’y tenir >a ir.ain , & d’en certifier la 
Cour dans un mois , fuivant l’Arrêt de ce jour, A 
Paris en Parlement le vingt Mai rail fept centvingt- 
deux. Signé , GiXBEiir. 

« — — ■■■ ■■ - ■ ■ » n ■ - » 

Arrêt du Confeil d’État du Roi , portant que les par- 
v lies Je Beurre & d 'rEufs qui entreront dans la Ville 
' & Fauxbourgs de Paris, de tel nombre & quanti- 

tés qu’elles puilfent être , feront fujettes aux 
Droits , & feront payés par toutes perfonnes , à 
t exception des Bourgeois qui en feront entrer pour 
leur provision & conjommation , provenant du crâ 
de leurs Terres & Mai j ans , en obfervant par eux 
Jes Dilpofitionsprefcritcs par l’Arrêt du 15 Avril 
17 ai & la Déclaration du 1 5 Mai dernier. 

Du n Août 27 V» 
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Arrêt du Confeil d’Ëtat du Roi , portant que les 
Veaux, Géniiïes, Taureaux, Bouveaux , jeunes 
Vaches & Aumailles, feront réputés Boeufs ou 
Vaches à l’âge de fîx mois i & comme tels pa) fi- 
rent les Droits de trois iiv. à l’entrée des trente- 
une V i lies principales du Royaume-, & deux liv. 
dans les autres- Villes & Bourgs, à l'effet de quoi 
les Bouchers & autres, feront tenus d’en déclarer 
l’âge & la qualité , & en payer les Droits , &c. 

Du 14 Novembre 1713, 

I E ROI étant informé qu’à la faveur des termes 
_j de Veaux & Géniffes inférés dans TKdit de 
création des Offices d’infpeéteurs des Boucheries, 
du mois de Février >704, les Bouchers de pluiîeurs 
Villes & Bourgs du Royaume , pour s’approprier la 
meilleure partie des droits dûs à Sa Majefté , ont 
introduit l’ufage de déclarer aux entrées , fous la dé- 
nomination de Veaux & Géniïïes , des jeunes Bœufs 
ou Vaches , Taureaux, Bouveaux & Aumailles, pour 
lefquels ils ne veulent payer le» Droits que fur le 
pied de douze fols, quoiqu’ils foient dûs pour ces 
efpece» de Beftiaux fur le pied de trois livres à l’en- 
trée des trente-une Villes principales dénommées 
audit Edit, & de deux livres dans les autres Villes 
& Bourgs du Royaume ; ce qui occafionne journel- 
lement des conteitations entre lefdits Bouchers & 
les Commis prép-jfés à la perception defdits Droits, 
les Bouchers fe crû) ant autorifés dans leurs préten- 
tions, fur le fondement de quelques Ordonnances 
rendues par les ficurs Intendans de quelques Pro- 
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vinces , qui en donnant des interprétations con- 
traires à l’efprii de l'Edit , ont fixé à différens tems, 
celui où les jeunes Bœufs, Taureaux, Bouveaux, 
jeunes Vaches , A umailles ou Génifles doivent être 
fujettes aux mêmes Droits que les Bœufs & Vaches, 
les uns n’ayant aflujetti ces jeunes efpece; aux 
Droits de trois livres, & de deux livres , qu’aprcs 
qu’elles ont atteint l’âge de deux ans , les autres à 
un an , d’autres à fix mois , & d’autres , inflruits de 
l’abus -que le terme de Génifle caufoit dans la per- 
ception des Droits, auroient fixé par leur Ordon- 
nance jufqu’à l’âge de trois mois feulement , la dé- 
nomination de Veaux & Génilfes , conformément 
à ce qui fe pratique pour la déclaration & le paye- 
ment des Droits de ces fortes de Beftianx , à l’entrée 
de la Ville de Paris ; mais comme l’intention de Sa 
Majefté, en fixant par ledit Edit, à doute fols, 
les Droits fur les Veaux & GénifTes , n’a entendu 
comprendre , fous cette dénomination , que les 
Veaux mâles ou femelles, & qui n’ont pas encore 
quitté le lait ; que d’ailleurs les différens Reglemens 
faits par lefdits fieurs Intendans interrompent l’uni- 
formité qui doit être obfervée dans 1) perception 
defdits Droits, dans toute l'étendue du Royaume , & 
caufero.enr un préjudice confidérablc à Sa Ma : efté , 
fi cet abus étoii plus long tems toléré ; à quoi étant 
néccfiaire de pourvoir : Oui le rapport du fîeur Do- 
dun , Confèiller ordinaire au Confeil Roy al , Con- 
trrôleur Général des finances. Sa Majesté étant 
e N son Conseil, a ordonné & ordonne, que l’Edit 
de création des Droits d’Infpedeurs aux Bouche- 
ries, du mois de Février 1704, fera exécuté félon 
fa forme & teneur, fr en cohféquence , que les 
Veaux ou GénifTes , Taureaux, Bouleaux, jeunes. 
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Vaches & Aumailles , feront réputés Bœufs ou Va- 
ches à l’âge de fix mois, & comme tels , Sa Majefté 
a ordonné & ordonne que les Droits en feront payés 
fur le pied de trois livres à l’entrée des trente une 
Villes principales du Royaume dénommés audit 
Edit, & de deux livres dans les autres Villes ou 
Bourgs du Royaume ; à l’effet de quoi , feront les 
Bouchers & tous autres , tenus de déclarer précifé- 
ment & fans fraude, la qualité & l’âge des Beffiaux 
qu’ils feront entrer dans lefdites Villes & Bourgs , & 
d’en payer les Droits avant de pouvoir les conduire 
dans leurs Maifons , Tueries, Echaudoirs, Etables 
& autres lieux. Fait Sa Majeffé défenfes auxd. Bou- 
chers & tous autres , de déclarer à l’entrée defdites 
Villes & Bourgs, fous la dénomination de Veaux , 
des .Taureaux, Bouveaux, ieune.« Vaches, Aumail* 
les ou Génifles qui auront atteint l’âge de lîx mois ; 
le tout à peine de confifcation defdits Beffiaux & de 
trois cent livres d’amende pour chaque contraven- 
tion , laquelle ne pourra être remile ni modérée 
pour quelque caufe & fç>us quelque prétexte que 
ce foit ; enjoint Sa Majefté , aux fieurs Intendans 
& Commiflaires départis dans les Provinces & 
Généralités du Royaume, de tenir la main â l’exé- 
cution du préfent Arrêt’, lequel fera lu , publié & 
affiché par- tout où befoin fera , & exécuté nonobt 
t^nt oppofirions ou autres empêchemens quelcon- 
ques, pour lefquelles ne fera différé , & de tous, (î 
aucuns interviennent , Sa Majefté fe réferve & à fon 
Confeil la connoiifance , & icelle interdit à toutes 
fes Cours & autres Juges. Fait au Confeil d'Etat 
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles Je 
quatorzième jour de Novembre mil fept ccnt vingt- 
jroij* Siÿné , Phecypeaux, 
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J OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France 
.. & de Navarre , Dauphin de Viennois , Comte 
de Vaientinois, Diois , Provence, Forcalquier & 
Terres adjacentes ï A nos amés & féaux Confeillers 
en nos Confeils, Maîtres des Requêtes ordinaires 
de notre Hôtel, les fleurs Intendans Sc Corumiflai- 
res départis pour Pexécution de nos ordres da:n les 
Provinces 8 c Généralités de notre Royaume : Salut. 
Nous vous mandons 8 c enjoignons par ces Prcfëntes 
lignées de Nous , de tenir chacun en droit foi , la 
main à l’exécution de l’Arrêt dont l’Extrait eft ci- 
attaché fous le contre feel de notre Chancellerie , 
ceiourd’hui donné en notre Confeil d’Etat , Nous y 
étant, pour les ca>i fes v contenues. Commandons 
au premier notre Huiflîer on Sergent Cur ce requis, 
de lignifier ledit Arrêt à tous qu’il appartiendra, à 
ce que perlonne n’en ignore , & de faire en cutte, 
pour l'on entière exécution , tous commandemens , 
fommacion. & autres ades & exploits requis & né- 
celfaires , fans autre permiftion , nonobftantclamqur 
de Haro, Charte Normande, & Lettres à ce con- 
traires , oppofitions ou autres empéchemens quel- 
conques, pour lefquels ne fera différé, & dont fi 
aucuns interviennent , Nous nous réfervons & à 
notre Confeil la cennoiffânce , icelle interdilant à 
toutes nos Cours & Juges. Voulons que ledit Arrêt 
foie lu , publié & affiché par-tout où befbin fera,# 
qu’aux copies d’icelui & des Préfentes collationnées 
par l’un de nos an.ès & féaux Confeillers-Secrétai- 
res , foi toit ajoutée comme aux originaux.- Car tel 
eft notre plaifir. Donné à Verfailles le 14 e . jour de 
Novembre, l’an de grâce 1713 , & de notre Régné 
le 9 e . Signé , LOUIS : fît plus bai , Par le Roi» 
Phejlypiaüx. Avec grille & paraphe, Etfcellé. ‘ 
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Ordonnance de Monfîsur le Prévôt de Carrières , 
qui défend à tous Habitans , exceoté ceux d« 
Carrières , de faire paître leurs Beiliaux fur lcdis 
. Territoire. 

Du 14 Septembre 1733, 

A Tous ceux qui ces préfentes Lettres .verront ’î 
François-Bernardin BuilTon , Avocat en Par- 
lement » Prévôt , Juge Civil , Criminel & de Police 
- de Carrieres-les-Poifly : Salut. Savoir faifons , que 
fur la plainte des Habitans de Carrières les-Poilfy , 
expolîtive « que quoiqu’il ne foit pas permis aux 
Habitans circonvoifins d’envoyer pâturer leurs Bes- 
tiaux fur le» Pâturages du Territoire dudit lieu ; 
néanmoins les Habitans de Chanteloup , Puis-Fon- 
taine, Andrefy & autres lieux ne laifTent pas d’ert- 
yoyer leurs Vaches, Chevaux & autres Beiliaux 
fur la Prairie dudit Carrières ; ce qu’ils font journel- 
lement & conibmment la plus grande partie deldits 
pâturages, au préjudice de nos Sentences , & notam- 
ment celle du 4 Juin 1709. Notre Ordonnance de foit 
communiquée à Maître Jean-Germain Larcher , 
ancien Procureur pour le fife, les Conclufîons 
données par ledit Larcher : le tout vu & examiné , 
Nous ordonnons que nos précédentes Sentences 
feront exécutées félon leur forme & teneur 3 en con- 
fequence , faifons très-expreïïes inhibitions & dé- 
fenfes-aux Habitant de Chanteloup, Puis-Fontaine , 
Andrefy & autres lieux , de plus à l’avenir envoyer 

f âturer leurs, Chevaux & autres Befiiaux dans la 
faille & fur lç Territoire de Carrière», à ^>eine de 
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trois livres parifîs d’amende, applicables aux' ré- 
parations de l’Auditoire, des dommages & intérêts 
des Habitans dudit Carrières ; & en cas de contra- 
vention , permettons aux Habitans de faire faifit 
lefdits Chevaux & Beftiaux qui fe trouveront dans 
ladite Prairie & Territoire , autres que ceux de (dits 
Habitans, & de les meure en fourrière; à l’effet 
de quoi enjoignons à nos Huiffiers, Meffiers & 
Gardes de ce Territoire de Carrières détenir la 
m n’n ù l’exécution de notre Préfente , qui fera à cet 
effet lûe , publiée & affichée par tout où befoin fera } 
à la diligence defdits Habitans dudit Carrières , & 
exécutée nonobftant oppofîtions ou appellations 
quelconques , & fans préjudice d’icelles; en témoin 
de quoi. Nous avons fait appofèr le fcel à ces Pré- 
lentes. Ce fut fait & d >nné par Nous Avocat Se 
Juge fuldit , le quatorze Septembre mil fept cent 
trente-trois. Sijné , Gobai lli. Et fcellé. 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi, portant Régle- 
ment pour affurer le payement des Droits at- 
tribués aux Officiers de la Volaille, Gibier, &c. 
aux Entrées de la Ville & FauxbOurgs de Pa- 
,ris ; & pour empêcher les fraudes qui fe com- 
mettent dans les tnvois qui fe font de jadite 
_ Marchandée par les Mefiageries & Voitures » 
fous prétexte de Préfent. 

Du 9 Mai 174t. 

S UR la Requête préfentée au Roi en fon Con- 
feil parles Jurés, Vendeurs, Controlleurs & 
Courtiers de la Volaille , Gibier, Cochons de lait. 
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Agneaux & Chevreaux oe laVilie & Fauxbourgs 
de Paris , contenant qu’encore bien que par tous 
les hdits & Déclarations portant création de leurs 
Charges , & notamment par ceux des mois de Mars 
1673 * 2 Décembre 1674, & 4 Mai 1096, ils ayent 
été créés à l’inftar des Jurés Vendeurs de Marée» 
& qu’il ait été ordonné par le premier de ces Edits 
qu’ils feroient leurs fondions pour la vente & paye- 
ment desdites Marchandées , ainfi qu’il fe prati» 
quoit des lors par les Vendeurs de Marée , confor- 
mément aux Edits des années 1583 & 1586, & fùi- 
vant les Réglemens intervenus pour les fondions 
de leurs Offices,. & aux mêmes privilèges , pou- 
voirs & facultés , & que de même que les Jurés 
Vendeurs de Marée percevoient en entier & fans 
exception d’aucune perfonne fur toutes fortes de 
Poiflon , foit d’eau-douce , de mer , frais , fec & 
falé , les Droits qui leur font attribués , les Sup- 
plians feroient pareillement en droit de faire ac- 
quitter par toutes fortes de perfonnes les Droits 
qui leur ont été attribués fur toutes les efpèces 
de Volaille, Gibier, Cochons de lait. Agneaux 
& Chevreaux entrant dans Paris , à tel titre que ce 
fbit ; néanmoins fur ce qu’ils eurent l’honneur de 
re|>réfenter en 1710, au feu Roi de très-glorieufe 
mémoire , qu’il leur étoit de la derniere confe- 
quence que Sa Majefté.eût la bonté d’expliquer fes 
Intentions au fujet de la perception de leurs droits , 
dont les produits étoient déjà cônfîdérablement di- 
minués par les fraudes qui fe commettoient contf’- 
eux, & qui leur portoit un préjudice confidéra- 
ble , Sa Majefté ayant eu égard à leurs repréfen- 
tations , rendit une Déclaration le 9 Septembre 
% 71 o, par laquelle entr’autres chofes Elle déclare 
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que pour prévenir les fraudes & contellations qùî 
pourroient arriver^ les Droits defdits Vendeurs» 
Controlleurs de la Volaille feroient payés à l'ave-* 
nir par toutes fortes de perfonnes , conformément 
à l’Ordonnance du mois de Juin 1680, articl. I , 
XXIX & XXXII, du titre des Droits fur le Poifo 
fon de mer frais , fcc & falé , tout ainfi & de 
la même manieie qu’ils le lèvent aux Barrières & 
Halles par les Vendeurs de Marée , à l’exception 
feulement de la Volaille & Gibier qui font envoyés 
par préfont , comme aulli de ce qui proviendra des 
Terres * Seigneuries ou Maifons de Campagne des 
Seigneurs ou des Bourgeois de Paris , pour la pro- 
vifion de leurs maifons, pourvu qu’ils ayent fait 
enregiftrer une fois feulement & fans frais leurs 
Titres au Buieau de la Volaille, & qu’ils juHifient 
toutes fois & quantes qu’ils feront entrer des Den- 
tées ou Marchundifos fujettes aufdits Droits, d’un 
Certificat defdits Seigpeurf ou Bourgeois de Pa- 
ris , contenant les qualités & quantités defdites 
Denrées ou Marchandifes , qu’elles proviennent 
du crû de leurs Seigneuries , Maifons de Campa- 
gne & Bafle-cou ç , & que c’ell feulement pour la 
provision de leurs Maifons ; les Supplians ne peu- 
vent Ce difpenfer de repréfenter à Sa Majefié qu’il 
Ce commet des abus fi confidérables , que la per- 
ception des Droits des Supplians feroit totalement 
anéantie, fi Elle n’avoit la bonté d’expliquer pré- 
cifément Ces intentions fur l’exécution de cette 
Déclaration du x 9 Septembre 1710. Par la même 
Déclaration, le Gibier tic la Volaille envoyés des 
Provinces à Paris par préfont ont été déclarés 
exempts des Droits attribués aux Offices des Ju- 
Kf Vendeurs de Volaille de Gibier, fous ce^pré- 
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texte de pr.éfenr , il fe fait un véritable commerce^ 
de ces fortes de Marchandées en fraude ; l’on 
fçait , à ne pouvoir le révoquer en doute , (& 
JesSupplians vont en rapporter les preuves,) que 
nombre de perfonnes, par, le niiniflere des Com- 
miffionnaires, ou Amis qu’ils ont dans les diflfé- - 
rentes Provinces , font acheter de la Volaille & du 
Gibier , & le les font adreiTer dans des paniers ou 
bouriches , par la voie des CarolFes ou MefTagerie* , 
comme fi véritablement c’étoit des prcfens à eux 
envoyés; il y a même plus, les Rotifleurs & Trai- 
teurs font les premiers à prêter la main à cette 
fraude & même à la faire pour leur propre compte» 
laquelle en ruinant la Communauté des Offic er* 
de !a Vo aille, fait que le Carreau de la Vallée 
manque le plus fbuvent de la quantité néceflaire à 
ime suffi grande Ville que Paris , '& cccafionne 
la cherté de cette Marchandife par le défaut d’a- 
bondance; pour parvenir à cela ils font adreffer 
ces paniers à dc6 Rotifïèurs; cette contravention 
n’efl pas moins pratiquée par les Fermiers des Ca- 
roffie c & Meflage.ries , ou leurs Meflagers» Cochers 
Sk PofîiUons ; ih font acheter dans les Provinces 
de leuts départemens ou fur les Routes, des Vo- 
lailles ou Gibiers , les mettent dans des paniers ou 
bouriches fous l’adrefTede gens a eux affidés, 8c 
chargent leurs Feuilles ou Regilircs de cette Mar- 
chandife fous d.fférens roms , ce qui augmente en- 
core les pertes confidérables des Srpplians,& Cp 
trouve être direélement contraire à la Déclara- 
tion du 9 Septembre 1710 , & autres rendues à 
ce fif et , à l'Ordonnance de 1*87, art. XXIV 
xhi tir. 1 , XV & XVI du tit. 6 de ladite Ordon- 
nance, au/E.bjen qu’à l’Edit du mois d’Ayril 1708, 
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les preuves des faits que les Supplians viennent 
d’avoir l’honneur d’avancer à Sa Maiefté , concer- 
nant les Volailles & Gibiers que l’on Ce fait en- 
voyer de la Province fous le nom de prélent» ré~ 
fultent invinciblement des faifies que leurs Com- 
mis ont faites de cette Marchandée venant par la 
voie des Carofîes , Coches & Meiïageries » & dont 
il a été dreffe des Procès-verbaux , & tout récem- 
ment par celui du i Décembre 1739, furies avis 
que les Supplians ont eu , que le nommé Reverend » 
Maître RotilTeur à Falaife , & Marchand Forain 
Air le Carreau de la Vallée à Paris, demeurant 
en ladite Ville de Falaife , de concert avec plu- 
fieurs perfonnes , leur adrefTe de la Volaille 8 c 
Gibier qu’il acheté pour leur compte & les leur 
envoyé comme A c’étoit des préfens, en taifant (a 
qualité ; ils Ce font tranfportés ledit iour i Dé- 
cembre 1 7 3 9 , en la mailbn du nommé Duchemin , 
Hôtellier, demeurant rue des Foflés Saint Germain 
l’Auxerrois , à l’arrivée du MefTager de Falaile , 
& par la vifite qu’ils ont faite, ils ont trouvé feize 
bouriches de Volaille & Gibier, donc une entr’au- 
tres n’étoit point enregiftrée fur la Feuille de Voi- 
ture , & ayant fait l’ouverture des autres pour véri- 
fier la contravention , ils ont trouvé la preuve la' 
plus complette delà fraude, puifque dans chaque 
bouriche le montant des achats de la viande y étoit 
tiré en ligne, & que le débourfé de la bouriche & 
des cordes & ficelles y étoit tiré pour cinq fols, ce 
qui établit d’autant mieux la fraude que l’on fait 
qu’il n’y a perfonne qui, envoyant un préfent, en 
fafleconnoitrele prix à celui à qui il l’envoye , c’fft 
donc ici le cas d’un vrai commerce , & par cohle- 
quent ces fortes de Marchandées font fujettes aux 
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Droits des Supplians. La Communauté des Ven- 
deurs dç Veaux , créée à l’inftar de celle de la Vo- 
laille , n’admet, non plus que celle de la Marée , 
aucuns Privilèges; il n’y a donc que celle des Sup- 
plians qui efi obligée d’en reconnoître s mais ils eC- 
perent que Sa Majefté, fenfible à ce qu’ils viennent 
d’avoir Phonneur de lui expofer, voudra bien ex- 
pliquer fi préçifément Tes intentions fur l’exécution 
de fes Edits, Déclarations & Arrêts de fon Confeil 
- au fujet de la p&rception de leurs Droits, qu’il ne 
refiera plus aucune difficulté ; c’eft ce qui les obü- - 

S e de donner la préfente Requête aux fins ci-après. 

l ces çausïs , Sire , plaife à Votre Majefté , or- 
donner que les perfonnes qui envoyeront les Vo- 
lailles & Gibieis par préfent, feront tenus de déli- 
vrer au Maître ou Fermier des Carofles , Coches & 
Mefiagerjes , même des Coches par eau , ou à leur* 
Commis tenans leurs Bureaux dans les Provinces , 
un certificat figné d’eux , contenant tant leurs noms, 
qualités & demeures, que les noms, qualités & de- 
meures des perfonnes aufquelles ils les envoyeront, 
les quantités & efpèce de Volaille & Gibier qu ils 
chargeront aufdits Caroffès, Coches & MeUage- 
ries, & qu’ils envoyent lefdites Volailles & Gibiers 
en préfint, & non autrement, à peine , en cas de 
fauflès déclarations , de confifcation defdites Mar- 
chandâtes, & de 500 livres d’amende , aufquelles 
feront condamnés, tantceuxqul auront fait lefdits 
envois, que ceux qui les auront reçus, les fignatures 
defquels certificats feront certifiées véritables par 
les Curés ou Vicaires des Paroiiïes dans lefquelles 
demeureront les perfonnes qui envoyeront lefdites 
Marchandées en préfent , ou par toutes autres per- 
fonne» ayant caraétere public , & dont Içs fignatures 
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font autehtiques ; & en cas de faux dans iefdilî cer- 
tificats condamner ceux qui les auront donné en 
l’amende de 500 liv. fansqueladitepeine puifleêtre 
réputée comminatoire ; ordonnerque lefditsMaîtres 
des CarofTes, Coches & MefTageries, tant parterre 
que par eau , feront tenus eux ou leurs Commis & 

f énéralement tous Voituriers d’acquitter aux Ports, 
ortes & Barrières , les Droits dûs lur les Volailles 
& Gibiers qu’ils voitureront, qui ne feront pas dans 
Je cas des exemptions portées pa- la Déc'aration dij 
p Seplembrè 1710, comme aufli qu’ils feront pareil- 
lement tenus , conformément à l’Arrêt du Confeil 
d’Etat du z ç Juin 1^78, portant réglement pour les 
fondions des Meffagers , Maîtres des Coches , Ca- 
iofles , Roulliers , Voituriers 8: autres, d’enregif- 
trer les Marchandées dont eil queftion fur un Re» 
giftre paraphé en toutes les fouilles par le Jügp des , 
lieux; leur faire dcfenfes de fe fervir d’autres Re- 
giftresou feuilles volantes, à peine de faux; comme 
aulïï leur ordonner de repréfe.nter & remettre aux 
Commis des Supplianç , aulfi-tot après leur arrivée, 
îefdits certificats en la forme ci-delfus, pour par le£ 
dits Commis vérifier le contenu en iceux, tant fur 
les feuilles ou regiftrcs defdits Coches , CarofTes & 
AleiTageries , que par l’ouyerture des paniers, bmj- 
riches & qutres chofes renfermant lefdites Volailles 
& Gibiers ; faire défenfe à tous Maîtres ou Fer- 
miers des Carolfes , Mefiageries & Coches, tant 
par terre que par eau , leurs Commis , MefTagers , 
Çochers , Pofliüons , 8-' Condudeurs de leurs Voi- 
tures Çbarettes & Fourgons, de faire directement 
ri indirederpent le commerce de ladite Marchan- 
dée de Voiailiç & Gibier, à peine de confifçation 
d’icelle , ÿooljv. d’amende & de tousdépens , dom- 
* mages 
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mages 8c intérêts , dont dans le cas de fraude faite 
par les Commis, les Maîtres Sc Fermiers des Ca- 
rottes feront tenus folidairement avec leürs Com- 
mis ; faire défenfes aux Maîtres Rotiffeurs & Pâti£ 
fiers de la Ville & Fauxbourgs de Paris , même aux 
Cabaretiers, Traiteurs, Hôtelliers, Cuifiniers , 
Loueurs de Chambres & Hôtels garnis , de fe faire 
adrefier par l’entremife de qui que cefoit , & à l’a- 
dreffe de gens à eux affidés , aucunes deÆites elpè- 
ces de Marchandées , à peine de 300 liv. d’amende 
pour la première fois , & en cas de récidive de la 
partdefdits Cabaretiers, T ra;teurs& Hôtelliers, de 
fermeture de leurs Boutiques pour trois mois & de 
500 liv. d’amende; ordonner que lefdits Cabare» 
tiers, Traiteurs, Rotiffeurs, Pâtifliers, Hôtelliers, 
& Aubergifies , ne pourront', pour raifon des Terres 
& Héritages qu’ils pofféderont en Campagne , jouit 
du privilège accordé aux Bourgeois de Paris , tant 
qu’ils continueront «leur Commerce & Profeffion ; 
au furplus ordonner que la Déclaration du 9 Sep- 
tembre 1710 fera exécutée félon fa forme & teneur; 
enjoindre au fieur Lieutenant Général de Police de 
la Ville de Paris, & aux fieurs Intendans & Com- 
milfaires départis dans les Provinces & Généralités 
du Royaume , de tenir la main à l’exécution de 
FArrêt qui interviendra fur la préfeme Requête, le- 
quel fera exécuté , nonobftant toutes tfppofition* 
ou empèchemens quelconques , pour lelquels ne 
fera différé , & dont fi aucuns interviennent , Sa 
Majefté efi très-humblement luppliée de s’en réfer- 
ver la connoittance , & icelle interdire à toutes Ces 
Cours ; 8 r que ledit Arrêt fera lu , publié & affiché 
par tout où befoin fera. Vû ladite Requête , l'Arrêt 
du Confeil du Juin 1678 , la Déclaration du 9 
Tome U. ' ^ 
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Septembre 17 10 , l’Edit du mois de Juin 1730 , l’A.* 
vis du Bureau de la Ville de Paris, enfemble l’A- 
vis du fieur Feydeau de Marviile , Maître des Requê- 
tes, Lieutenant Général de Police, & les autres 
pièces & mémoires joints à ladite Requête. Ourle 
japport du fieur Orry, Conièiller d’Etat & Ordi- 
naire auConfeil Royal, Controllcur Général des 
finances. Sa Majesté en son Conseil , a or- 
donné & ordonne que toutes perfonnes , de quelqu’é- 
tat & condition qu’elles foient , qui envoyeront à 
l’avenir 4 Paris des Gibiers & Volailles par préfent, 
feront tenus de délivrer aux Maîtres ou Fermiers 
des Carottes , Coches ou Mettageries , meme des 
Coches par eau, ou à leurs Commis tenant leurs 
pureaux dans les Provinces , un certificat figné 
d’eux , contenant, tant leurs noms, qualités & de- 
meures , que les noms , qualités & demeures des per- 
(ojmes aufquelles ils les envoleront, les quantités 
Si efpèces de Volailles Sç Gibiers qu’ils chargeront 
aufdits Carottes , Coches & Mettageries , Si qu’ito 
envoyeront lefdites Volailles Gibiers par pré- 
fent & non autrement , à peine , en cas de fauiïe 
déclaration , de confifcation defdites Marchandées 
Si *00 liv. d’amende contre ceux qui auront fait 
Jçfdits envois ; les fignatures defquels certificats 
feront certifiées vérirables par les Cyrés ou Vicai- 
res des Paroifies dans lefquelles demeureront les 
perfonnes qui envoyeront îefdits prélèns, ou par 
toutes autres perfonnes ayant caractère public §c 
dont les fignatyres font autentiques ; & en cas de 
fau?tJ4 ans Iefdits certificats, ceux qui les auront li- 
gnés feront pareillement condamnés en ?oo livre* 
C amende , fans que ladite peine puittè être réputéq 
WffWHfl&WifÇ t Yç\tt§«tMajeiiç quç les Maîtres d&t 
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Carofles, Coches & Meffageries, tant par terre que 
par eau , (oient tenus eux ou leurs Commis & géné- 
ralement tous Voituriers d’acquitter aux Ponts » 
portes & Barrières de ladite Ville & Fauxbourgsde 
Paris, les Droits dûs fur les Volailles & Gibiers 
qu’ils voitureront qui ne feront pas dans le cas des 
exceptions portées parla Déclaration du 9 Septem- 
bre 1710, comme auflî qu’ils (oient tenus, confort 
méritent àl’Arrêtdu Confeildu 25 Juin 1678 , d’en- 
regiftrer les Marchaudifes qui leur feront confiées 
fur un Regiflie paraphé en toutes fes feuilles par le 
Juge des lieux ; leur fait défenfes de fe fervir d'au- 
tres Regiilres ou feuilles volantes, à peine de faux ; 
ordonne qu’ils feront tenus de repréfênter , & même 
remettre aux Commis des Officiers Vendeurs, Con- .. 
trolleurs & Courtiers de Volaille, toutes les fois 
qu’ils en feront par eux requis , lefdits certificats en 
la forme ci-deflus , pour en faire la vérification » 
tant fur les Regiftres defdits Coches, Carofles & 
JVIelFageries, que par l’ouverture des paniers, bou- 
riches & autreschofes renfermant lefdites Volailles • 
& Gibiers , défend Sa Majefié à tous Maîtres ou 
Fermiers das Carofies, Meflageries & Coches, tant 
par terre que par eau, leurs Commis, Méfia gers. 
Cochers , Poftillons & Conducteurs de leurs Voitu- 
res , Charettes & Fourgons , de faire directement 
tti indirectement le Commerce de ladite Marchan- 
difq de Volaille & dé Gibier , à peine de confifca- 
tion des Marchandifes qui feront faifies , & de f 00 
Jivr. d’amende , dont ies Maîtres feront refponfables 
pour leurs Commis & Domeftiques *, fait auflî dé- 
fenfes Sa Majefté aux Maîtres Rotiffcurs & Pâtif* 
fiers , Cabaretiers , Traiteurs, Hôtelliers, Cuifî-*: 
niçrs , Loueurs de Chambres §i Hôtels garnis dfi 
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ladite Ville & Fauxbourgs de P, .ris, de fe faire 
adrelîer par l’entremife de qui que ce foit* , ni à gens 
à eux affidés , aucunes defdites efpèces de Maxhan* 
dites , à peine de 300 livres d’amende pour la pre- 
mière contravention , de 500 liv. pour la fécondé , 
meme d’avoir leurs Boutiques murées pour trois 
mois ; ordonne que lefdits Cabaretic rs , Traiteurs , 
Rotifieuts , Pàtiffiers , Hôtelliers & Aubergines ne 
pourront 1, pour raifon des Terres & Héritages 
qu’ils poiféderont en Campagne, jouir du privilège 
accordé aux Bourgeois de Paris, tant qu’ils conti- 
nueront leur Commerce & Profeflîon. Veut au fur- 
plus que la Déclaration du 9 Septembre 17 io (oit 
exécutée félon fa forme & teneur ; enjoint Sa Ma- 
jefté au fieur Lieutenant Général de Police à Paris , 
& aux fieurs Intendans& Commifîaires départis dans 
les Provinces & Généralités du Royaume , de tenir 
la main à l’exécution du préfent Arrêt , qui fera 
exécuté , nonobftant oppofitions ou einpechemens 
quelconques pour lefquels ne fera différé, & dont 
fj aucuns interviennent , Sa Majeflé s’en eft ré- 
ièrvé, à Elle & à fon Confeil, la connoifiance, Si 
i icelle interdite à toutes Ces Cours & autres Juges; 
Si fera ledit Arrêt imprimé, lu , publié & affiché 
par tout où befoin fera. Fait au Confeil d’Etat du 
Roi, tenu à Marli le 9 Mai mil fept cent qua- 
rante-un. CollatÎQPné. Signé, De Vougny. Avec, 
paraphe 

Nota. Cet Arrêt a été confirmé par un autre du 
i) Oélobre 174;, 
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Ordonnance de Police , portant Réglement fur c« 
qui doit être obfervé pour prévenir les abus qui 
fe commettent dans la vente & diilribution du 

Lait, 

Du 10 Avril 174t. - • 

S UR ce qui Nous a été remontré par le Procu- 
reur du Roi , qu’ayant été informé qu’il le 
commettoit des abus dans la vente & diflribution 
du lait , il s’efl. crû obligé de remonter à la fource 
de la fraude ; que non-feulement il a découvert 
qu’elle fe pratiquoit par les Gens de la Campagne, 
mais même par ceux qui le détaillent dans Paris; 
que la plupart d’entr’eux ne fe contentoient pas de 
tromper le Public fur la mefure , qu’ils altéroient 
encore la qualité , foit en y mêlant de l’eau 8 c de la 
farine, foit en ôtant la crème , & que fou vent meme, 
ils en vendoienc qui étoit aigre ou tourné ; que 
cet aliment deftiné principalement à la nourriture 
des Enfans, & qui fait auiTi une refiource pour les 
Pauvres & pour les Malades , deviendroit une 
fubfiflance prefque inutile, & même dangereufë 
pour la fantc, s’il n’étoit par Nous remédié aux 
mauvaifes pratiques de ceux qui en font le débit; 
que les anciennes Ordonnances rendues fur cette 
matière , n’ont parlé que de la nourriture des 
Vaches, & qu’il croit nécellaire d’y ajouter de 
nouvelles difpofïtions pour réprimer les fraudes 
qu’il a conftatées. A ces causes ; Vu l’Ordon- 
nance rendue le quatre Novembre mil fept cent 
un , 8 c tout ccrlîçicré, 

N iij 

\ . 
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Nous, faifant droit furie Requi/îtoire duPro* 
cureut du Roi» Ordonnons; 

Article premier. 

Que les Arrêts & Réglement du Parlement, & 
notamment l’Ordonnance de Police du 4 Novem- 
bre 1701, feront exécutés félon leur forme St 
teneur; & en ccnféquence, faifons défenfes aux 
Braffeurs de vendre leurs Drefches , lorfqu’elJes 
feront vieilles ou corrompues , & aux Rcgratiers & 
Nourrifleurs de Vaches, Chevres & Aneil'es , d’en 
acheter , fous quelque prétexte que ce foit , à peine 
de 200 liv, d’amende pour chaque contravention , 
tant contre les Vendeurs que contre les Acheteurs} 
dont les Maîtres feront garans & refponfables pour 
Jeurs Domeiîique;. 

II. 

Défendons pareillement aux Amidonniers de 
Vendre le mare de leur amidon , & aux Nourriflfeurs 
de Vaches , Chevreî & Anefles, de l’acheter , fous 
les mêmes peines de 200 îiv. d’amende & de puni- 
tion corporelle , tant contre les uns que contre les 
autres; lefquels feront en outre civilement refporr- 
fables de tous les inconvéniensqui pourroient ert 
arriver. 

1 1 T \ 

Difonr que tant ceux qui apportent le lait de 
îa Campagne à Paris , que les Dctaiileurs & Détail- 
Jerefles , qui en font commerce, ne pourront en 
expofèr en vente , que de bonne qualité & fans mé- 
lange: leur défendons d’y mettre de l’eau, ni des 
jaunes d’œufs , à peine de 200 liv, d’amende pour 
«haque contravention. 
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. Tairons auffi défenfes fous les mêmes peines , de 
rendre du lait aigre ou corrompu , & générale- 
ment toutes fortes de lait nuifible à la fanté. En- 
joignons à ceux qui le vendent de fe fervir de mefu- 
res de jauge, & de fe conformer à cet égard aux 
Ordonnances. 

V. 

Mandons aux Commiflaires au Châtelet , & en- 
joignons aux Infpeéieurs & autres Officiers de Po* 
Jice, de tenir la main, chacun à leur égard, à 
l'exécution de notre préfente Ordonnance qui 
fera imprimée , lue , publiée & affichée dans tous 
les lieux ordinaires & accoutumés de cette Ville 
& Fauxbqurgs , même dans les Villages de la 
Banlieue, à ce que perfonne n’en ignore. Ce fut 
fait & donné par Nous Claude - Henry Feydeau 
de Marville , Chevalier , Confeillcr du Roi en 
fes Confèils , Maître des Requêtes Ordinaire de 
fon Hôtel , Lieutenant Général de Police de la 
.Ville , Prévôté & Vicomté de Paris , le vingt 
Avril mil fept cent quarante- deux. F E Y D E A U, 
DE MARVILLE. MOREAU. 

Caquet, Greffier, 

fc- »■■■■■■ — ■ - ■ - - -- ~ 


Arrêt du Conlêil d’Etat du Roi , qui fait défen- 
fes à toutes perfonnes d’entrer en fraude dans 
la Ville & Fauxbourgs de Paris, aucunes par- 
ties d Œufs , Beurres & Fromages, cachées ious 
leurs manteaux, habits & dans leurs poches, 
& de prendre foit de jour ou de nuit, des rou- 
tes détournées > autres que celles qui mènent di- 

N iv 
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reâement aux Barrières de recette d’Fntfrées, le 
tout à peine de confifcation & de cent livres d’a- 
mende , même d’être emprisonnés; Qui fait pa- 
reillement défenfes à toutes perfonnes de prêter 
leurs maifons pour fervir d’entrepôt aufdites 
Marchand ifes > de donner retraite aux Frau- 
deurs , & dé leur faciliter le palTage par leurs 
jardins , à peine de cinq cent livres d'amende; 
Et qui défend au Fermier de percevoir aucuns 
Droits fur les Œufs , Beurres & Fromages pro- 
venant du crû des Bourgeois de Paris, lorfqu’ils 
auront fatufait à la Déclaration du Roi du if 
Mai 17 zi. 

Du 14 Ao&t 1744 ». 


iArrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui ordonne que 
Dominique - Antoine Huel , Fermier des Droits 
des Marchés de Sceaux & de Poifly aura le pri- 
vilège & préférence à tous Créanciers , pour 
le recouvrement de fes crédits, fur les meubles 
& effets mobiliers des Bouchers & autres de la 
Ville fie Paris & de la Campagne. 

Du j p Septembre 1744. 
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Arrêt du Confeil d’Etat du Rot, portant Régle- 
ment par rapport à ce qui doit ctre oblervé pour 
les Btftiaux., 

Du 14 Mars 174?» 

L E Roi s’étant fait représenter en for» Confeil 
l’Arrêt rendu en icelui le 4 Avril J7io, par 
lequel il efl fait défenfes à tous Laboureurs, fer- 
miers , Ménagers & autres perfonnes , de quelque 
qualité St condition que ce feit , de vendre à aucuns. 
Bouchers , les Veaux & Geniffes qui feront’ iigés de 
plus de huit ou dix Semaines , ni aucunes Vaches 
qui feront encore en état de porter des Veaux, & 
aufdits Bouchers de Paris' & des environs de les 
acheter ni tuer , à peine , contre les Vendeurs , de 
confiscation defdits Veaux, Genifles & Vaches , & 
contre les Bouchers, de pareille confifcation , de 
trois cens livres d’amende , & d’être privés de faire 
la Marchandée de Boucherie. Et Sa Majefté Aant 
informée que par la mortalité des Beftiaux dans pla- 
ceurs Provinces du Royaume , l’efpèce des Bœufs 
& Vaches eft li confidérablement diminuée, qu'il 
eft important de rendre fes défenfes générales , afin 
d’en prévenir la difette, qui fercit d’autantplu? pré- 
judiciable à fes Sujets, qu’en donnant lieu à une 
augmentation fur la viande , elle en occafionneroit 
une aufïi dangereufe fur les voitures , & feroit 
cefler une partie de la culture ; à quoi étant nécef- 
faire de pourvoir : Oui le rapport du fieur Orry , 

Concilier d’Etat ordinaire & au Confeil royal , 
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Controlleur Général des Finances. Le Roi étant 
in son Conseil , a ordonné & ordonne: 

Article me'mier. 

Que l’Arrêt du Confeil du 4 Avril 1710 fera 
êxécuté félon fa forme & teneur, & en conféquence , 
a fait inhibition & défenfes à tous Laboureurs , Fer- 
miers , Herbagers, Ménagers 8 c autres , de quel- 
qu’état & condition que ce foit, de vendre à au- 
cuns Bouchers , tant dans les Villes qu’à la Cam- 
pagne , aucuns Veaux & GenilTes au - defius de 
l’âge de dix femaines , ni aucunes Vaches qu’elles 
n’ayent dix ans pafTé$ , le tout à peine de confif- 
cation & de trois cens livres d’amende pour cha- 
que contravention. 

IL 

Défend pareillement Sa Majeflé, tant aux Bou- 
chers de Paris qu’à ceux desau^res Villes duRoyau- 
me, même à ceux répandus dans les Campagnes, 
Cacheter lefiits Veaux & Genilles au-delïus de l’âge 
de dix femaines, & les Vaches qui n’auront pas 
dix ans paffés, pour les tuer, fous pareille peine 
de confifcation , de trois cent livres d’amende , & 
te d’être en outre privés de leur état. 

I I I. 

Veut Sa Majellé que par l'Officier qui fera com- 
mis 1 par le fieur Lieutenant Général de Police , aux 
Marchés de Sceaux & de Poifly , les Commis des 
Fermes à Paris, ceux des autres Villes du Royau- 
me . les Commis des Aydes répandus dans les 
Provinces , les Huiffiers & autres Officiers ayant 
ferment à Juüice, les eontrevenans paillent être 
failie , & qu’ils foient pourfuivis pardevant le licur 


I 
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Lieutenant Général de Police à Paris, & lès Peurs 
Intendans & Coaimiliaires départis dans les Pro- 
vinces , à la requête des perfonnes qu’ils jugeront 
à propos de commettre pour l’exécution du préfent 
Arrêt. 

1 V \ 

Les peines ci-defîus 'preferites feront prononcées 
contre les Parties faifies , fur les fimples pro- 
ces-verbaux des Commis , affirmés véritables de- 
vant le plus prochain Juge du lieu où ils auront 
été faits, dans le tems preferit par l’Ordonnanco 
des Aydes. , 

V. 

Et pour engager lefdits Commis & autres à 
veiller plus attentivement à l’exécution des dé- 
fenfes portées par le préfent Arrêt , Sa Majefté a 
accordé & accorde à ceux qui feront les faifies , 
la moitié des amendes qui feront prononcées fur 
leurs procès-verbaux ; & fur le furplus il fera fixé 
un honoraire pour celui qui fera prépofé & chargé 
de la pourfuite. 

VI. 

Enjoint Sa Maiefté au fieur Lieutenant Général 
de Police à Paris , & aux fieurs Intendans & Com- 
miflaires départis dans les Provinces , de tenir la 
main à l’exécution dudit préfent Arrêt ; leur at- 
tribuant toute Cour & Jurifdiélion pour connoitre 
Si juger fommairement , fauf l’appel au confeil , 
les conteflations qui naîtront à cettte occafion, & ' 
toutes les contraventions qui feront confiatées en 
Vertu d’icelui. 

VII. 

Et fera le préfent Arrêt imprimé , lû , publié - 
& affiché par tout où befoir. fera , à ce que per- 

N vj 
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Tonne n’en ignore , meme inferit fur le regifîre 
des Délibérations de la Communauté des Bou- 
chers de Paris 9 à la diligence des Jures. Fait au 
Confeil d Etat du Roi , Sa Maieflé y étant» tenu 
a Verfaillcs le quatorzième jour de Mars mil fept 
cent quarante-cinq. Signe, Phelipe aux. 


, Arrêt de la Cour du Parlement , portant Regle- 
ment par rapport aux Befliaux attaqués de Ma- 
ladie, 

Du 24 Mars 1745, 

V U par la Cour la Requête à elle préfentee 
par le Procureur Général du Roi ; contenant» 
qu ayant eu avis de quelques Provinces du RelTor.t 
de la Cour, que pîufîeurs Bœufs & plulïeurs Va- 
ches avoient été attaqués de maladies qui paroif- 
foient dangereufès , il avoit écrit fur les lieux pour 
en etre plus particulièrement informé; que par les 
éclairciïïemens qu’il avoit eu » il paroifîoit que la 
maladie fe communiquoit par le défaut de répara- 
tion de Befliaux fains d’avec les malades, & par la 
facilité qu’on avoit de vendre dans les Foires & 
Marchés des Befliaux attaqués de la maladie ; que 
f on avoitda confblation de voir , que non-feule- 
ment cette mortalité n’avoit procuré'aucune mala-r 
die dans le peuple d’aucune de ces Provinces , mais 
meme qu’elle n’étoit répandue que fur les Bœufs , 
les Vaches & les Veaux, à Ja différence de celle 
qui furvint en 1714» qui attaqua, dans toute l’é- 
tendue du Royaume, les Bétes à cornes, les Che- 
yaux & Moutons ; il fembloit néanmoins que la 
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crainte de la diminution des Befiiaux , qv.i pourroit 
entraîner celle du Lait , du Beurre & du Fromage» 
ne cievoit rien faire négliger pour prévenir les pro- 
grès d’un mal qui pourroit avoir de fachetites fui- 
tes , fur- tout dans un tems H proche des March' s 
& des Foires qui doivent fe tenir incefiamnnnt pour 
la vente des Eaufs deûinésaprès le Carcme à i’.’.p- 
provifionnementdecerteVilicrquec’ed ce qv.i l’en- 
• gage à propofer à la Cour quelques articles de R e- 
gleriicnt qui font prefqu’entieremcnt copiés U:r ceux 
que la fegelfe & la prudence de la Cour renfermera 
dans les deux Arrêts de Réglement dès 1 1 Avril 
& premier Août 1714* A cfs causes , il plût à 
ladite Cour y pourvoir , fnivant les Conduirons 
par lui prifes par ladite Requête . fgnée de lut 
Procureur Général du Roi: Ou île rapport de Maî- 
tre Elie Bochart, Confeiller, la nratiere nr.fc en 
délibération. , 

La Cour faifint droit fur la Requête du Procu- 
reur Général, ordonne: 

Article premier. 

Que d ans les lieux où la maladie des Bœufs , 
Vaches & Veaux a commencé de fe faire fentir. , 
les Officiers, foit du Roi, foit des Sieurs Hauts* 
juÆiciers , aufquels la Police appartient , chacun 
dans leur Territoire , même les Syndics des Com- 
munautés, en cas d’abfence defdits Officiers, fe- 
ront tenus de prendre des Déclarations exaétes des 
Bœufs, Vaches & Veaux de chaque Particulier , 
& de les faire vifiter par perfonnes à ce intelli- 
gentes , deux fois la femaine au moins , le tout 
fan s frais, pour çonnoitre s’il n’y a point deBêt 
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tes infeétces de la maladie. Enjoint à tous ceux 
qui ont ou qui auront du Bétail malade» de le dé- 
clarer incontinent aufdits Officiers , à peine de cent 
livres d’amende contre chaque contrevenant , pour 
être les Bctes malades fcparées de cilles qui feront 
faines, & mifcs dans d’autres écuries, étables & 
lieux. Qu’en cas que le Bétail malade puiiïe être 
conduit au pâturage , il foit mis à la garde d’un 
Pâtre qui tera choifi par la Communauté, équi- 
ne pourra conduire le Bétail que dans les cantons 
& lieux qui feront indiqués par leîdits Officiers , 
à peine de punition corporelle , & de tous domma- 
ges & intérêts, dont la Communauté demeurera 
refponfablc. 

II. 

Fait defenfes aux Communautés qui ont des 
droits de parcours ou d’ufages fur les Territoires 
voifins, de les exercer dès Je moment qu’il y aura 
dans ladite Communauté des Bêtes atteintes de ma- 
ladie , à peine par les Habitans des Communautés 
contrevenantes, de répondre folidairement de tous 
dommages & intérêts , & civilement du fait de leur 
Pâtre. 


I ï I. 

Fait pareillement défenfes à toutes perfonnes 
de conduire des Bœufs, Vaches ou Veaux des 
Bailliages & Lieux où la maladie efl répandue , 
pour les vendre dans d’autres Bailliages èi lieux; 
à cet effet, ordonne que leîdits Boeufs, Vaches 
& Veaux, ne puiflent être vendus, qu’après que 
ceux qui les conduifent auront préalablement re- 
préfenté aux Juges des lieux où la vente en fera 
faite , un certificat des Officiers du lieu d’où leîdits 
Bœufs, Vaches ou Veaux aurcmt été ameués, por-t 
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tant qu'il n*y a point de maladie dans ledit lieu lur 
lefdits Befiiaux, ni à trois lieues au moins à la ren- 
de ; lequel certificat fera vifé par ledit Juge fans 
frais , le tout à peine de trois cent livres d’amende 
pour chaque contravention, même de confifcarion 
des Befîiaux , s’il y échoit. 

1 V. 

Fait pareillement defenfes à toutés perlonnes » 
fous Tes mêmes peines, d’expoler en vente dans 
les Foire* & Marchés, aucuns Bœufs, Vaches ou 
Veaux , mente aux Bouchers de tuer & débiter lef- 
dits Bœufs , Vaches ou Veaux , qu’après qu’ils au- 
ront été vus & vifités par perfonnes à ce intelli-^ 
gentes, nommées par lefdits Officiers ; & ce ( A 
l’égard des Bcftiaux qui feront expolcs en vente 
dans les Foires & Marchés ) avant que lefdits Bel- 
tiaux puiiïent être amenés dans le lieu de la Foire 
ou du Marche, pour favoir s’ils ne font point in- 
feciés de maladie, ou même fufpefh d’en être atta- 
qués; & être ceux qui fe trouveront en cet état ren- 
voyés fur le champ dans les lieux d’où ils auront été 
amenés; que les Eeftiaux qui feront jugés fains , 
ne puiilent être mêlés avec ceux de celui qui les 
aura achetés , ou autres Habitans des lieux où ils 
feront vendus , qu’après en avoir été retenus répa- 
rés au moins pendant huit jours, à peine de cent 
livres d’amende pour chaque contravention. 

Ordonne qu’aufli-tôt que les Bêtes infeâées fe- 
ront mortes, les Propriétaires & Fermiers feront 
tenus de les enterrer avec leurs peaux , kfdites 
Bétes préalablement coupées par quartiers, dans 
des FolTes de huit à dix pieds de profondeur pour 
(chaque Bête , de jeuer defius lefdites Betes de la 
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chaux vive, & de recouvrir exactement ladite fofTè 
jufqu’au niveau du terrein ; Enjoint aufdits Officiers. 
& aufdits Syndics en leur abfence, de leur faire 
fournir les Charettes , Chevaux , Iiarnois , Civiè- 
res ou Traîneaux , meme les Manouvriers dont ils 
auront befoin , fans qu’on puille traîner -lefdites Bê- 
tes, mais feulement les porter aux folTes dans les- 
quelles elles feront jettees ; le tout à peine de cin- 
quante livres d’amende contre ceux qui auront 
refufé leurs Charettes , Harnois , Civières ou Traî- 
neaux , ou leur fervice pour enterrer promptement 
lefdites Bêtes mortes de maladie, fait defenfes à 
toutes perfonnes de Jaiffer dans les Buis lefdites 
Bêtes mones, les jetter dan; les Rivkres, ni les 
expofer à la voierie , même de les enterrer dans 
les Ecuries , Cours , Jardins & ailleurs que hors 
l’enceinte des Villes, Bourgs & Villages, à peine 
de trois cent livres d’amende, & detOvu dommages 
& intérêts. 

VI. 

Fait défenfes à toutes perfonnes de tirer des fof- 
fes les Bctes, foit cr.tieresou par parties , fous quel- 
que prétexte que ce puille être , & auxTanneurs ou 
autres d’en vendre ou acheter les peaux, à peine 
de trois cent livres d’amende , même de punition 
corporelle. 

VIL 

Ordonne que les amendes qui feront encourues 
pour contravention a l'exécution du préfent Arrêt, 
feront appliquées, un tiers au Dénonciateur, un 
tiers au Haut Jinlicier , & un tiers aux Pauvres du 
lieu , & ne puifient cire réputées comminatoires , ni 
être remifes ou modérées par les Juges, fous quel- 
que prétexte que ce puifi'e-êue» 
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VIII. 

Que les Jugemens qui feront rendus en confer 
quence du préfent Arrêt , & pour prévenir la mor- 
talité du Bétail, feront exécutés par provjfion , no- 
nobftant toutes oppolitions , appellations, prîtes a 
parties , 8 c empêchemens quelconques » & fans y j 
préjudicier. 

T X. 

Et que le prêtent Arrêt fera lu , publié & en- 
regiftré dans tous les Bailliages & SénéchaulTées du 
reflort de ladite Cour. Enioint aux Subflituts du 
Procureur Général du Roi , d’y tenir la main , , 
d’en envoyer des copies dans les Juftices de Jeur 
reftbrt , pour y être pareillement lû , publié & 
affiché par-tout où beloin fera , à ce que perfonne 
n’en ignore , & d’en certifier la Cour dans le mois. 
Fait en Parlement le vingt-quatre Mars mil fept 
cent quarante-cinq. 

S*à aé * DurRANC. 


Extrait des Regiflres du Parlement, concernant la 
maladie des Befliaux. 

Du premier Avril l74f. 

V U par la Cour la Requête prêfentée par le 
Procureur Général du Roi , contenant: Que 
par l’article premier de l’Arrêt du 14 Mars 1 74 ï» 
la Cour a ordonné que dans les lieux où la maladie 
des Bœufs , Vaches & Veaux , auroit commencé a 
Ce faire ternir , les Officiers aufquels la Police ap- 
partient à chacun dans leur Territoire, feroient te- 
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nus de prendre des Déclarations exactes des Bœufs,' 
Vaches & Veaux de chaque particulier ; & de les 
faire viferpar perfonnes à ce intelligentes , deux 
foisla femaine au moins, le tout fans frais, pour con- 
naître s’il n’y auroic point de Bêtes infe&ées de la 
maladie; comme auffi auroit été enjoint par ledit 
Arrêt , à tous ceux qui auroient du Bétail malade, 
de le déclarer incontinent aufdits Officiers, à peine 
de cent livres d’amende contre chaque contrevenant, 
pour être les Bétes malades féparées de celles qui 
feroient faines , & mifes dans d’autres écuries , éta- 
bles & lieux: que cet Arrêt commence à s’exécu- 
ter avec fuccès, mais que l’exécution nepourroiten 
être ni fi prompte ni fi facile dans cette Ville de Pa- 
ris, fi ceux qui ont des Beftiaux dans les différen* 
Quartiers de la Ville &Fatixbourgs , fe trouvoient 
obligés de faire leurs déclarations direftement au 
Lieutenant Général de Police, & qu’il feroitbien 
plus facile & d’une commodité bien plus grande pour 
les Propriétairesdes Bediauxdes’adreirer aux Com- 
irtifiaires au Châtelet & aux Infpeéâeurs de Police 
chargés d’en rendre compte journellement au Lieu- 
tenant Général de Police ; que d’ailleurs dans un 
objet général de Police qui intérefTe fi eirenriella- 
ment toute la Ville , il a paru au Procureur Géné- 
ral du Roi qu’il ctoit abfoiument néceffaire que le 
Lieutenant Général de Police leul, & les Commit 
laires au Châtelet , ainfi que les Infpe&eurs de Po- 
lice fous fes ordres fulTent autorifés à l’exccution 
de 1 ’ Arrct, & en conféquence à recevoir les décla- 
rations , à faire faire les vifitesqui y fontprelcrites , 
& à pourvoir à la réparation des Bétes malades d’a- 
vec les faine' , même dans les Jufiice^ des Hauts- Juf* 
ticiers de cette Ville & Fauxbourgs. A eus caus es , 
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requiert le Procureur Général du Roi, qu’il piaife 
à la Cour ordonner, que les déclarations ordonnées 
être faites pajr l’article premier de l'Arrêt du 14 
Mars 174$ , feront faites aux Commiftaires au Châ- 
telet, chacun dans Ion Quartier, & aux Infpec- 
teurs de Police , même par ceux qui pourroient 
avoir des Beftiaux dans l’étendue des Juftices des 
Hauts-Jufticiersde la Ville &Fauxbourgs de Paris, 
dans lefquelles les vifites ordonnées par ledit Arrêt, 
& la réparation des Bêtes qui feroient malades d’avec 
les faines, feront faites de l'Ordonnance du Lieute- 
nant Général de Police. Ladite Requête lignée du 
Procureur Généra) du Roi : Oui le rapport de M e . 
Elie Bochard, Confeiller. Toutconftdéré: La Cour 
ordonne que les déclarations ordonnées être faites 
par l’article premier de l’Arrêt du vingt-quatre 
Mars mil fept cent quarante-cinq, feront faites aux 
Commiftaires au Châtelet , chacun dansfon Quar- 
tier, & aux fnlpe&eurs de Police , même par ceux 
qui pourroient avoir des Belliaux dans l’étendue des 
Juftices des Hauts- Jufticiers de la Ville & Faux- 
bourgs de Paris, dans lefquelies les vif te c ordon- 
nées par ledit Arrêt , & la réparation desBëtfsqui 
feroient malades d’avec les faines , feront faites de 
l’Ordonnance du Lieutenant Général de Police. 
Fait en Parlement le premier Avril mil fept cent 
quarante-cinq. Si$né , Ysabeau. 
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Extrait des Regiftres de Parîemertt» 

Du 2 Avril 174 J» 

V U par la Cour la Requête à Elle préfenté* 
par le Procureur Général du Roi , contenant 
que par l’Arrêt du 24 Mars 1745 , la Cour a établi 
les Réglés les plus fages & les plus felutai'-es pour 
empêcher le prog'ès de la maladie des Beftiaux qui 
s’étoitfait fientir dans quelques Provinces du Relïort; 
Qu’a) ant envoyé cet Arrêt à lè^Subllituts , il a eu la 
fatisfaélion d’apprendre que la maladie n’étoit ac- 
tuellement que dans peu de Provinces, où elle n’é- 
toit pas même fi confidérable qu’elre l’avoit été , & 
qu’elle n’avoit point pénétré dans celles d’où l’on 
tire ordinairement ies Bœufs dans la faifon préfente 
pour la provilîon de cette Ville; qu’on avoit eu lieu 
d’être turpris que la maladie n’ayant été répandue 
dans prefque aucune de> PatoifTes des environs de 
Paris , où il y a un grand nombre de Vaches laitiè- 
res qui foumiflent du lait dans cette Ville , elle eût 
cependant attaqué plufieurs Vaches dans les Faux- 
bourgs , &quelqu’unes même dans la Ville; Que 
par les recherches qu’on a faites , il s’eft trouvé que 
la maladie s’étoit communiquée par la vente de 
quelques Vaches laitières qui s’amenent toutes les 
femaines dans difterens lieux hors les Barrières où 
les Nourrifleurs de Befiiaux de Paris les viennent 
acheter , & qui avoient été amenées de lieux éloi- 
gnés de cette Ville , dans lefqttels regnoit la mala- 
die ; que la Cour , après avoir pris par fon Arrêt du 
*4 Mars les précautions nccefiaires à ce fujet, tant 
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pour les Provinces que pour Paris , & ayant jugé à 
propos d’en procurer encore une exécution plus fa- 
cile dans cette Ville par l’ Arrêt du premier Avril , 
il a paru qu’il étoit à préfent nécefiaire de prévenir 
plus efficacement la communication de la vente des 
Vaches qui s’amenent toutes les fcmaines, non-feu- 
lement par les vifites qui doivent s’en faire fuivant 
l’Arrêt du 14 Mars , mais encore en établilTant un 
lieu de dépôt où toutes les Vaches qui feront ache- 
tées , feront placées pendant un certain temps pour 
éprouver fi elles font faines, avant que d’étre déli- 
vrées aux acheteurs. Que le Prévôt des Marchands 
& les Echevins de cette Ville de Paris , toujours at- 
tentifs à tout ce qui peut intérelfer les Citoyens de 
cette grande Ville , fe font emprelfés à témoigner 
dans cette occafion leur zele pour le bien public, en 
ordonnant les travaux ncceflaires dans Pille appel- 
le communément l’ifie des Cignes, pour y placer 
les Vaches qui auront été achetées, & pour y cons- 
truire des étables, & même en établiffant hors de - 
l'Ifie des lieux où les Vaches qui pourroient paroî- 
tre fu peétes pendant le temps de l’épreuve , puilîent 
être placées à l’effet d’etre fcparées des autres, en 
les y faifant conduire par un pont féparé & unique- 
ment deftiné pour elles ; que le temps de cette épreu- 
ve ctoit l’objet qui pouvoit mériter le plus d’atten- 
tion; & qu’après plufieurs allemblées qui le font te- 
nues chez M. le Premier Piéfident, on avoit jugé 
que le tems de neuf jours pouvoit paroître nécel- 
faire, & ctoit en meme-tems fuffilanr pour s’afiurer 
que les Bêtes étoient faines, pour dilliper toutes 
inquiétudes, & pour écarter par une conféquence né* 
çelTaire l’aétion en garantie contre le Vendeur pour 
de la maladie aêluelle i que dans ces cirçpnf* 
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tinces i! ne refte au Frocureur Général du Roi, qufi 
de demander à la Cour, qu’il lui plaife approuver 
par Ion fuffruge, & faire exécuter par fcn autorité 
des précautions qui paroifient fi propres a diffiper les 
premières ailarmes que cette maladie avçit pû exci- 
ter, fuivant les cor.clufions par lui priles par ladite 
Requête lignée de lui Procureur Général du Roi. 
Oui le rapport de Maitre Elie Eochart, Confedler. 
La matière mile en délibération. 

La Cour ordonne : 1®. Qu’il fera propofé par le 
Lieutenant Général de Police des Officiers & des 
perfonnes intelligentes dans la maladie des Beftiaux, 
pour fe tranfporter dans leslieux horsde cette Ville, 
où il efi d’ufage d’amener de certains jours des Va- 
ches pour votre vendues, à l’effiet d'ctre vifitées fei> 
vant & conformément à l’Arrêt du 24. Mars der- 
nier , fans qu’elles puiifent être vendues B elles 
paroliïent ou infe&ées de maladies , ou même fuf* 
peffies d’en être attaquées. 

II. Que ceux qui auront amené lefdites Vaches 
feront tenues, avant que de les expcfer en vente, de 
reprcfenter & faire vitèr par l'Officier à ce prépcfé» 
le certificat qui lui aura été donné par le Juge des 
lieux d’où les Vaches auront été amenées , luivant 
& conformement à l’article Ili dudit Arrêt. 

III. Que lors de la vente qui fera faite defdites 
Vaches qui feront jugées faines & non lufpe&es , 
chacune d’icelles fera marquée tant de la marque 
du Vendeur que de l’acheteur; qu’il en fera fait 
auffi-tôt déclaration à l’Officier prépofé, à l'effet de 
faire mention fur l’original du certificat repréfenté 
par le Vendeur , de la vente defdites Vaches, du 
nombre d’icelles & du nom & domicile de l’Ache- 
teur i$e qui fera obfervé pour chaque vente qui au* 
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roît été faite des Vaches du rrn ,ns Vendeur à difFé- 
rens Acheteurs, auxquels en cuire, il fera donné à 
chacun d’eux une copie du certificat du Vendeur, 
avec rhention pareillement du nombre des Vaches 
achetées, du nom & domicile de l’Acheteur, 

IV. Qu’après lefdites marques miles & appofée* 
fur chacune defdites Vaches , la mention faite 
d’icelle vente fur l’original du certificat, & la copie 
donnée à chaque Vendeur , fera délivrée à PAche- 
teur une permiflion du Lieutenant Général de Po- 
lice qui fera vifée par l’Officier prépofé , pour con- 
duire les Vaçhes qu’il aura achetées dans fille des 
dignes par le chemin qui lui fera indiqué , ladita 
permiflion contenant Je nom du Vendeur & fon do- 
micile, le nom de l’Acheteur & fon domicile, & le 
nombre des Vaches qu’il aura achetées: fait inhibi- 
tions & défenfes de mener & faire conduite lefd. Va- 
ches achetées fans ladite permiflion , & par un autre 
chemin que celui qui auroit été indiqué , à peine de 
cent livres d’amende contre chaque contrevenant, 

V. Que lefdites Vaches vendues & conduites par 
le chemin indiqué, feront reçues dans i’Ifle des Ci- 

Ê nes par celui qui fera prépofé par le Lieutenant 
Général de Police, fur la repréfentation qui lui fera 
faite de la permiflion çi-defi'us, dont il fera tenu de 
garder copie. 

VI. Que lefdites Vaches ainfî conduites dans l’Ifla 
des Cignes, y demeureront neuf jours en dépôt, 
après lequel tems, fi elles font jugées laines & non 
fulpeftes , elles feront délivrées à l’Acheteur fur la 
permiflion du Ljeutenanç Général de Police, en 
rapportant néanmoins par ledit Acheteur un certi- 
ficat du Commiflaire de fon Quartier, & de l’IuG* 
geéteuir de Police » portant qu'il n’y a aucunç ma^j 
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ladie ni foupçon d’icelle dans les Maifons, Etaolcs 
& lieux ou il veut les faire conduire ; lefquels lieux 
feront indiqués parle certificat, ou que lefdits lieux 
ont été fuffifamment nétoyés & parfumés depuis la 
maladie, & qu’il ne refte aucune Bëte malade ni 
ûifpeâe ; après lefquels neuf jours & délivrance défi 
dites Bêtes à l’Acheteur , il ne pourra intenter au- 
cune aâion en recours de garantie contre le Ven- 
deur, pour la maladie courante: Fait au furplus dé- 
fenfes aux Acheteurs de faire conduire les Vache* 
qui leur auront été délivrées ailleurs que dans les 
Maifons , Etables & lieux indiqués par Je certificat 
ci-deflus des Commiflâires & Infpe&eurs de Police, 
à peine de cinq cens livres d’amende. 

VII. Ordonne que dans l’intervale defdits neuf 
jours, il fera deux fois par jour fait vifite defdiies 
Vaches par perfonnes à ce intelligentes , prépofees 
par le Lieutenant Général de Police, à l’effet s’il 
s’entrouvoit qui parurent fufpe&es , d’être fur le 
champ féparées des autres & conduites par le pont à 
ce defliné de l’autre côté de la riviere dans les lieux 
préparés pour y placer les Bêtes fufpedes, où elles 
feront traitées & médicamentées ainfî qu’il appar- 
tiendra, pour au cas de guérifon ctre remifes à celui 
quilesauroit achetées, aux conditions portées par 
le précédent Article, & en cas de mort être enter- 
rées avec leurs peaux , ai> fi & de la même maniéré 
qu’il cil prêtent p<ir l’Article V. de l’Arrêt du 14 
Mars 1745 ’■> & fauf audit cas l’aétion en garantie 
contre le vendeur , s’il y a lieu. Fait en Parlement 
le deux Avril mil fept cens quarante-cinq. Signé > 
Ysabeau. 


Ordonnance 
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Ordonnance de M. l’Intendant de la Généralité de.. 
Paris » pour prévenir la communication & les 
progrès de la maladie de la morve parmi les che- 
vaux. 

Du 8 Juin 174?» 

-/ DE PAR LE ROI; 

Louis- Jean Bertier de Sauvigny , Chevalier , Con* 
ieiller du Roi en Tes Confeils , Maître des Re- 
quêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de la 
~ Généralité de Paris. 

y U l’Ordonnance rendue U premier Juillet 
1 7 }o , par M. de Harlay , lors Intendant de la 
généralité de Paris , contenant les dilpofitions ~né- 
celfaires pour prévenir la communication & les pro- 
grès de la maladie de la morve parmi les chevaux. 
Vu aufii les ordres du Roi à nous adreffés par la 
Lettre de M, le Comte d’Argenfon , Miniûre & Se-- 
crétaire d’Etat de la Guerre , en date du premier 
du préfènt mois > à l’occafion du renouvellement de 
ladite maladie , tant dans la Ville & Eleâion de 
Senlis, que dans plufieurs autres Paroifles de ladite 
Généralité; Nous, avons ordonné & ordonnons cç 
qui fuit : 

Article premier.’ 

Tous Particuliers, de quelqu’état & condition 
qu’ils foient , qui auront des chevaux atteints ou 
Soupçonnés de morve, feront tenus à peine decina 
Joint JL O , 
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c^nT livres d’amende, d’en faire leur déclaration 
incontinent après U publication de la pr^ente Or- 
donnance , à nos $ubdeiegues ou aux Officiers ocs 
Villes & ParoifTes où Us font leur demeure ordi- 
• DOur être lefdits chevaux vus & vifit.es par 
des Maréchaux ou gens à ce connoifieurs, & tues 
fur le champ à la diligence defdits Officiel s, fi e 
i trouve avéré i ladite amende applicable mot- 
dé au profit des dénonciateurs, & i’autre meute au 
profit des pauvres de te Paroiffe. 

Ceux qui, au lieu de déclarer les chevaux «t- 
*' nnVufnefts de morve, les vendront ou d^- 
teint ^t fous quelque prétexte , & de quelque 
tourne » ce foit, feront condamnes en pareille 
marner q a ble & applicable comme deffus , fur 

amende , payable «JP ^ ^ faite devant 
io/subdélégui, OU devant le premier Office, pu- 
tllC * III. 

' Les Maréchaux qui , ayant quelque connoifiance 
, i rbpvaux attaques dudit mai dan les 
^ & Su* de leu? réhdence, ou au* envi- 
V> féa ieeront de les déclarer à nos Subdele- 
r ° n /«’ou aufdits Officiers publics, ou refuleiont 
P ^nifiere pour examiner ceux qui en feront 
‘l eUr „nf ol qui en feront de faux rapports , 
ioupqonnea » .. d'amende au prefit 

f««”‘ CO "iTh ParoTffe , & i fe-mer bou’îiqu. 
f/ndant V fi" moi! fur le proche, bal qui nous eu 
■ » fera greffé. j y # 

f ’c défenfes , (bus les memes peines , a tous 

? yJX™> Citercûw., Laboureur* * autres, te 
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fecevoir dans leurs ecuries aucuns chevaux gâtés 
eu foupçonnés de morve ; & enjoignons auffi fous 
les mêmes peines, de déclarer ceux qui Te préfen- 
teront & qui pourront en être fufpeéts , pour ' être 
vifités & tués s’ils s’en trouvent atteints. 

V. 

Enjoignons très-exprefiëment aux Maires , Eche- 
vins. Syndics, Marguilliers & autres Officiers de* 
Villes Paroifles , de faire faire à la réception 
de la préfeme Ordonnance , & fuccelTivement JorC 
qu’ils le jugeront néceflaire , une viiîte exa&e , 
tant des chevaux des Habitans, que de ceux ap- 
partenans aux Chartiers ou Voituriers qui pafie-* - 
ront dans lefdits lieux, & de faire tuer fans dif- 
férer , ceux qui auront la morve , à peine d’êtrç 
traités comme réfraâaires aux ordres de Sa Ma- 
jefté. 

VL 

Ordonnons pareillement aux Officiers & Cava- 
liers de -IVlaréchauiïce , en failant leurs rondes & 
tournées dans les Villes & Villages de leur diflrid, 
de faire des recherches exaétes des chevaux mor- 
veux , & de les tuer après que la maladie aura été 
conflatée, & d’en dreifer ies procès-verbaux qu’ils 
nous envoyeront. * 

V I I. 

Les Fcuries des Villes & Paroi (Tes , où il y aura 
eu des chevaux atteints & fbupqonnés de morve ,‘ 

, feront incontinent , à la diligence des Maires » 
.•Echevins , Syndics ou autres Officiers defdites 
Villes & Paroiffes, purifiées & lavées aux frais des 
' Détempteurs, avec de la chaux vive , ainfi que les 
auges & râteliers , même le pavé & le fol defdites 
écuries , • & tout le pourtour d’icelles jufqu’à U 

/A î» 


Digilized by Google 



3 1 £ Regeemens du Ch ap. XXÎ. 

hauteur où les chevaux peuvent atteindre avec leur 
langue; & après les avoir lai fle es un ttms fuffifant 
à l'air pour en ôter l’infedion , les auges & râte- 
liers feront lavés avec de l’eau chaude pour enle- 
ver l’impreflion de la chaux. 

Et fera la préfente Ordonnance lue , publiée 
aux Prônes de toutes les Paroiffes de ladite Géné- 
talité , & affichée par - tout où befbin fera , afin 
que perfonne n’en ignore , pour être exécutée fé- 
lon fa forme & teneur. Enjoignons à nos Subdé- 
Jégués d’y tenir la main , & de nous informer des 
contraventions qui pourroient y être faites» pour 
y être par nous pourvu. Fait à Paris le huit Juin 
v il fept cens quarante- cinq. ôVg/ 7 /, B E R TI ER 
DE EAUVIGNY, Et plus bas , Par Monfei* 
gneur, Mabice. . - . 


Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police, 
concernant ce qui doit être obfervé pour la vente 
des Vaches laitières de la Ville, Fauxfipurgs fit 
JJanleye de Paris, 

Du I a Juin 17 4 y. 

C Layde-Hemy Feydeau de Marville, Cheval 
lier. Comte de Gien, Confeiller du Roi en 
fes Confêijs , Maître des Requêtes Ordinaire de fon 
fiôtel, Lieutenant Général de Police de la Ville* 
prévôté & Viçomté de Paris , Commiïïaire en cette 

partie* , 

*/ Les Marchands Forains & les Nourriiieurs de 
vaches de Paris & des environs , Nous ayant repré- 
ijnté<juc qçnwkréyéreqçc dûe awjçvrs-gp Pis; 
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franches & de Fêtes, l’ufage a autorifé plusieurs 
Marchés dans les environs de Paris , les jours de Di* 
" manche, pour la vente des vaches; qu’il en réfulta 
des inconvértiens contraires à la Religion & à l’a- 
vantage du Commerce; à la Religion, en ce qu’au 
lieu d’aflîfter au Service divin, les vendeurs & les 
acheteurs paiïent toute la matinée , foit dans oes 
prétendus Marchés, Toit au cabaret , au grand fcan* 
dale du public ; qu’il leur paroît néceflaire de remé - 
dier à cet abus, & qu’on le peut non-feulement fans 
inconvénient , mais même pour le bien commun des 
vendeurs & des acheteurs , en fixant un feul lieu 
poury amener & vendre les vaches, & en choifif* 
fantun jour où il n’y a point de Mirché à Paris ni 
aox environs; que le Mardi leur paroit très-con- 
venable, & que le lieu du Marché dans la Plaine 
des Sablons au bout duFauxbourg du Roulle, fera 
très-commode ;que cependant cet -arrangement , 
quoique très-utile, ne pouvant Ce faire fans le fe- 
cours de l’autorité ils font obligés d’avoir re- 
cours à nous pour y être pou’rvu. À ces caufes , St 
tout confidéré , nous , Commiflaire (ufdit, en ver- 
tu du pouvoir à nous donné par Sa Majellé, or- 
donnons : - 

Article premier. 

• \ ' t -, 

Qu’à l’avenir , & à commencer du jour de la 
publication de notre préfente Ordonnance , il ne 
iera plus tenu qu’nn feul Marché par femaine pour 
la vente des vaches laitières de Paris & de la Ban- 
lieue. 

~ 1 *• 

Que ledit Marché fè tiendra le Mardi de cha- 
que femaine dans la Pleine des Sablons au bout 
- 0 
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du Fauxbou* g du Roulle ; qu’il fera ouvert à neuf ' . 
heures du matin > & finira à deux heures après 
midi. 

III. 

Difons que les Marchands Forains & les Pro- 
priétaires des vaches ne pourront les expofèr en 
vente que ledit jour, dans ledit Marché, & non 
ailleurs , à peine de deux cens livres d’amende, 
tant contre les vendeurs , que contre les ache- 
teurs. 

i ' I v. 

Défendons aux Bouchers de Paris , des Faux- 
bourgs , & à ceux de la Campagne , d’acheter 
dans ledit Marché aucunes vaches pour les tuer , 
fous les mêmes peines de deux cens livres d’a- 
mende i 

V. 

Enjoignons au fîeur JofTe , Exempt de Robe 
Courte, par nous commis pour la Police des Mar- 
ches* de tenir la main à l'exécution de notre pré- 
fènte Ordonnance , & de faifir toutes les vaches 
qui feroient expofées en vente dans d’autres Mar- 
chés, & dans d’auues jours que ceux-ci deffus in- 
diqués. 

VI. 

Ét afin que notre Ordonnance fbît notoire, 
.nous difons qu’elle fera imprimée, lue , publiée de 
affichée dans Paris, les Fauxbourgs , aux Marchés 
de Sceaux & de Po fly , & dans les Paroiffès eir- 
convoifines. Fait à Paris le douze Juin mil fept 
cent quarante - cinq. Siÿiê > Feïdeau de Mak.- 

VI JL LE. 
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- Ordonnance de Police, qui prefcrit aux Nourif- 
leurs de vaches de la Ville, Fauxbourgs & Ban* 
lieue de Paris, des précautions pour empêcher le 
: renouvellement de la maladie fur les vaches. 

Du t 9 Juin I74f. 

* * _ . •> \ . ' 

S Ur ce qui nous a été remontré par le Procureur 
du Roi, que la maladie qui regnoit fur les va- 
ches , étant prefque entièrement celtée, & les Nonr» 
rilfeurs Ce trouvant dans les difpofitions de rempla- 
cer celles qu’il? ont perdues; il efl efientiel , tant 
pour leur avantage particulier , que pour le bien 
général, de prendre des précautions pour empê- 
cher que cette maladie ne fe communique de nou- 
veau aux vaches que ces Nourrifleurs achèteront; 

.& qu’il fe croit obligé de requérir qu’il y foit par 
nous pourvu. A ces caufes. Nous failànt droit fur 
le Réquifitoire du Procureur du Roi, ordonnons : 

* r 

Article premier. 

Que tous ceux qui ont eu de^ vaches nvmdcs 
dans Paris & les Fauxboufgs , feront tenus dans 
trois jours après la publier. tibn de notre préfente 
( ^ r< ^onnance, de faire enlever tous les fumiers qui ' 
f° nt reliés dans léurs étables .& écuries, même les 
tumjçrî & autres immondices qu'ils ont dans leur* 
c .°urs , St de les faire conduire dans les voiries def- 
t’née? 3 recevoir, lefdits fumiers & immondices , A 
Peine de deux cens livres d’amende pour chaque 
c entravention. . . ’ ; 

Oâv 
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I î. ; 

Après que lefdits fumiers & immondices auront 
été enlevés , & que les étables , écuries & les cours 
feront nettes , les écuries & étables ou il y a du 
pavé , feront dépavées , & enfuite il fera ôté & en- 
levé defdites écuries & étables , de même que de 
celles qui ne feront pas pavées > trois pouces de 
terre fur la fuperficie, qui feront tranfportées dans 
les décharges ordinaires. Seront tenus les Proprié- 
taires de remettre à la place des terres qu’ils auront 
enlevées , trois pouces de terre de falpètr© , & dt 
febattre le terrein , & à l’égard de celles qui au- 
ront été dépavées , les Propriétaires pourront les 
repaver fi bon leur femble , en ffe fervant d’un ci- 
ment fait avec de la chaux vive. 

III. 

Ordonnons en outre que les murs du dedans def- 
dites étables & écuries feront gratis & récrepis, 
que les plafonds , les auges , les mangeoires , en- 
femble les portes & fenêtres feront lavés à trois 
reprifes & à trois jours difterens , avec un eau do 
chaux vive ; après quoi , lorfque lefdites écuries fe- 
ront bien feches » elles feront parfumées aulfi trois 
jours de fuite , le tout fous les peines de deux cens 
liv. d’amende. 

1 Y* 

Ne pourront les Nourrifleurs de vaches & au- 
tres Particuliers , acheter ni faire entrer dans leurs 
étables ou écuries aucunes vaches que les précau- 
tions ci-deflu$ prelcrites, n’ayent été obfervées , & 
en cas de contravention , les contrevenans feront 
condamnés en 200 liv. d’amende. 

V. 

Seront tenus tous les Habitans des Bourgs & Vilt 
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ïages des environs de Paris, où la maladie a régné, 
d’ufèr des mêmes précautions , Si ce fous les mê- 
mes peines* . . 

Y h 

Mandons aux Commiflaires au Châtelet de Pa- 
ris , & enjoignons aux Infpeâeurs de Police de 
Faire des vifites exaâes , chacun dans leur quartier, 
pour l’exécution de notre préfente Ordonnance; & 
dans le cas où ils conftateront des contraventions, 
iis en -drefleront des procès-verbaux, Enjoignons 
pareillement aux Officiers du Prévôt de l’Iûe de 
faire de pareilles vifites chacun dans leur arron- 
diflèment , & de dreffer des procès - verbaux des 
„ contraventions qu’ils conftateront , pour être fur 
iceux, enfemble fur ceux des Commiflîonnaires & 
Infpeâeurs de Police par nous pourvu ainfi qu’il ap- 
partiendra. 

V ï ï. 

Et pour que notre préfente Ordonnance frit no- 
toire, difons qu’elle fera imprimée, lue , publiée & 
affichée dans Paris , les Fauxbourgs & dans la Ban- 
lieue. Ce fut fait & donné par nous Claude-Henry 
Feydeau de Marville , Chevalier , Comte deGien , 
Concilier du Roi en fesConfeils, Maître des Re- 
quêtes Ordinaire de fon Hôtel , Lieutenant Gêné» 

- ral de Police de la Ville, Prévôté 8 r Vicomté de 
Paris, le » 9 juin 174Ç. FEYDEAU DE MAR- 
# 1 LLE. MOREAU, Le Gras , Greffier, 

' • r __ * 


Pt 
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Jugement rendu par Moniteur le Lieutenant Gé- 
néral de Police, qui déclare bonne & valable 
la faifîe faite fur difierens Marchands Forains , 
de pltilîeurs vaches pleines, expofées en vente 
au Marché de Sceaux ; & condamne lefdits Mar- 
chands en trois, cens livres d’amende pour U 
contravention par eux commifè aux Arrêts du 
Confeil & Réglemens de Police concernant la 
vente des beftiaux. ■ ; ■ 

'» . . i ' 

Du 10 OÜobre 1745 . < 

, . t 


Jugement rendu par Monlïeur le Lieutenant Gé- 
néral de Police, qui déclare bonne & valable li 
faille faite fur dififérens Marchands Forains de 
p-iufieurs vaches pleines e.xpofées en vente au 
Marché de Pot’fly ; & condamne lefdits Mar- 
chands en trois cens livres d’amende pour îa 
contravention par eux commife aux Arrêts du 
Confeil & Réglemens de Police concernant la 
vente des beftiaux. 

* . ' ’ * * ' # - * 

Du 30 Ottobre, 174J. 



i 
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Jugement rendu par M. le Lieutenant Général de 
Police , qui déclare bonne & valable la faille 
d’une vache faite fur le nommé Quarteron, Mar- 
chand Forain de bediaux , par Itii vendue * au 
nommé Nicolas Nivor, Boucher au grand Gen- 
til ly ; ordonne que ledit Nivot fera & demeu- 
rera déchu de fon état de Boucher ; & condamne 
lefdits Quarteron & Nivot en trois cens livres 
d’amende, pour la contravention par cuxc’crm- 
mifè aux Arrêts du Conleil & Réglemens d î 
Police concernant la vente des beftiaux, & no- 
tamment l’Arrêt du Confeil du 4 Avril 1720» 

» 1 * • 

Du 2 Novembre 1747. 


Jugement rendu par M. le Lieutenant Général de 
Police , qui déclare bonne & valable la faille 
faite fur différens Marchands Forains de pin- 
ceurs veaux broutiers expofés en vente au Mar- 
ché de Poifly; & condamne lefdits Marcharj 3 s 
en trois cens livres d’atnende pour la contra- 
vention par eux commife aux Arrêts du Côr- 
feii & Réglemens de Police concernant le verte 
• des beftiaux. . ’ 


Du ç Novembre I74J. 
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JVrrêt du Confcil d’Etat du Roi, qui ordonne que 
dans un mois Jes Seigneurs particuliers des ville* 
& lieux dans l’étendue des vingt lieues des en- 
virons de Paris, qui prétendroient avoir droit 
de Marché de beftiaux à pied fourché, repréfen- 
leront devant le ficur de Marville , nommé Com- 
miffaireen cette partie , les Lettres de concefiion 

6 autres pièces juftificatives de ce droit de pro- 
priété pour en connoître l’état , & fur fon avis, 
leur être fait droit. Veut Sa Majeflé que par pro- 
vifion les Arrêts des 17 Décembre 1707, 19 No- 
vembre 1710 , premier Décembre 17 u , & *7 
Septembre 173/, & l’Ordonnance de Police du 

7 Mars 1731, foient exécutés ; & en conlequence, 
que tous les Marchands Forains, Laboureurs & 
autres , feront tenus de conduire direâement 
leurs bœufs , vaches , veaux , moutons & autres 
befliaux à pied fourché, aux Marchés de Sceaux 
& de Poiflÿ. Fait défenfes aux Boucheti de Pa- 
ris , Châtres , Saint-Germain , Nanterre , Argen- 
teuilj Verfailles , Clamart , Châtillon & autres 
lieux des environs de Paris, d’en acheter ailleurs 
que dans lefdits Marchés, àpeinedeconfifcation 
& de 500 1 . d’amende. Enloint Sa Majefté au fîeur 
Lieutenant Général de Police de tenir la main à 
l’exécution dudit Arrêt. 

* Du 19 Mars 174<f. 

I E R O I s’étant fait repréfenter wi fbn Con- 
j feil , l’Arrêt du xj Décembre 1707, qui a 
ordonné que les Seigneurs de Châtres & autres. 
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étant dans l’étendue des vingt lieues à la ronde de 
Paris , prétendant avoir droit de marché de befliaux, 
repréfenteroient leurs Lettres de conceffion dans un 
mois devant le fleur d’Argenfon , Maître des Re- 
quêtes, alors Lieutenant Général de Police, & ce- 
pendant que les anciens Rcglemens leroient exécu- 
tés ; & Sa Majeflé étant informée que nonobftant ce 
qui eft prefcrit par ledit Arrêt & par ceux des 19 
Novembre 1710, premier Décembre 1711 , & zj 
Septembre 173 par l’Ordonnance de Police du 
7 Mars 173 G qui enjoignent aux Marchands forains 
de conduire, dire&ement leurs befliaux dans les Mar- 
chés de Sceaux & dePoifly, & leur défendent & 
aux Bouchers , Chaircuitiers de Paris , Châtres , 
Saint-Germain , Nanterre & autres lieux , de vendre 
& d’acheter dans les vingt lieues de Paris., de* 
bœufs , vaches, veaux , moutons , porcs & autres 
befliaux, ailleurs que dans lefdits Marchés de Poiflÿ 
& de Sceaux, & dans celui de Paris, & aux Foires 
de Saint-Ouen& Longjumeau pour les porcs feule- 
tuent , & a tous autres Marchands d’aller fur les rou- 
tes & au-devant des Marchands forains pour acheter 
d’eux des befliaux à profit , à peine de confifcation 
& decmq cens livres d’amende ; il y a plufieurs Mar- 
chands forains , Bouchers & autres particuliers qui 
contreviennent à ces Réglemens , en forte que les 
toires & Marches n étant pas fuffifàmment pourvus 
de befliaux , il pourroit arriver que non feulement il 
n’y en auroit pas les quantités néceflaires à l’appro- 
Vallonnement de Pans & de la Campagne > mais en- 
core que le prix en augmenteroitconfldérablement. 
A quoi Sa Majeflé voulant pourvoir , oui le rapport 
du fleur de Machault , Conseiller au ConSeil Royal, 
Controleur Général des Finances , Sa Majeflé 



/ 


5? 5 Riîolhmens nu Chap.XXI. 

étant err ion Confeil , a ordonné & ordonne que 
dans un mois pour toute préfixion 8c délai , le* 
Seigneurs particuliers des Villes & lieux litués au* 
environs de Paris dans l’étendue dès vingt lieues, & 
tous antres qui pourroîent prétendre avoir droit de 
marché debèftiaux à pied fourché , feront tenus de 
Tepréfenter devant le fieur de Marville, Maître des 
Requêtes , Lieutenant Général de Police de la Ville, 
Prévôté ^Vicomté de Paris, que Sa Majeftéacom- 
' mis pour Commiiraire en cette partie, les Lettres de 
conceflîon & autres pièces^ juftificatives concernant 
le droit de propriété de leurs Marchés, pour en con- 
noitre l’état, & fur fon avis leur être fait droit ainn 
qu’ü-appartiendra. Pt cependanè veut Sa Majellé que 
par provifion les Arrêts du Confèil des 17 Décem- 
bre 1707 , 19 Novembre 1710, premier Décembre. 
i7ïi 8a 7 Septembre 1735, enfemble l'Ordonnance 
de Police du 7 Mars 173 t , foient exécutés feîon 
leur forme & teneur; & en conféquence, que tous 
les Marchands forains. Laboureurs & autres foient 
tenus de conduire & mener direâement leurs bceufs, 
vaches, veaux, moutons & autres beftiaux à pied 
fourché , auxdits Marchés de Sceaux & de Poiffy , 
fans les pouvoir conduire ailleurs. Faitdéfenfes aux 
Bouchers-de Paris, Châtres, Saint -Germain, Nan- 
terre , Argenteuil , Verfaitles , Ciamart ,Châtillon-, 
& autres lieux des environs de Paris , d’en acheter 
ailleurs que dans lefd. Marchés, à peine de confif- 
cation & de cinq cens livres d’amende , au paye- 
ment de laquelle chacun des contrevenans fera con- 
traint par corps; & feront lefdites amendes délivrcës 
conformément à l’Edit du mois de Janvier 1707 , 
fçavoir, un tiers à l’Hôpital Général de la Ville de 
Paris » un tiers au Dénonciateur , & un tiers- an 
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Commis qui aura découvert la contravention. En- 
joint Sa Majefté au fleur Lieutenant Générai de i J o- 
lice de tenir la main à l’exécution du prélent Arrêt» 
qui fera imprimé, 'lu , public & affiché par tout où 
befotn fera » & exécuté nonobfîant oppofltic ns ou 
autres enipéchemeus quelconques , pour lelqiiels ne 
era didere » & dont It aucuns interviennent , Sa 
Jylajefle s en eft Si a fon Confeil réfervé la ccnno.fi» 
lance, & icelle interdit à toutes fies Cours & autre* 
Juges, Fait au Conièil d’Etat dn,Hoi a Sa Maietfé y 
étant, tenu à Verfailles le 19 Mars 174 5. j/W, 
Phelypeaux. • 


•- Arrêt du Confeil d’Ftat'du Roi , qui indique les pré-» 
cautions i prendre contre la Maladie épidémique 
fur les Beftiaux. 

Y. p r 

Du T $> Juillet 1746 . * J -jr 

*. * • • * ' ‘ • • • * a . S • '! ‘ '* ' } 

L E ROI étant informé que la maladie épidé- 
mique fur les bœtifs & fur les vaches, quijde? 
puis quelque tems s’rtoit rallentie, fie fait (en tir de 
nouveau dans quelques Provinces du Royaume ; qu’il 
y a lieu de penlêr qu’elle s’y etlcommuniquée , foit 
parce que des Propriétaires de" L-eftiaux » d^.ns'la 
crainte de voir .périr cliez'eux ceux de. leurs bef- 
tiaux dont l’état étoit fufpeél, fe font détermines à 
l e s donner à des prix. médiocres , & les ont fJtconf 
•uire à cet effet à des Foires & Marchés dans de* 
’ieux ou la maladie n’avoit point encore pénétré , 
foit parce que ceux qui font le commerce des befi» 
l iaux voulant par une avidité condamnable profit 
*cr de l’inquiétude défaits Propriétaires ? o*u^chet4 
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leurs beftiaux à des prix extrêmement bas% & les 
ont revendus par préférence à ceux qui venoient des 
cantons non fufpeéfs , en les donnant à des prix in- 
férieurs , ce qui dans l’un & l’autre cas a porté la 
maladie dans les lieux où lefdits beftiaux ont été 
conduits , enforte qu’elle pourrait s’étendre fuccef- 
fivement dans les endroits qui jufqu’à préfent en ont 
été pré/ervés, s’il n’y étoit pourvu par des difpofi- 
tions capables de remédier à un abus fî préjudiciable 
au bien public & à l’intérêt de chaque province en 
particulier. Et l’expérience ayant fait connoître que 
le moyen le plus alluré pour empêcher le progrès de 
cette maladie, eft d’empêcher toute communication 
des beftiaux qui en font attaqués, avec ceux qui ne 
le font pas , comme auflï que les beftiaux d’un lieu 
où la maladie s’eft fait fentir , ne /oient conduits 
dans un lieu où elle n’a point pénétré. Sa Majefté 
voulant fjr ce expliquer fes intentions: Oui le rap- 
port du fit ur de Machault, ConfeilleT Ordinaire au 
Confêil Royal , Contrôleur Général des Finances, 
le Roi étant en fon Confeil , a ordonné & ordonne 
ce qui fuit : 

Article premier* x 

^Tous propriétaires de bêtes à cornes » habitat» 
'dans les villes ou paroiffes de la Campagne , dont 
les befliaux feront malades ou /oupçonnés de ma- 
ladie, feront tenus d’en avertir dans le moment le 
principal Officier de Police de la ville, ou le Syndic 
de la paroiflë dans laquelle ils- habiteront , fous 
peine de cent livre; d’amende, à l’effet par ledit 
Officier de Police ou ledit Syndic , de faire mar- 
quer en fa prélence lefdits. beftiaux malades ou fou* 
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paonnes avec un fer chaud d’une marque portant la 
lettre M. & de conflater que lefdites bêtes mala- 
des ou foupçonnées de maladie, ont été féparées 
des beflfaux fains» & renfermées dans des endroits 
d’où elles ne puiffent commurtiquer avec lefdits bç£ , 
tiaux fains de la même ville ou paroiffe. 

IL 

Ne pourront lefdits propriétaires , fous quelque 
prétexte que ce lôit» faire conduire dans les pâtu- 
rages nî aux abreuvoirs» lefdits befliaux attaqués ou 
lbupçonnés de maladie » & feront tenus de les nour- 
rir dans les lieux où ils auront été renfermés, fous 
la même peine de iooliv. d’amende. 

III. 

Les Syndics des paroifles dans lefquelles il y au- 
ta des befliaux malades ou (bupqonnés de maladie, 
-feront tenus , fous peine de cinquante livres d’a- 
mende, d’en avertir dans le jour le Subdélégué du 
département , & de lui déclarer le nombre des bef- 
tiaux qui feront malades ou foupçorniés , & qu’ils 
auront fait marquer les noms dçs propriétaires auf- 
quels ils appartiennent, & s’ils en ont été avertis 
par lefdits propriétaires ou par d’autres particuliers 
de ladite paroiife. Veut Sa Majeflé qu’au dernier cas 
le tiers des amendes qui feront prononcées contre 
lefdits propriétaires , faute de déclaration , appar- 
tiennent à ceux qui auront donné le premier avis , 
ioit au principal Officier de Police dans les villes , 
foit aux Syndics des paroifles de la campagne. 

1 V. 

Le Subdélégué , conformément aux ordres Sc 
inftruftions qu’il aura reçus du fleur Intendant de 
la province, & les Officiers de Police dans les vil- 
les , tiendront la main , non feulement pour empê- 
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cher que lesbeftiaux malades ou foupçonnés n’aient 
aucune communication avec les beftiaux.£uns de la 
même ville ou paroifie , mais encore pour empê- 
cher que tous les beftiaux , (oit malades , foit foup-* 
jçonnés , foit fains , du lieu ou la maladie fe fera ma- 
nifeftée, n’aient aucune communication avec ceux 
des villes ou paroiffes voifines. 

V. 

Fait Sa Maîefté très-expreffes inhibitions & dé- 
fenles aux Habitans des villes ou des paroiffes de 
la Campagne , dans lefquelles la maladie le fera 
manifeftée, de vendre aucun bœuf , vache ou veau* 
& à tous particuliers des autres paroiffes, ou étran- 
gers , d’en acheter, (ous peine de cent livres d’a- 
mende, tant con-re le vendeur que contre l’ache- 
teur par chique tête de bétail vendu ou acheté en 
contravention de la préfente dilpofition , fans pré- 
judice néanmoins de ce qui fera réglé pat l’art. VIH* 
ci après. 

• ^ VI. 

Fait parr üîeme't fa Maîefté défenles à tous par- 
ticuliers, foit propriétaires de betes à cornes ou 
autres , de conduire aucuns des beftiaux foins ou ma- 
lades , des villes ou paroiffes de la Campagne ou la 
maladie fe fera manifeftée, dans aucunes Foires ou 
Marchés , & ce fous peine de f oo liv. d’amende paê 
chacune contravention ; de laquelle amende les 
propriétaires defdits beftiattx qui pourroient le fèr- 
vir d’étranges pour le» conduire auxdite: Foires 
& Marchés, feront refponlables en leur- propre & 
privé nom. 

VU. 

Permet fa Ma‘e^é à tous particuliers qui ren- 
contreront , foit dans les pâturages publics, foit 
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aux abreuvoirs , Toit fur les grandschemins, (bit aux 
foires & marchés* des bctes à cornes marquées de 
la lettre Aï ,de les conduire devant le pl,us prochain 
Juge Royal ou Seigneurial, lequel les fera tuer fur 
le champ en fa préfencc. 

V I I T. 

Pourront néanmoins les propriétaires des bétes 
à corner qui auront des beftiaux lains & non (oup- 
çonnés de maladie, dans un lieu où quelques-uns, 
des beftiaux auront été attaqués , vendre leldits 
beAiaux tains fit non foupçonnés de maladie, aux 
Bouchées qui voudront les acheter, mais à la charge 
qu’ils feront tués dansles vingt quatre heures de la^ 
vente, fin que Iefdits Bouchers pmflèm, fous au- 
cun prétexte , les garder plus long tems; à peine , 
tant contre ledits propriétaires que contre lefdîts 
Bouchers, de 200 1. d amende pour chacune con- 
travention , pour raifon de laquelle amend ■ leldit* 
propriétaires fi lefdit.- Bouchers feront foiidaires. 

: ! X. " 

Seront en outre tenus iefdits Bouchers , qui dans fï 
les lieux-où il y aura des befliaux ma’ades ou (oiip- 
çonnés , achèteront des belliaux fains , de pren- 
dre un certificat des propriétaires delquels iis feront 
Iefdits achats , lequel fera v.fé de l’Officier, de Po- 
lice de la ville ou du Syndic de la paioiiîe dans lef- 
quelles les achats auront été faits , & contiendra le 
nombre fie la défignatiop des befiiaux qu'ils auront 
achetés ». fit qu’il- n’ont eu aucun fymptôme dema- 
, Jadie ; comme aulfi de repréfenter Iefdits certificats 
à l’Officiçr de Police de la ville, ou au Syndic de, 
la piroifiedans laquelle iis -conduiront Iefdits bel- 
tiaux , à 1 effet deconuater que Iefdits belliaux lie- 
ront tuisçUhs les vingt quatre Ueucesvdu jour do 
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l’achat ; le tout fous la rçiême peine contre lcfdits 
Bouchers, de deux cens livres d’amende par cha- 
que contravention & par chaque tête de bétail qui 
n’auroit pas été tué dans lefdites vingt-quatre heures 
de l’achat* < 

X. 

Si aucuns defdits Bouchers , abufant delà faculté 
qui leur eft accordée par les deux articles précé- 
dons , revendoient aucuns defdits beftiaux à telle 
perfonne que ce puiflfr être , veut Sa Majefté qu’ils 
foîent condamnés en 500 1. d’amende par chaque 
tê te de bétail, même qu’il foit procédé extraordi- 
nairement contre eux, pour » après l’inftrudion 
faite , être prononcé telle peine affliâive' ou infa- 
mante qu’il appartiendra. 

ü 1# 

Les Bouchers qui, pour s’approvilîonner des bes- 
tiaux dont ils aurolent befoin , en acheteroient 
dans les lieux où la maladie n’aura point encore pé- 
nétré, feront tenus de prendre un certificat de l’Of- 
ficier de Police de la ville, ou du Syndic de la pa- 
roilTe dans laquelle ils feront leurs achats , lequel 
certificat fera mention de l.’état de la paroifle fur le 
fait de ladite maladie , & du nombre & désignation 
des beftiaux qu’ils y auront achetés ; comme aufti de 
repréfenter ledit certificat à l’Officier de Police delà 
ville, ou au Syndic delà paroiffe de leur domicile, 
toutes fois Scquantesils en feront requis, pour jufti- 
fier que lefdit beftiaux ont été achetés dans des 
lieux fains , & peuvent être confervés fans danger • 
fous peine de confifeation defdits beftiaux , & de 
*oo 1. d’amende pour chaque tête de bêtes a cornes. 

X 1 I. 

Veut & entend pareillement Sa Majefté que tous 
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les particuliers & habitans des villes ou des pa- 
roifl'es de la Campagne où la maladie n’aura point 
pénétré, qui voudront conduire ou envoyer desbef 
tiauxaux foires & marchés» pour y être vendus* 
foient tenus fous peine de eonfifcation de leurs bef- 
tiaux , & de deux cens liv. d’amende par chaque tête 
de bêtes à cornes > de fe munir d’un certificat de 
l’Officier de Police de ladite ville, ou du Syndic de 
ladite paroifie » vifépar le Curé ou par un des Offi- 
ciers de Juflice, lequel certificat fera mention de 
l’état de ladite ville ou paroiffe fur le fait de la ma- 
ladie, & contiendra le nombre & lad éfignation def- 
dits befiiaüx; & fera ledit certificat repréfenté aux 
Officiers de Police, fiaucunsy a, ou auxSyndicsdes 
paroiffes des lieux où fe tiendront les foires & mar-r 
chés, avant l’expofition defdits befiiaux en vente. 

XIII. 

Fait Sa Majefié très-exprefTes inhibitions & dé- 
fenfes- auxdits Officiers de Police & Syndics de* 
lieux & communautés où lefditçs fpires & marchés 
fe tiendront, de permettre l’expofition d’aucuns def- 
dits befiiaux, (ans préalablement s’être affurés par 
la repréfentation defdits certificats , du lieu d’où ils 
viennent, & que la maladie n’y a point pénétré; à 
peine contre les Syndics des paroifies de cent livres 
d’amende , & contre lefdits Officiers de Police , de 
deftitution de leurs offices. 

X ï V. ‘ 

Si aucuns des Officiers de Police des villes, St 
des Syndics des paroiffes de la Campagne , dans 
les cas où il leur efi enjoint par le préfent Arrêt de 
donner des certificats* en donnoientde contraires à 
la vérité, veut Sa Majefié qu’ils fo’ent condamnés 
pn mille liv, d’amende , même pour furvis exuaor-t 
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dinairement, pour, après l’inflrudion faite, être 
prononcé contre eux telle peine affiiâive ou infa- 
mante qu’il appartiendra. 

X V. 

Veut Sa Maieflé que dans tous les cas où les amen- 
des prononcées par le prêtent Arrêt , feront encou- 
rues , le* délinquans foient contraignables par corps 
au payement defdites amendes , & qu’ils tiennent 
prifôn jufqu’au parfait payement d’icelles* 

XVI. 

Lefdites amendes feront remifes au Greffier de 
Police pour les villes, & au Greffier des Subdélé- 
gation' dan? chaque département pour les paroiliès 
de la Campagne, pour être diftribuees, fqavoir un 
tiers en confor mité & dans le cas porté par l’Article 
III. du prêtent A rrêt , & le furpîus ainfï qu’il fera or- 
donnépar Sa Ma’rfié , fur l’avis du fieur Lieurenant 
Générai de Police de la ville de Paris , & des fieurs 
Intendans dans le' provinces. EniointSa Majeliéau 
fieur Lieutenant Général de Police à Paris, & aux 
fieurs Intendans & Commifîaires départis dans les 
provinces, de tenir la main à l’exécution du prêtent 
Arrêt, qui fera lu , publié & affiché par-tout où be- 
soin fera, a ce que perfonne n’en ignore, & exécu- 
té noncbilant oppofitions ou autres empéchemens 
quelconques , pour lefquels ne fera différé , & dont 
fi aucuns interviennent , Sa Ma’efté fe réterve & I 
fonConleil la connoiflance . icelle interdifàntà rou- 
tes fes Cours & autres Juges. Fait au Confeil d’E- 
tat du Roi , Sa Maiefté y étant, tenu à Verfailles le 
dix-neuvieme jour de Juillet 17 *5. d'ig/z/, Phely-, 

f£AOX. 
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Arrêt du Confeil d’État du Roi , concernant le Ré- 
gime & l’Education fauvage des Bétes à laine. 

Du 15 Août 175 a. 

S UR la Requête préfentée au Roi étant en fou 
Confeil par Gabriel-Louis Chauvel de Perce, 
Monnoyeur de France, Seigneur de S. Remi, La- 
Baye , S. Michel 8 c la Bigarre : Contenant que R le 
progrès des Arts & de l’induftrie dans le Royaume, 
a de tout tems attiré l'attention de Sa Majeflé par 
les avantages réels que l’Etat en retire. Si pour 
mieux encourager Tes Suiets, Sa Majefté, à l’exem- 
ple du Roi fon augufie Bifayeul, a , pour ?infi dire , 
prcd.gué aux Entrepreneurs lesgraces & des privilè- 
ge didingués, le Suppliant doit, fans doute , elpé- 
rei que les découvertes pour le Régime & l’Éduca- 
tion des Bêtes à laine , feront jugées mériter J’ap- 
plfcation des mêmes grâces & privilèges. Des expé- 
riences tous la proteâion de Sa Majefté & à la con- 
notiTancc des CommifTaires de fon C’onfcil dans fon. 
rare de Chambord , où elle a permis au Suppliant 
de faire parquer tes moutons dans la partie indiquée 
par l’Arrêt du Confeil du 7 Septembre 175 r , p ro _ 
mettent le plus heureux fuccès de l’entreprife. Elle 
confîlte à établir dans Je Ro>aume, aux frais du 
Suppliant, des Moutons & des Brebis, qui, à la troi- 
fiéme génération , foient vigoureux en force de 
corps , beauté, hauteur & finefle de laine , 8 c de 
mettre les Brebis en état de donner de bons 
Agneaux pendant plus d’années que celles d’éduca- 
won ordinaire , que ta foibiçlfe de tempérammen* 

v * • \ . 
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empêche de porter au-delà de cinq ans. La race 
nouvelle que le Suppliant le propofe d’élever don* 
nei a un tiers plus de chair, beaucoup plus de laine, 
plus belle & plus fine , des peaux plus grandes & plus 
fortes , ce qui fera très favorable pour les Manufac- 
tures de Draperie , Bonneterie & MégifTcrie , &c. & 
très-profitable au Public, à caufe de la plus grande 
perfection & durée de la matière première des étoffes. 
Four parvenir à tous ces biens , le Suppliant a fait 
nourrir & élever Ces troupeaux avec fuccès en pleine 
campagne , expofes dans l’hiver comme dans l’été, 
aux injures du tems, & prend fur fon compte de dé- 
truire dans les moutons le çerme de toutes les ma- 
ladies qui leur font ordinaires , & de donner aux 
brebis le robuifie fauvage qui leur eft nécefiaire , 
pour fupporterles intempéries de l’air & des faifons, 
& à leur race , l’éducation nouvelle qui doit chan- 
ger leur tempérament. Le Suppliant, après une 
longue étude & différens efTais , n’a pu arriver à la 
certitude des épreuves que par les connoilTances 
qu’il a puifées à grands frais & à grands rifquesdans 
pjufîeurs voyages qu’il a faits. Il ne regrette point 
d’avoir confacré fa jeuneffe, fon repos & fa fortune 
à cë fuiet , s’il s’eft pu rendre digne des bontés de 
Sa Majefté. Il ofe lui repréfenter que fans les bieiv- 
faits , il ne pourroit foutenir une aufïi grande œu- 
vre, qui doit un jour procurer l’abondance des lai- 
nes fi néceflaires pour le foutien des Manufactures , 
& pour retenir dans le Royaume les fonds confîdé- 
rables qui pafTent chaque année chez l’Etranger : 
mais plein de confiance dans les bontés de Sa Ma- 
jefié , il efpere qu’Elle voudra bien avoir égard à £on 
zele pour le bien de l’Etat , & en conféquence , lui 
pourvoir favorablcracnt.Requéroit à c es caufës qu’il 
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plÉt à Sa Majefté permettre au Suppliant d’élever ; 
faire élever & nourrir, fuivant fon art, dans tout le 
Royaume , les Moutons & Brebis , en les tenant 
à l’air toute l’année, le jour & la nuit , &.d'a(Tocier 
à ladite entreprit telles perfojnnes qu’il jugera à pro- 
pos;^ pour mettre en état le Suppliant de former 
des établifTemens , lui concéder les terres vaines & 
vagues & incultes, appartenantes à Sa Majefté, 4 
l’effet d’y faire parquer & pacager lefdits Beftiaux; 
après toutefois que fur les dc/îgnations qu’il en 
pourra faire aux fieurs Intendans & CommifTaires 
départis pour les ordres de Sa Majefté dans les diffé- 
rentes Provinces & Généralités du Royaume , lefd. 
landes & terres vaines &-vague$ auront été eonfta- 
tées appartenir à Sa Majefté , confrontées, mefurées 
& bornées par les Ingénieurs qu’ils nommeront à cet 
effet : Ordonner que le Suppliant , fes Aflociés & 
Prépofés, enfemble fes Bergers, Serviteurs & Do- 
meftiques employés à la garde & foin de fes Trou- 
peaux, ne pourront êtreimpofés à-la Taille pour rai- 
ïôn de ladite entreprife j dans quelque lieu du Royau- 
me que fes établifTemens foient introduits ; ni dans ' 
les Pays oit la Taille' eft réelle pour raifon defdites 
landes & terres vaines & vagues , concédées par Sa 
Majefté , même pour les terres incultes que le Sup- 
pliant & fes Aiïociés pourroient acheter ou pren- 
dre à rente , fans toutefois que ladite exemption do 
Tailles puiffe avoir lieu pourles fermes & exploita- 
tions qui y (broient déjà fujettes, & auxquelles le 
Suppliant & fes Affadies pourroient fe faire fubro* 

Î jer; auquel cas ils feroient taxés d’Office par lef 
îeurs Intendans & CommifTaires départis, fu r le 
même pied que lefdites Fermes & exploitations 
payoient avant la fubtogation » fa;ts que fous aucun 
Tome II. g 
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prétexte ils puilTent être augmentés ; Ordonner pa- 
reillement que le Suppliant , Tes Aflociés & Prépo- 
fés., enfèmble Tes Bergers , Serviteurs & Domefti- 
ques employés à la garde & foin de fes Troupeaux, 
feront exempts du logement des Gens de guerre. 
Guet & Garde, Corvées, Milices pour eux & leurs 
enfans , tutelle & curatelle , & nomination à icelles 
& autres charges publiques , pour les terres concé- 
dées par Sa Majefté ou achetées de divers particu- 
liers : Ordonner auffi que lefdits Bergers & Domes- 
tiques ne pourrontquitterleSuppliant&fes Aflociés 
pour palier à d’autres maîtres , fans le congé en bon- 
ne forme & par écrit du Suppliant & de fes Aflociés 
ou Prçpofés. Permettre au Suppliant & à fes Aflo- 
ciés & Prépofes , de même qu’à fes Bergers > Servi- 
teurs Domeftiques , employés à la garde de fes 
Troupeaux , de porter pour leur défenfe toutes 
fortes d’armes , même à feu : Mettre le Suppliant» 
fes Aflociés & Prépofés , ainfi que fes Bergers , Ser- 
viteurs & Domeftiques fous la îàuvegarde.& protec- 
tion de Sa Majeflé ; à l’effet de quoi enjoindre aux- 
dits fleurs Intendans & Çommiflàires départis dans 
les Provinces & Généralités du Royaume , de leur 
procurer toute l’aide & le fecours dont ils auront 
befoin pour l’exploitation de ladite entreprife , & 
de tenir la main à Inexécution de l’Arrêt qui inter- 
viendra, leur attribuer à cette fin , chaçun en droit 
foi , la connoiflànce de toutes les contefiations , de 
quelque nature qu’elles puiflent être , & entre quel- 
ques perfonnes que ce foit , à l’occafion de ladite 
entreprife, circonftançes C r dépendances, pour les 
juger , fauf l’appel au Confeil de Sa Majefté : Faire 
. .défenfes à toutes fes Cours & autres Juges d’en çon- 
flpître > Sç aux Pat.tiçs de fairç aucunes pourfuitçs ni 
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procédures, ailleurs que pardevant lefdits fleurs In- 
tendans & Commiflaires départis , à peine de nul- 
lité , caflation de procédures , trois mille livres d’a- 
mende, & de tous dépens, dommages & intérêts. 
Vu ladite Requête lignée , Chauvel de Perce, & 
Aufonne Ton Avocat , l’Arrêt du Confeil du 7 Sep- 
bre 1 7 ç « • Oui le Rapport. Le Rt)i étant en son 
Conseil, a permis 8c permet au fieur'de Perce 
d’élever & faire élever & nourrir dans tout le 
Royaume , fuivant fa méthode , les Moutons & 
Brebis à lui appartenans , ou du confentement des 
propriétaires , en les tenant à l’air toute l’année , 
le jour & la nuit, & d’aflocier à fon entreprife telles 
perfonnes qu’il jugera à propos : & pour le mettre 
en état de former des établiflèmens , veut Sa Ma- 
jefté qu’il lui foit fait des concertions , à titre d’ac- 
cenfemens, des terres vaines & vagues & incultes, 
appartenantes à Sa Majefté, & fur le fque 11 es au- 
cuns Particuliers ni Communautés n’auroient au- 
cun droit de pacage , ufage ou autres , après que 
ledit fleur de Perce & lès Aiïociés en auront four- 
nis des défignations & confrontations exaéles ; & 
fur l’avis des fieurs Intendans & Commiflaires dé- 
partis. Veut Sa Majefté que le fleur de Perce , les 
Aflfociés & Prépofés, enlemble fes Bergers, Ser- 
viteurs & Domeftiques ne puiflent être impofés à la 
Taille, pour railon des profits qu’ils feront fur les 
Troupeaux qu’ils nourriront, & éleveront de la ma- 
niéré défignée par la Requête , ni pour raifon des 
terres incultes , dont la conceflion leur fera faite, 
fans néanmoins que ladite exemption puifle avoir 
lieu pour les personnes qui y feroient fyjettes dès 
avant que d’entrer en foçiçté avec led. fleur de Perce 
ou i fon lèrvice , ni pour les fermes & exploitations 
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que le Suppliant & Tes Alfocies pourroient prendre,' 
il qui y feroient fujettçs ; voulant qu’auxdits cas , ils 
foient taxés d’oftice par les fieurs Intendans &Com- 
sniflaires départis, fur le même pied qu’ils devraient 
l’être pour leur commerce,induftrie & exploitations, 
•fans qu’ils puiiTent l’être pour raifon des profits qu ils 
feroient fur les Troupeaux élevés fuivant ladite mé- 
thode ; & à l’égard des fonds qui pourront leur être 
concédés dans les Pays de Taille réelle , veut Sa 
Majefté qu’ils ne puiflent être împofes a la Taille , 
«u’autant qu’ils auroient été compris & allivres dans 
les Cadaftres, dès avant lefdites concernons. Fait de- 
fenfes aux Bergers & Domeftiques qui feront em- 
ployés par ledit fieur de Perce , & fes Affectes , de 
les quitter pour palier à d’autres maîtres , fans des 
congés en bonne forme & par écrit , ou lans en avoir 
©btenu la permifïion des fieurs Intendans & Ura. 
•miliaires départis, après leur avoir fait connoître les 
-taifôns légitimes qu’ils pourroient avoir de quitter 
le ferviçe defdits fieurs de Perce & fes Aüocies. Dé- 
claré Sa Majefté quelle les met fous fa proteftion 
Hoyalë & Sauvegarde , ainfï que leurs Serviteurs , 
-Domeftiques & Bergers, employés à la garde def- 
dfitsTroupeaux , enjoignant a»x fieurs Intendans & 
çommiffaires départis, de leur donner les feoours 
■éontils auront befoinpour l’exploitation de leur en- 
-trep'-ife, auxquels fieurs Intendans & Commiffaires 
départis, Sa Majefté attribue privqtivement à fes au- 
tres Cours & Juges, la connoiffàpçe de toutes les 
coriteftations nées & à naître au fujet dé ladite en- 
treprife , circonftances & dépendances , pour les ju, 
ce r fauf l’appel au Confeil ; faifant defenfes a tou- 
tes fentes Cours & Juges d’çn counoître, & a tou- 
^-s^rfoflnes de faite aucunes pourfutes ni proç^ 



Des Bestiaux. 34t 

dures ailleurs que pardevant lefdits fieurs Intendans 
& Commifîàirés départis , à peine de nullité , cafTa- 
lions de procédures , & de tous dépens , dommages 
& intérêts. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Ma- 
jefté y étant, tenu pour les Finances à Verfailles s 
le quinze Août mil fept cent cinquante-deux. 

Signé % M, P, DE VOYER D:ARGENSOî*,- 
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Sentence de Police , qui fait défenfes aux Mar- 
chands Forains , Herbagers , Nourrifleurs, & 
autres faifant commerce de Beftiaux , de vendre , 
entrepofer , ou autrement diftraire fur les routes, 
aucuns de ceux qu’ils amèneront pour l’Appro- 
• vifionnement.de Paris ; leur enjoint de les con- 
duire direâement aux Marchés de Sceaux & de 
Poifly , pour y être vendus aux Bouchers de Paris 
& des environs, en la maniéré ordinaire, & ce 
à peine de confifcation & de trois mille livres 
d’amende pour chaque contravention , dont les 
Propriétaire» feront refponfables pour leurs Tou- 
cheurs & autres Domeftiques ; qui défend pareil- 
lement, & fous les mêmes peines, aux Bouchers 
de Paris, à ceux de Verfailles, & aux autres 
des environs, d’acheter, arrher, ou autrement 
diftraire aucuns defdits Beftiaux inr les routes, 
fous quelque prétexte que ce puiftè être, feront 
tenus de s’en pourvoir dans lefdits Marchés do 
Sceaux & de Poifly ; Et qui condamne les nom- 
més Lemoine , C/ierchin 8c Drouet , tous trois 
Bouchers à Verfailles , en cinquante livres d’a- 
mende chacun , pour y avoir contrevenu. 

Du Vendredi 24 Avril 1761. 

S UR le Rapport â Nous fait à cette Audience 
par Maître François-Simon Leblanc , Com- 
miflaire-Enquêteur & Examinateur au Châtelet , 
du contenu en deux Procès-verbaux des premier 
& iî du préfent mois, dreflès à la Requête de 
Maître François Duryyault , Fermier du Droit du 
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foi pour livre , établi dans les Marchés de Sceaux 
& de Poiiïy ; le premier , pat Baltazar-Thomas 
Fouquet & Defiis Lévëque ; & le fécond , tant 
par eux , que par Jofeph Moynat & Nicolas Le- 
gras , tous quatre Commis- Infpefteurs en ladite , 
Ferme; lefdits procès verbaux affirmés véritables 
par lefdits Commis-Inlpedeurs , pardevânt Nous, 
les 4 & 18 du préfent mois s par lefquels U eft . 
conftaté que veillant à l'exécution des Réglemens 
de Police faits pour procurer l’abondance dans 
lefdits Marchés de Sceaux & de Poiiïy, pour l'ap- 
provifionnement de cette Ville de Paris; & étant 
au grand Montreuil, près Verfailles, ils virent, 
favoir le premier dudit préfent mois, la quantité 
de fept Bœufs dans la rue., fortans de la maifon 
du nommé Chapelain , Bouchcr-Aubergifte audit 
Montreuil, & qui eft dans l’ufage de loger chez 
lui les Beftiaux des Marchands Forains ; lefquels 
fept Bœufs étoient conduits par trois particuliers 
à eux connus pour Bouchers de Verfailles ,* qu’à 
quelque diftance d’eux , ils virent un autre Bœuf 
conduit par un homme qui leur avoit paru être 
un Garçon Boucher ; qu’alors ne pouvant douter 
que ces huit Bœufs ne vinffent d’être ’diftraits des 
bandes de Beftiaux deftinés pour le Marché de 
Poiiïy , ils Ce mirent en devoir d’arrêter le der- 
nier Bœuf ; mais qu’auffi-tot fe préfenta à eux le 
nommé Lemoine, Boucher à Verfailles, y demeu- 
rant rue de la Pourvoyerie , armé de pierres & 
d’.un bâton , & qui comme un furieux , vouloir 
fondre fur eux; de forte que, pour éviter tout * 
accident qui auroit pu arriver, s’ils euflent per- 
fitïé dan> le deflein d’arrêter ce dernier Bœuf, 
l’ont lai/Fé aller joindre les fept autres ; que tou- 
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tefois ayant fommé ledit Lemoine de leur décla- 
rer fi ces huit Bœufs étoient à lui, & de qui il le» 
avoit achetés, il leur avoit répondu qu’ils étfiient 
tant à lui qu’à d’autres , & les avoient achetés à 
Montreuil , parce qu’ils étoient les Maîtres d’eiï 
acheter où bon leur fembloit , & qu’eux Employés 
jn’avoient que faire là; & ne les connoifîoient qu’à 
. Poifiy ; que cependant lefdits Employés ayant re- 
joint lefdits huit Bœufs au-devant du Bureau des 
Entrées de la Grille de Montreuil , ou ledit Le- 
moine étoit entré , pour faire probablement fs 
déclaration, ledit Lemoine fortant dudit Bureau, 
& s’appercevant qu’ils examinoient lefdits Bœufs, 
a donné ordre aux Conduéîeurs de ks chaffer, 
leur criant F. toi de cçs B. là , ce font des /. F. 
de Voleurs qui n’ont que faire ici , & avoit, en> 
outre ledit Lemoine ameuté plufîeurs de fes Con- 
frères Bouchers ; ce qui avoit forcé lefdits Em- 
ployés de fe retirer , en déclarant audit Lemoine 
qu’ils alloient dreifer procès verbal de ces infultes 
& voies de fait, ainfî que de la faifie qu’ils fai- 
foient defdits huit Bœufs ou de leur jufte valeur, 
comme diftra’ts des bandes de Beftiaux dellinés 
pour le marché de PoifTy ; ce qu’ils ont fait, éva- 
luant modérément chaque Bœuf à deux cent vingt 
livres; ayant en outre déclaré audit Lemoine, 
qu’ils lailîoier.t lefdits Bœufs à fa charge & garde, 
<qtii pour réportfè , les a de nouveau traité de Vo* 
leurs : Et par le fécond defdits procès-verbaux, 
que lefdits Employés virent ledit jour ry du pre- 
• lent mois, fortir des Auberges dudit grand Mort- 
treuil, une bande de Bœufs, & à leur fuite huit 
à dix hommes qui leur avoient paru être des Gar- 
çons Bouchers J mai?du nombre desquels ils avoient 
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reconnu être le nommé Jacques Denis , Boucher à S. 
Germain en-Laie , place aux Porcs ; que ces Garçons 
Bouchers, à l’afped defdits Employés ,( les nom- 
més Conflantin , Jacques Carré, Charles Bour- 
fault , Bardon , un Fadeur du fieur Lagarîque & 
autres Marchands Forains de Befliaux préfents , ) 
avoient excités plulîeurs chiens qu’ils avoient avec 
eux, pour.preffer la marche defdits Bœufs, & les 
faire entrer *à Verfailles, avant qu’eux Employés 
eulfent pu les approcher ; que cependant ils fe font 
avancés pour les fuivre, efpérant les joindre à la 
Grille , où ils penfoient qu’ils s’arrêteroient pour 
être comptés par les Commis du Bureau des En- 
trées ; mais que quelques efforts qu’ils aient pu 
faire , pour atteindre les Bœufs , ils n’y (ont par- 
venus que vers le milieu de l’Avenue de S. Cloud , 
où les ayant comptés , & trouvé qu’il y en avoît 
vingt-deux, ils avoient elfuyé des injures, tant de 
la part des Condudeurs, que d’autres particuliers 
à eux inconnus, & qui ont refufé de dire leurs 
noms'; que même un des Commis des Entrées les 
a aufli apoftrophés , difant qu’ils étoient caufe de 
la peine qu’ils venoient d’avoir ; qu’ils n’avoient 
que faire à Verfailles, & a été jufqu’à lçs mena- 
cer de M. de Noailles ; que pendant ce tems-là , 
ils avoient vu les nommés Lemoine & Denis , 
Bouchers à Verfailles, parler à deux Employés 
defdites Entrées , auxquels ils feifoient probable- 
ment la déclaration des Bœufs entrés pour leur' 
compte; qu’à l’inftant le nommé Cherchin , autre 
Boucher à Verfailles , s’étant approché d’eux en 
jurant & menaçant , leur avoit dit qu’ils n’avcient 
aucun droit d’empêcher les Bouchers de Verfailles 
«Je s’approyifionner où bon l^ur fembloit -, que le 
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nommé Drouet, autre Boucher à Verfailles , efl 
également intervenu , qui leur a tenu le meme 
langage , & a ajouté qu’au premier jour ils au- 
roient chaud, & que Montreuil feroit leur Tom- 
beau; que toutefois, ayant fommé lefdits Cber- 
chin & Drouet de leur déclarer fi lefdits Bœufs 
leur appartenoient & de qui ils les avoient ache- 
tés , leur réponfe avoit été, que cela ne les regar- 
doit pas ; fur quoi lefdits Employés leur avoient 
déclaré procès-verbal de leurs infultes , & la fai- 
lle defdits vingt deux Bœufs , ou du moins de 
leur jufle valeur, qu'ils ont modérément portée à 
deux cent vingt livres chaque Bœuf , lefquels 
Bœufs ils ont laiffé à la charge defdits Cherchai 
& Drouet, 8c s’étoient retirés ; que -comme indé- 
pendamment des injures , infultes & menaces faites 
& proférées par lefdits Lemoine , Cherchin & 
Drouet, tous trois Bouchers à Verfailles, ils ont 
d’un autre côté contrevenu aux Déclarations du 
Roi, Arrêts du Parlement, Sentences & Règlement 
concernant l’Etablilfement & Police de la CaifTe 
des Marchés de Sceaux & de Poifiy , aux termes 
defquels les Bouchers i Paris comme à Verfailles» 
font obligés de s’approvifionner dans lefdits Mar- 
chés de Sceaux & de PoifTy, fans pouvoir en ache- 
ter ni en faire diftraire en chemin , des bandes 
deftinées pour lefdits Marchés , afin d’y entrete- 
nir l’abondance ; lui CommifTaire , en conféquence 
de nos ordres , auroit , de fon ordonnance , fait 
aligner à comparoir à cette Audience , lefdits 
Lemoine , Cherchin & Drouet en leurs domici- 
les à Verfailles, pour répondre à fon Rapport, 
& aux Conclufions des Gens du Roi , fuivant les 
Exploits de Simonnot, Huiflier à Verge au Châs 
telet du zi du préfent mois. 


Des Bestiaux. $47 

Oui ledit Corr.mifTaire Leblanc en Ton Rapport» 
fie Noble *Homme Mon fieu r Maître Caz.e de la 
Bove , Avocat du Roi , pour le Procureur du 
Roi, en Ces Conclufions ; & par vertu du défaut 
de nous donné contre lefdits Lemoine , Cherchiiî 
& Drouet non comparans , quoique duement ap- 
pelles, Nous difons que les Déclarations du Roi » 
Edits, Arrêts du Parlement, Sentences & Régle- 
mens de Police concernant V Approvifionnemcnt 
de Paris , feront exécutés félon leur forme & te- 
neur ; & en conféquence , faifons défenfes aux 
Marchands Forains , Herbagers , Nourrifleurs & 
autres faifant commerce de Beftiaux , de vendre » 
entrepofer, ou autrement diftraire fur les routes, 
aucuns de ceux qu’ils amèneront pour ledit Ap- 
provifionnement ; leur enjoignons de les conduire 
direâement aux Marches de Sceaux & de Poiiïy , 
pour y être vendus aux Bouchers de Paris & des 
environs, en la maniéré ordinaire, & ce , à peine 
de confilcation & de trois mille livres d’amende 
pour chaque contravention, dont les Propriétaires 
feront refponlàbles pour leurs Toucheurs & autres 
Domeltiques : Faifons pareillement défenfes, & 
fous les memes peines, aux Bouchers de Paris, à 
ceux de Verfailles, à ceux des environs, qui font 
dans l’ufage de s’approvifionner dans lefdits Mar- 
chés , aux Foumiifeurs des Communautés , Hôpi- 
taax , & à tous autres , d’acheter , arrher ou autre- 
ment diftraire aucuns defdits Beftiaux fur les routes, 
fous quelque prétexte que ce puilfe être , feront 
tenus de s’en pourvoir dans lefdits Marchés de 
Sceaux & de Poiflÿ, conformément à ce qui eft pres- 
crit par les Edits , Déclarations , les Arrêts du 
Parlement & Réglemens de Police ; déclarons le$ 
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faifies faites par les deux procès-verbaux des pre- 
mier & ïf du préfent mois, bonnes & -valables » 
8c néanmoins par grâce , pour cette fois feule- 
ment, & fans tirer à conféquencp, difpenlôns les 
Dcpofitaires des Bœufs faifis de la repréfèntation 
d’iceux , 8c du paiement de leur valeur : Et pour 
les contraventions commifes par lefdits Lemoine , 
Clierchin & Drouet, les condamnons, également 
par grâce, pour cette fois feulement., chacun en 
cinquante livres d’amende ; leur défendons de 
récidiver , fous les peines posées par les Régle- 
mens , & d'étre pourfuivis extraordinairement, 
s’il y a lieu. Sera au firrplus notre préfente Sen- 
tence imprimée; lue, publiée & affichée, tant en 
cette Ville & Fauxbourgs , qu’à Verfailles , aux 
Marehés de Sceaux & de Poiify , & par-tout ail- 
leurs où befoin fera, aux frais & dépens defdits 
Lemoine, Cherchin & Drouet, à ce que perfonne 
n’en ignore, & exécutée nonobftant oppofitions ou 
appellations quelconques, & fans y préiudicier. 

Ce fut fait & donné par Meffire ANTOINE- 
RAYMOND-JEAN-GUALBhRT-GABRIEL DE 
SARTINE , Chevalier , Confeiller du Roi en fes 
Confèils , Maître des Requêtes ordinaire de fou 
Hôtel, Lieutenant Général de Police de la Ville, 
Prévôté & Vicomté de Paris , tenant le Siège de 
l’Audience de la Chambre de Police , les jour 8c, 
an que deflus. Vimont, Greffier. 

La Sentence ci-deffus a été lue & publiée à haute 
G* intelligible voix , à Son de Trompe & Cri public , 
en tous les lieux ordinaires & accoutumés , ptr 
moi Philippe Houveau , HuiJJier à Terge & de Police 
au Châtelet de Paris , G* jeul Juré-Crieur ordinaire 
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du Roi , G* des Cours G* Jurijdidions de la Fille , 
P revoté G* Vicomté de Paris , demeurant rue Saine 

Denis, vis-à-vis l'ancien Grand Cerf , Paroifc Saine 
Leu Saint Gilles , foujfgné , accompagné de Louis* 
François Ambe^ar G* Claude- Louis Arnhe^ar , Ju- 
rés Trompettes , le ii> Mai 17 <5 1 , G* affichée ledit 
jour ejdiis lieux G* autres ou hefoin a-été , à ce que 
perjonne n en prétende cauje d'ignorance. 

Signé , R ouveav. 
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Arrêt de la Cour du Parlement, qui condamne 
Jean Baptifte Tourneur, dit Loftot , Bûcheron , 

& Marie Louife Daùvergne, veuve de Pierre- 
Martin Defnoyers , Berger , elle Gagne-deniers , 
à faire amende honorable , au fouet & à la Mar- 
que fur les deux épaules , ayant la corde au col ; 
leditTourneur aux-Galeres à perpétuité ; & ladite 
Daùvergne à être détenue & enfermée à perpé- 
tuité dans la Maifon de force de la Salpétrière, 
pour avoir jetté & fait jetter par des enfans , 
Gobes ou Boules empoifonnées dans les Pâ- 
tures, Fermes & Ecuries, pour faire mourir les 
Beftiaux; 

Ordonne en conféquence à tous Marchands Epi- 
ciers , Apoticaires& autres , dans toute l’éten- 
due de fon Reflort , de fe conformer aux arti- 
cles VII, VU I & IX de l'Edjt de Juillet , 
concernant la vente de l’Arlénic , le Réagal , l’Or- • 
piment & le Sublimé \ & enjoint expreflement 
aux Officiers de Police d’y tenir la main , & d’en 
rendre compte tous les ans à la Cour. 

v 

Du 3 i Mars 1764. 

Edit du Roi du mois de Juillet i( 58 z. 

Regijlré en Paiement le 5 1 Août 1681. 

Article sept, 

A L’égard de l’Arfénic , du Réagal, de l’Orpi- 
ment & du Sublimé ,quoi qu’ils foientpoifons 
dangereux de toute leur fubflance , comme ils en- 
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tfent & (ont employés en plufieurs compofitionsné- 
cefTaires, Nous voulons , afin d’empecher à l’ave- 
nir la trop grande facilité qu’il y a eu jufqucs icî 
d’en abufer, qu’il ne foit permis qu’aux Marchands 
qui demeurent dans les Villes d’en vendre , & d’en 
livrer eux* mêmes feulement aux Médecins, Apo- 
thicaires, Chirurgiens, Orfèvres, Teinturiers, 
Maréchaux & autres perfonnes publiques , qui par 
leurs profeflîons font obligés d’en employer , lef- 
quelles néanmoins écriront en les p enant fur un 
regiftre particulier , tenu pour cet effet par lefdits 
Marchands, leurs noms, qualités & demeures, 
enfemble la quantité qu’ils auront pris defdits mi- 
néraux; & fi au nombre defdits artifans qui s’en 
fervent , il s’en trouve qui ne fâche écrire , lefdits 
Marchands écriront pour eux ; quant aux perfonnes 
inconnues aufdits Marchands, comme peuvent être 
les Chirurgiens & Maréchaux des Bourgs & Villa- 
ges , ils apporteront.des certificats en bonne forme , 
contenant leurs noms, demeures & poffeffions , li- 
gnés du Juge des lieux, ou d’un Notaire, & de 
deux témoins , ou du Curé & de deux principaux 
habitans ; lefquels certificats & atteflations demeu- 
reront che^ lefdits Marchands pour leur décharge. 
Seront auffi les Epiciers, Merciers & autres Mar- 
chans demeurans dans lefdits Bourgs & Villages , 
tenus de remettre inceflamment ce qu’ils auront 
defdits minéraux entre les mains des Syndics , 
Gardes ou anciens Marchands Epiciers ou Apo- 
thicaires des Villes plus prochaines des lieux où 
ils demeureront , lefquels leur en rendront le prix, 
le tout à peine de trois mille livres d’amende, en 
cas de contravention , même de punition corpo- 
relle s’il y échet. 
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Enjoignons à tous ceux qui ont droit par leurs 
proférions & métiers de vendre ou d’acheter des 
ïiifdits minéraux, de les tenir en des lieux lûrs, 
dont ils garderont la clef. Comme aufïi leur enjoi- 
gnons d’écrire fur un regiftre particulier , la qua> 
Jité des remedes où ils auront employé defdïts mi- 
néraux , les noms de ceux pour qui ils auront été 
faits , & la quantité qu’ils y auront employé , 8c 
d’arrêter à la fin de chaque année fur leurfdits re- 
giftres ce qui leur en reliera , le tout à peine de 
mille livres d’amende pour la première fois, & de 
plus grande s’il y échet. 

1 X. 

Défendons aux Médecins, Chirurgiens, Apo-_ 
thicaires, Epiciers-Droguiftes , Orfèvres , Teintu* 
riers , Maréchaux & tous autres de didribuer defdits 
minéraux en fubfiance à quelque perfonne que ce 
puilfe être , & fous quelque prétexte que ce foit, 
fur peine d’être punis corporellement , 8c feront 
tenus de compolèr eux-mêmes ou de fairecompo- 
fe r en leur prcfence , par leurs garçons, les re- 
medes où il devra entrer néceflairement defdits mi- 
néraux , qu’ils donneront après cela à ceux qui leur 
en demanderont pour s’en feryir aux ufages ordi- 
naires. 
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Arrêt de ia Cour du Parlement, qui fufpend l’exé- 
cution d’un Réglement du 14 Juin 17*1 , & or- 
donne que par provifion , l’aétion en garantie des 
cas rédhibitoires de la vente & revente des Va- 
ches laitières & amouillantes , n’aura lieu que 
pendant neuf jours, à compter, du jour de la 
vente. 

Du 7 Septembre 176$, 

V U par la Cour la Requête à Elle préfentéepar 
le Procureur Général du Roi , contenant, que 
depuis plufieurs années les Juges-Confuls , & le Bu- 
reau d’Agriculture de la ville du Mans , Ce plai- 
gnent des abus qui réfultent d’un Réglement fait 
par Arrêt du 14 Juin 1711 , fur le recours en ga- 
rantie dans le commerce des Vaches laitières 8c 
amouillantes; que par cet Arrêt rendu entre un 
Marchand de Vaches Sr un Habitant des environs 
de Paris, il a été dit que l’aélion en garantie des- 
cas rédhibitoires , de la vente & revente des Va- 
ches laitières & amouillantes, feroit dorénavant 
fixée à quarante jours , & que les cas rédhibitoires 
feroient le mal-caduc & la pommeliaire ; que juf- 
qu’à cet Arrêt, l’ufage confiant & général dans le 
commerce de ce bétail , avoit fixé le recours , pour 
cette garantie, à -neuf jours, à compter du jour de 
la vente; que quoique ce nouveau Réglement , fait 
par l’Arrêt de 171 1 , parût devoir être obfervé 
dans toute l’étendue du refTort de la Cour , cepen- 
dant plufieurs Provinces , telles que la Touraine , 
l’Anjou , U Poitou & quelques autres, ite s'y font 
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point foumifes, & ont continué & continuent en- 
core de fuivre l’ancienne Jurifprudence des neuf 
jours: que la province du Maine ayant adopté ce 
nouveau Réglement , n’a pas tardé à reconnoitre 
les inconvéniens de ce changement, les abus qui 
en réfultoient & le préjudice que le Commerce en 
fouffriroit ; qu’en effet le nouveau Réglement a ou- 
vert la porte à la mauvaife foi , & aoccafionné la 
ruine delà plupart de ceux qui fe font atiachés au 
commerce des Vaches ; que pour s’en convaincre , 
iHiiffit d’obferver qu’un Nourricier vend dans les 
Foires ou Marchés de la Province du Maine une Va- 
che qui eft en bon état; le Marchand qui l’achete 
n’a d’autre but que de la revendre dans un autre 
Marché: pour s’y rendre à jour nommé, peut- 
être le lendemain , ou peu de jours après , ilia me- 
né avec beaucoup d’autres , avec célérité , fans 
s’embarraffer de la fatiguer à outrance , parce que 
lî elle périt , il eft afluré de fon recours , il la revend 
â un autre Marchand, celui ci la conduit de même 
façon à un autre Marché , & ainfi fucceflivement ; 
de maniéré que le plus fouvent cette Bête a été for- 
cée de faire , en affez. peu de tems , cent , cent cii> 
guante & même deux cent lieues , après avoir paffé 
en huit à dix mains différentes ; enforte que la Bête 
harafféc de fatigue, maltraitée & le plus fouvent 
mal nourrie, meurt, & quelquefois en avortant: 
Alors le dernier poifeffeur , pour fe mettre en ré- 
gie , fait faire l’ouverture de la Bête morte par un 
Ecorcheur , un Boucher , un Maréchal ou le pre- 
mier venu , qui en dreffe procès-verbal , fansaucun 
contradicteur, & déclare toujours que la Bête avoit 
le foie gâté , & qu’elle eft morte de la pomeliaire , 
c eft un ftyledom on ne s’écarte jamais; la preuve 
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en a été acquife , en l’année 17 46 , en laquelle il 
y eut une maladie épidémique: fur plus de trois 
cent procès verbaux qui furent faits alors des Bê- 
tes mortes, il n’y en eut pas un feul dans lequel on 
eût déclaré que les Bêtes étoient mortes de la ma- 
ladie courante , parce qu’elle n’étoit pas vice redhi- 
ditoire ; tous au contraire portèrent que c’étoit de 
la prétendue maladie de la pommeliaire , maladie 
qui n’a été imaginée qu’en îÿz i ; dont les fÿmptô- 
mes ne (ont point connus , & dont jufqu’à préfent 
on n’a pû donner la définition , ni en détailler la 
caufe & les effets ; cependant fur le fondement d’un 
pareil Procès-verbal, celui qui l’a fait drefler exer- 
ce fon recours qu revient contre le nofurricier , 
premier vendeur, qui eft condamné à payer deux 
' cent livres, ou trois cent livres de frais, outre le 
prix qu’il avoit reçu lors de la vente , qui ne va 
qu’à trente ou quarante livres ; qu’il feroit trop long 
de relever tous les traits de mauvaifê foi , & les abus 
qui font occafionnés par l’exécution du recours en 
garantie au-delà desneuf jours; que ceux qui vien- 
nent d’être relevés paroiffent plus que fuffifans pour 
engager la Cour à prendre des mefures pour les ré- . 
former ; que pour y parvenir il paroît convenable 
d’avoir des Mémoires circonflanciés de la part des 
Sociétés d’ Agriculture, avec l’avis des Officiers des 
Bailliages & des Jurifdiâions Confulaires établies 
dans les Provinces qui fuivent le Réglement de \ 
1711 ; que d’ailleurs il femble néceiïàire d’arrêter 
le cours de ces abus, dont les preuves fè multiplient 
tpus les jours, en fufpendant par provifion l’exécu- 
tion dudit Arrêt de ijii jufqu’à ce que la Cour foit 
en état de ftatuer fur l’oppofnion que le Procureur 
Général Ce propofe de former audit Arrêt de 1711 
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par la préfente Requête; pourquoi requéroit le Pro- 
cureur Général qu’il fût reçu oppofanc à l’Arrêt du 
1 4 Juin 1 7i i , en ce que par ledit Arrêt le tems de 
l’a&ion en garantie des cas rédhibitoires delà vente 
& revente des Vaches laitières & amouillantes a etc 
fixé à quarante jours , & avant faire droit-fur fonop- 
pofition , ordonner que da^s le délai qu’il plaira à la 
Cour, les Bureaux d’agriculture & les Jurcs-Con- 
fuls de la Province du Maine & des autres Provinces 
dureiïort de la Cour dans lefquelles il Ce fait com- 
merce de befliaux , feront tenus d’envoyer au Pro- 
cureur-Général du Roi des Mémoires détaillés & 
circonftancics fur cette matière, pour lefdits Mé- 
moires faits» rapportés avec l’avis des Officiers des 
Bailliages & Sénéchauflces defdites Provinces » & 
communiqués au Procureur - Général du Roi , être 
par lui pris telles concluions qu’il appartiendra, & 
cependant par provifion ordonner qu’il fera furfis à 
l’exécution dudit Arrêt de 1711 , & qde l’a&ion en 
garantie des cas rédhibitoires n’aura lieu que pen- 
dant neuf jours, à compter du jour de la vente» 
jufqu’àce qu’autrementpar la Cour il en ait été or- 
donné , ordonner que l’Arrêt qui interviendra fur 
la prélente Requête fera imprimé , lû , publié & af- 
fiché par- tout où befoin fera,& copiescollationnées 
envoyées aux Bailliages , Sêncchauffées & Juridic- 
tions Confulaircs pour y être lû , publié & enre- 
giftré : enjoint auxSubftituts du Procureur- Général 
du Roi de tenir la main à fon execution & d’en cer- 
tifier la Cour dans le mois ; ladite Requête lignée 
du Procureur- Général du Roi: oui le rapport de 
M e . Claude Tudert, Confeiller. Tout confidéré : 
La Cour reçoit le Procureur - Général du Roi 
oppofant à l’exccution de l'Arrêt du J 4 Juin 1711, 
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encequ,epar ledit Arrêt le tems de l’aêlion en ga- 
rantie des cas rédhibitoires de la vente & revente 
des Vaches laitières & amouillantes a été fixé à 
quarante jours ; & avant faire droit fur fon oppofi- . 
tion , ordonne que dans trois mois les Bureaux d’A- 
griculture , & les JugesConfuls de la Province du 
Maine & des autres Provinces du Reflortde la Cour, 
dans lelquellcs il Ce fait commerce de Befiiaux , fe- 
ront tenus d’envoyer au Procureur-Général du Roi 
des Mémoires détaillés & circonflanciéç fur cette 
matière, pour lefdits Mémoires , faits , rapportés, 
avecl’avis des Officiers des Bailliages & Sénéchauf- 
fées defdites Provinces, & communiqués au Pro- 
cureur-Général du Roi, être par lui pris telles con- 
clu/ions qu’il appartiendra ; & cependant par pro- 
vion , ordonne qu’il fera furfis à l’exécution dudit 
Arrêt de 1711 , & que i’aâion en garantie des cas 
rédhibitoires n’aura lieu que pendant neuf jours, à 
compter du jour de la vente, jufqu’à ce qu’autre- 
ment par la Cour il en ait cté ordonné; ordonne 
que le préfent Arrêt fera imprimé, lû, publié & 
affiché par-tout oùbefoin fera , & copies collation- 
nées envoyées aux Bailliages , Sénéchauffées& Ju- 
rifdi&ions Confolaires, pour y être lu, pnblié SC 
enregiflré: Enjoint au Subfiitut du Procureur-Gé- 
néral du Roi de tenir la main à fon exécution , 8 c 
d’en certifier la Cour dans le moi?. Fait en Par- 
lement le fept Septembre mil fept cent foixante- 
çipq. Collationné. Lu ton. 

Signé, DuFRANC, 
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Ordonnance du Roi, portant réglement fur les 
Voitures qui doivent être fournies aux Troupe* 
- pendant leurs marches. 

Du premier Juillet 1768, 

DE PAR LE ROI. 

S A Majesté étant informée que depuis qu’Elle 
s’eft chargée de la dépeofe du prix des voitures 
commandées pour le tranfport des bagages, ma- 
lades & conyalefcens des Troupes , dans les routes 
qu’elles ont à faire dans le royaume , pour pafler 
d’une garnifon dans une autre , il s’eft introduit des 
abus conlîdérables, tant par la facilité que l’on a 
eue de déférer aux demandes que les régimens ont 
faites d’ui^ nombre confidérable de voitures excé- 
dentes, fous différens prétextes relatifs au fervice, 
mais dont l’objet réel étoit de voiturer, à la fuite 
des corps, des marchandifes & des provifions de 
vins & de denrées de toute efpèce, que parles fur- 
charges exceflives qui ont été mifes fur les voitu- 
res , lorfqu’il n’a pas paru jufte d’en accorder la 
quantité demandée , & par le parti qu’on a pris fou- 
vent d’employer les chevaux de trait de quelques 
unes defdites voitures , à traîner des berlines &des 
chaifes appartenantes aux Officiers , ce qui eft éga- 
lement onéreux aux laboureurs & gens de la campa- 
gne , contraire à la régularité de la difeipline, & 
donne lieu journellement, tant à des conteftations 
& excès de la part des Troupes, qu’à des repréfen- 
tatiçms de la part des Officiers municipaux, Syndics 
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des communautés , Entrepreneurs & autres prépofés 
à la fourniture des voitures : Et Sa Majefté délirant 
y pourvoir, en faifant connoître plus particulière- 
menç (es intentions, de maniéré qu’il ne puilfe y # 
avoir dorénavant aucun abus ni difficulté ; après s’ê- 
tre fait repréfenter les Ordonnances rendues les 4 
juillet 1716 , 8 & 1? avril 1718,5 décembre 1730; 
celles particulières à la province de Languedoc, des 
premier avril 1740 & 3 février 1757 ; celle rendue 
pour la généralité de Caen , le premier juin 1761; 
la déclaration du 6 août 17 65 , enregiftrée au Par- 
lement de Provence le 4 Oétobre de la même an- 
née; l’Infiru&iondu 1 5 décembre 176a \ le; régle- 
mens faits par les Etats de la province de Bretagne, 
les z a novembre 1760 & 30 mai 1767; les arrêts 
rendus en fon Confeil d’Etat , les 14 Janvier 17 66 
& 12 janvier de la préfente année, pour confirmer 
& autorifèr les traités partes pour la fourniture des 
chevaux & voitures dans les généralités de Bor- 
deaux & du comté de Bourgogne , par les Inten- 
dans & Commirtaires départis dans lefdites provin- 
ces, enfemble les autres ordonnances & régle- 
meps qu’Elle a autorifé les Intendans à faire rela- 
tivement aux ufages & fituations particulières de 
quelques provinces du royaume ; Elle a ordonné 
ordonne ce qui fuit: 

Article premier. 

Le nombre ordinaire des voitures qui doivent être 
fournies aux Troupes de $a Majeflé , lorfqu’elles 
feront en route, pour le tranfport des bagages» 
malades & convalelçens , refiera fixé à cinq char- 
mt(:çs ou çhariots , foi ta deux , fait à quatre roues* 
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attelés de quatre chevaux , pour chaque batail- 
lon d’infanterie ou d’Artillerie ; à pareil nombre 
pour chaque régiment de Cavalerie, Huffards Si 
% Dragons , & pour chaque Légion de Troupes-lé- 
gérés ; & à une charrette ou chariot, auffi attelé 
de quatre chevaux pour chaque compagnie de Mi- 
neurs <» Bombardiers, Ouvriers ou Invalides, fans 
que les Officiers puiflent en exiger un plus grand 
nombre , pour raifon dudit tranfport; en obfervant 
que lorfque lesRégimens de Cavalerie , Huffards & 
Dragons, & les corps de Troupes- légères mar- 
cheront en deux divifîons,il fera fourni trois voi- 
ture? à celle avec laquelle le régiment fera partir la 
caiffe & les papiers de l’Etat-major , & deux voitu- 
res feulement à la fécondé divifion. 

II. 

Lorfque Sa Majefié jugera à propos de faire dan* 
fes Troupes- les augmentations indiquées par les 
Ordonnances de leurcompofition , il fera pourvu, 
s’il y a lieu , au nombre de voitures à régler rela-, 
tivement auxdites augmentations, 

III. 

Quand une troupe fera chargée d’un nouvel ha- 
billement , ou de groffes réparations dont la diflri- 
bution n’aura pu être faite avant fon départ, le 
Major remettra à l’Intendant de la province, & en 
fon abfence ou trop grand éloignement ., au Com- 
miffaire des guerres chargé de la police de ladite 
troupe, un état fîgné de lui & du Commandant du 
corps , portant le nombre & le poids des ballots qui 
contiendront ledit habillement pu greffes répara-r 
«ions; fur lequel état ledit Intendant ou Commifr 
laire des guerres , après en avoir ordonné ou fait 
}a vérification , réglera le nombre de voitures qui 

devront 
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flevront être fournies par extraordinaire pour leur 
tranfport , & il en fera rendu compte au Secré- 
taire d’Etat ayant le département de la guerre , 
par le Commiffaire qui en fera mention en toutes 
lettres fur la revue qu’il doit tranfcrire au dos de 
la route , afin que l’on s’y conforme , tant dans le 
lieu du départ , que dans tous ceux où la troupe de- 
vra pafiër. \ 

IV. 

Les réparations des Troupes devant être exécu- 
tées pendant l’hiver , & les régimens ayant été pré- 
venus , qu’en cas de mouvement, ils ne dévoient 
point faire voiturer à leur fuite les étoffes deffinée* 
à leurs réparations, mais les dépoter , foit dans les 
ntagafiris des effets du Roi, foit entre les mains des 
Officiers municipaux, dans les villes où il n’y au- 
roit point de magafin, & en adreffer au Secrétaire 
d’Etat ayant le département de la guerre , une 
reconnoiffance, fur laquelle il feroit pourvu a» 
remplacement defdites étoffes dans le lieu de leur 
deftination ; les Intendans ou Commifraires des 
guerres, pourvoiront feulement au tranfport de 
l’habillement qui teroit façonné & non diflribué r 
Entendant Sa Majeflé que le nombre des voitures à 
fournir à cet effet , ne puiffent excéder deux char- 
rettes ou chariots , du port de quinze cent livres 
pefant par bataillon , & pareil nombre pour chaque 
régiment de Cavalerie , HufTards , Dragons de ■ 
.Troupes- légères. 

V. 

Défend Sa Majeflé à ceux qui commanderont 
lefdites Troupes pendant la route , de fouffrir qu’il 
foit exigé^un plus grand nombre de voitures extra- 
©rdinaires , que celui qui fera porté fur la revue * 
Tçrne JJ, Q 
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ri qu’il foit chargé fur lefdites voitures aucuns 
vins , denrées , marchandées ou autres effets de quel- 
que nature qu’ils foient , hors les équipages qui 
concerneront directement la troupe qu’ils comman- 
deront. 

VI. 

Lorfque les régimens auront à leur fuite des four- 
gons ou chariots deftinés à porter leurs bagages , il 
leur fera fourni les chevaux de trait néceiïaires , à 
raifon de leur charge dont la vérification fera faite 
dans la forme prefcrite par l’article XII ci-après, 
& qui ne pourra excéder le poids de quinze cent 
livres; bien entendu que lefdits chevaux feront en 
dcdudion du nombre des voitures réglé par l’arti- 
cle premier. 

VIL 

L’intention de Sa Majefté étant que les Officiers 
accompagnent la troupe pendant la route , afin d’y 
maintenir la difêipline & le bon ordre ; & leur ac- 
cordant par l'article XXVI çi-après, la facilité de 
fe procurer des chevaux de felle : Elle défend aux- 
diis Officiers d’exiger des chevaux de trait, ou de 
fe fervir de ceux qui feront attelés aux voitures pour 
traîner des berlines ou chaifes à eux appartenantes » 
Jauf à eux à s’en pourvoir de gré à gré, en cas de 
maladie feulement. 

VIII. 

Déclare Sa Majefté , qu’Elle rendra les Comman* 
dans des troupes perfonnellement refponfables des 
contraventions qui pouroient être commifes aux dif* 
portions précédentes, par ceux qui feront fous leurs 
ordres , & qu’Elle fera retenir fur leurs appointe- 
mens , le prix des chevaux & voitures induement 
ç#igé$ , fur le pied <^ui fera réglé fuirent l’exigencç 
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4 es cas, d'après le compte qui lui en fera rendu , 
fur les plaintes & procès-verbaux des Officiers mu- 
nicipaux ou autres prépofés, qui feront adrefles par 
les Intendans ou CommifTaires des guerres, au Se- 
crétaire d’Etat ayant le departement de la guerre. 

I. 

Chaque voiture , foit à deux , foit à quatre 
roues, attelée de quatre chevaux, fera chargée de 
quinze cent livres pefant , y compris les malades èc 
convalefcens ; & celles qui feront attelées d’un 
moindre nombre de chevaux, ou qui feront tirées 
par des bœufs, de force inférieure aux chevaux, 
feront chargées dans la même proportion , & H en 
fera fourni le nombre fuffifânt pour repréfenter la 
quantité fixée par l’article premier. 

- . V , X * 

Pour ne laiflër lieu à aucune difficulté ou inter- 
prétation arbitraire des difpofitions de la préfente 
Ordonnance , fur la qualité & quantité des voitures 
qui devront être fournies , Sa Ma efté déclare que , 
nonobflantla fixation du port de chaque voiture at- 
telée de quatre cheveux à quinze cent livres pefant ; 
-comme il y a des routes pavées ou ferrées , dans 
lefquelles la même charge peut être tirée par un 
moindre nombre de chevaux ; qu’il y a d’ailleurs des 

Î provinces où les bœufs font affez forts pour traîner 
a même charge que des chevaux , fon intention efl 
que les Troupes fe conforment à cet égard aux ufa- 
ges des différentes provinces où elles fe trouveront; 
comme auffi que dans le cas où par la difficulté des 
chemins, ou la foibleffe de bêtes de trait, il feroit 
néceflaire d’en atteler iUx voitures un plus grand 
nombre , pour tirer ladite charge de quinze, cent 
livres, la quantité des voitures foït également rcr 


Digitized by Google 



3 64 Reclemens du Chap. XXI. 

giée , & le payement fixé relativement à leutf, 
charge , fans aucun égard au nombre de chevaux 
ou bœufs dont elles feront attelées. 

XI. 

Dans les pays de montagne ou autres provinces 
où les voitures à roues ne font point en ufàge , les 
Troupes fe contenteront d’un nombre proportionné 
de chevaux de bât , mules ou mulets? pour équiva- 
lent du nombre de chariots ci- deffus réglé , à raifon 
de trois quintaux pour la charge de chaque bête de 
fbmme; bien entendu que les difpofitions de l’arti- 
cle précédent auront pareillement lieu, dans le cas 
où ladite charge de trois quintaux fé trouveroit 
difproportionnée à la force defüits animaux , en 
forte qu’il en fera fourni la quantité néceifaire pour 
rcpréfenter le nombre de voitures ci-devant réglé, 
4 raifon de quinze cent livres pefant pour la charge 
de chacune. Sa Majefté chargeant au furplus les 
Commandans des Troupes de veiller à ce que les 
malles & ballots foient diftribués de maniéré à 
ne pas excéder la charge de chaque béte de fem- 
me. 

XII. 

Pour conflater la charge des voitures ou che- 
vaux de bât , les bagages de la troupe feront por- 
tés , la veil'e du départ, au Poids-le-roi de la ville 
de garnifon ou du quartier d’affemblce d’où ladite 
troupe partira , à l’effet de les y faire pefèr en 
préfence du Commifiaire des guerres , qui en tien- 
dra regiflre pour y avoir recours au befbin,&es 
Tendre compte à l’Intendant du département, & 
au Secrétaire d’Etat ayant le département de la 
guerre : il fera en outre fait mention en toutes let- 
tres , du poids defdiis bagages , fur la revue de route. 
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En cas de conteftation fur la charge des voitures 
pendant la route, permet Sa Maiefté de faire vé- 
rifier dans les lieux de paflage, la pefée des baga- 
ges en préfence de l’Intendant , Commiffaire des 
guerres, Subdélégué ou Officiers municipaux; 2 c 
dans le cas où leur poids excéderoit celui porté fur 
la revue de route , cette augmentation fera confta- 
tée par un procès-verbal qui fera adreffé à l’Inten- 
dant du département , pour en être par lui rendu 
compte au Secrétaire d’Etat ayant le département 
de la guerre; & Sa Majefté fera retenir, furies 
appointemens du Commandant de la troupe , le 
louage des voitures qui feront fournies pour tranf- 
pbrter ledit excédent , au prix courant du pays » 
du fur le même pied réglé aux Entrepreneurs * 
dans les provinces où ils feront chargés de ce fej- 
vice. 

XIV. 

Veut & entend Sa Majcflé , que les Comman- 
Hans des Troupes donnent les ordres nécefi'aires 
pour que lcfdites pefées & vérifications foient 
faites, & qu’il foit commandé un nombre de Sol- 
dats de corvée , fuffifant pour toutes les manœu- 
vres qui feront relatives , tant à la pefée qu’au 
chargement & au déchargement des voitures. 

XV. 

Lorfque les routes feront parallèles au cours 
des rivières navigables, & que les Intendans efti- 
meront que le tranfport des bagages pourra fe faire 
fùrement & commodément par eau, les Troupes 
feront tenues de fe contenter des barques ou ba- 
teaux qui feront commandés à cet effet , & dont 
le louage fera réglé par lefdits Intendans, pour* 

Q “j 
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par eux , en ordonner le payement à la charge cia 
Roi , conformément à ce qui fera dit ci-après * 
à l’article XXII, & alors il fera feulement fourni 
tin chariot ou un nombre équivalent de chevaux 
de bât , mules ou mulets , par bataillon ou par ré- 
giment de Cavalerie , HufTards & Dragons, ou lé- 
gion de Troupes-légeres , pour le tranfport de la 
caille & des papiers du régiment , & autres effets 
d'un ufage journalier. 

Dans les pays difficiles, & où relativement à fa 
différence des voies ou à l’éloignement des lieux 
d’étape , les Intendans ont jugé néceflairc d’établir 
des relais de voitures , lesTroupes Ce conformeront 
aux difpofîtions établies pour la iûceté & facilité de* 
tranfports. 

xvii. 

L’Officier qui arrivera à l’avance, pour le loge- 
ment de la Troupe , fera porteur de la route du ré- 
giment, & la repréfentera aux Officiers municipaux , 
pourles mettre en état de commander promptement 
les voitures & chevaux de felle qui feront nécedfaires 
pour le jour fuivant. 

xvm. 

Les Officiers municipaux ou Syndics , auront foin 
de commander les voitures & chevaux de felle dans 
les paroiffes qui devront les fournir , de maniéré 
que le toutfoit rendu fur la place du lieu du dé- 
part , en été , entre quatre & cinq heures du matin ; 
& en hiver , à fix heures feulement : Entendant 
Sa Maietlé que, pour éviter tout défordre, la re- 
connoilfance & la livraifon defdits chevaux & 
voitures foit faite par les Officiers municipaux; 8c 
défendant aux Officiers, bas Officiers & Soldats* 
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d’aller choifir ou s’emparer à l’avance» defdits che- 
vaux & voitures. 

XIX» 

Avant le départ de la troupe, le Major ou autf* 
Officier chargé du détail , remettra aux Officiers 
municipaux. Chefs des communautés ou Entrepre- 
neurs, un reçu vifé du Commandant du corps» de la 
quantité & continence des voitures qui auront été 
fournies, pour fervir au payement qui en fera fait 
dans la forme ci après expliquée. 

XX. 

Pour établir l’uniformité dans cette partie de 
comptabilité , les reçus mentionnés en l’article pré- 
cédent feront drefiés conformément au modèle 
qui fera joint à la préfente ordonnance; & les In- 
tendans auront loin qu’il y en ait toujours une 
quantité fuffifente en blanc; entre les mains des Of- 
ficiers municipaux & Syndics des lieux de paiïage de 
leurs départemens. 

XXI. 

Le prix des voitures fera réglé à railon de vingt 
fous par journée , pour chaque cheval ou autre bêté 
de trait de même force, & de pareille fomme pour 
chaque mulet, malle ou cheval de bât ; fauf néan- 
moins les augmentations de prix qui pourroient 
avoir lieu fur quelques routes, eu égard à la dit- 
tance & à la difficulté des chemins , feivant les régie* 
mens particuliers des Intendans de quelques Provin- 
ces, lefquels continueront d’ëtre exécutés fuivant 
leur forme & teneur, ainfî que le réglement des Etat* 
de Bretagne,du 24 novembre 1760, & les arti- 
cles relatifs à la fourniture des chevaux de voi- 
tures compris dans le bail des étapes arrêté par le* 
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Commifîaires intermédiaires des Etats de laditepreû 
Tince , le 30 mai 1767. 

* XXII. 

w Les Intendans feront rembourfer aux Officiers 
municipaux & Chefs des Communautés le prix deC- 
dites voitures, par Je Tréforier de l’extraordinaire 
des guerres, fervant près de chacun d’eux; & ils 
lui expédieront, tous les fîx mois , pour Ion rem- 
bourfement, une ordonnance, au montant de la- 
quelle les quatre deniers pour livre feront ajoutés, 
pour être ladite dépenfe comprife dans le compte 
du département: cette ordonnance fera expédiée au 
nom du Tréforier, & au bas d’un état certifié de 
lui , vérifié & arrêté par un Comouilaire des 
guerres; & le Tréforier fera tenu de rapporter 
à l’appui les ordres particuliers , reconnoiiïances 
des Majors , mandemens & quittances des Parties 
prenantes ; lefquelles pièces feront retirées par l’In- 
tendant , qui en fera mention dans fon ordonnance 
de rembourfement. 

XXIII.' 

. Les Intendans prendront les raefures nécefTat- 
res , chacun dans fen département, pour mettre 
les Officiers municipaux & Chefs de communautés 
eu ctat de faire l’avance du prix des voitures; en 
forte que les conducteurs puiflent être payés avant 
le départ de la troupe , & retourner chei eux direc- 
tement après avoir conduit les bagages au lieu de 
leur deflination. 

XXIV. 

Dans le cas où lefdits Officiers municipaux ou 
Chefs des communautés n’étant chargés de la per- 
ception d’aucuns deniers publics, ne feroient paa 
en état de faire l’avance du prix defdites voitures , 
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ils feront autorifés par les Intendans , à la faire 
faire par les Colledeurs des tailles, fur leurs man- 
demens vus & vérifiés par les Commiflaires des 
guerres ; en leur abfence , par les Subdélégucs, 
ou par les deux habitans qui payeront la plus forte 
taille dans les lieux où il n’y aura ni ComirnlFaire 
des guerres , ni Subdélégué , lefdits mandemens ex- 
pédies conformément au modèle qui fera joint à 
la préfente Ordonnance; & lefdits Collefteurs re- 
mettront pour comptant lefdits mandemens quit- 
tancés du prépofé des Officiers municipaux , au 
Receveur des tailles , à qui l’Intendant du dé- 
partement en fera faire le rembourfèment par le 
Tréforier de l’extraordinaire des guerres fervant 
près de lui. 

XXV. 

S’il furvenoit quelques plaintes des voituriers 
contre les Prépofés chargés de leur faire la diftri- 
bution du prix des voitures , les Officiers munici- 
paux feront tenus d’y mettre ordre fur le champ» 
à peine d’en être perfonnellement & colledivement 
relponfable. 

XXVI. 

Si les Officiers d’infanterie ont be foin decîie* 
vaux de felle , il leur en fera fourni , à leurs frais» 
fiir un état figné du Major ou de l’Officier chargé 
du détail» & vifé du Commandant de la troupe» 
en payant comptant par les Officiers, avant le dé- 
paTt de la troupe , le louage defdits chevaux , dont 
le nombre ne pourra excéder celui des Gfikîerjr 
effedifs employés fur la revue de route; à raîlôa 
de vingt cinq fols pour aller julqu’au premier lo- 
gement; au-delà duquel lefdits Officiers ne pour- 
ront les mener) fous quelque prétexte «quecçfbit* 

Qv 
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fans une convention particulière avec les proprié- 
taires defdits chevaux ; & fi quelques Officiers ve- 
fioient à partir fans avoir payé d’avance le louage 
defdits chevaux de (elle > ou à s'en fervir pour un 
plus grand nombre de journées que celui pour le- 
quel ils auront été loués, le montant defdites jour- 
nées fera retenu fur le pied du double de la fixa- 
tion ordinaire, fur les appointerons defdits Offi- 
ciers , ainfi que le dommage que les propriétaires 
auroient pu fouffrir , fuivant l’efiimation qui en 
fera faite en conféquence du procès-verbal qui en 
fera drefle fur les lieux , & envoyé à l’Intendant 
de la province, pour en être par lui rendu compte 
au Secrétaire d’Etat ayant le département de la 
guerre. 

X X V I I. 

Les Officiers de Cavalerie , Huïïàrds & Dra- 
gons devant, en tout temps, être montés fur des 
chevaux d’efcadron, l’intention de Sa Majefié efl 
qu’ils ne puiflent exiger des chevaux de felle que 
dans le cas où leurs chevaux feroient éclopés ; & 
alors cette fourn : ture fera faite fur un état certi- 
fié du Major ou Officier chargé du détail , & vile 
du Commandant du corps , lequel état fe r a adrefTé , 
parles Officiers municipaux, à l’Intendant du dé- 
partement, pour être envoyé au Secrétaire d’Etat 
de la guerre. 

XXV I II. 

Les chevaux de feile refieront fur la place du 
' rendez-vous , jufqu’au moment du départ de la 
troupe , & alors les Officiers municipaux ou leurs 
Prépofés , en feront la remife aux Officiers infcrits 
fur l'état remis par le Major, après qu’ils en auront 
payé le louage ; & fi , au moment du départ • il 
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ctoît néceiïliire d’en fournir quelques uns au-dell 
du nombre demandé la veille, ils feront payés le 
double du prix ordinaire •, comme auffi s’il en avoif 
été demandé un nombre plus confidérable qu’il ne 
feroit nécefl'aire , le Major fera tenu perfonnelle- 
ment de les payer, pour raifon de leur déplace- 
ment, fur le pied de la moitié du prix ci-devant 
réglé. 

XXIX. 

Les Officiers ne pourront changer les felles qui 
leur auront été fournies avec iefdits chevaux, ni 
fe dilpenüer de marcher avec la troupe , à l’excep- 
tion de l’Officier chargé de partir à l’avance avec 
les Fourriers , pour aller établir le logement ; & lï 
lefeiits chevaux qrrivoient bielles par le changement 
de Telle, ou excédés pour avoir été fbrmcnés , 
veut & ordonne Sa Majeflé que les Officiers de- 
meurent refponfables du dommage , & que les pro- 
priétaires en foient indemnifés à l’arrivée de la 
troupe, fur l’eftimation qui en fera faite de gré 
à gré , ou à dire d’Experts, fur le lieu ; à défaut de 
quoi ce dédommagement fera ordonné d’après le 
procès-verbal qui fera drefle dans la forme précé- 
demment expliquée. 

XXX. 

Il ne pourra, fous quelque prétexte que ce foit, 
être exigé de chevaux de telle pour des bas Offi- 
ciers, Soldats, Vivandiers ou Valets: déclarant 
Sa Majeilé que s’il en étoit exigé , au préjudice de 
cette défenfe, Elle en rendra perfonnellement ref- 
ponfable le Commandant de la troupe , & fera en 
outre retenir fur fès appointemens , le louage def- 
dits chevaux , ûtrle pied du double du prix ci- devant 
. réglé. 
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les voitures néceffaires pour le tranfport des 
bagage 1 > malades & corr akfeens des détachemens 
qui marcheront Hans le Ro\ aume , fur des routes 5 
fer . nt foui nies fur le compte du Roi , à raîfon d’une 
voiture du port de quinze cent livres pelant , pour 
cent hommes ; & dans la meme pro ortion pour 
les détachemens plus ou moins confidérables. Il 
en fera fait mention dans la route qui leur fera 
expédie, & les Commandons defiits détachemens 
en donneront leur reçu dan' la forme preferite 
ci-devant, par les articles XIX & XX. 11 fera de 
plus fourni, s’il eft néceiïaire , un cheval de felle 
pour chaque Officier d’infanterie, lequel en payera 
le louage comptant, avant le départ, & fe con- 
formera à toi t ce qui eft ordonné par les articles 
XXVI, XXVI 11 , XXIX & XXX de la préfente 
Ordonnance. 

XX X 1 1. 

Il fera fourni un cheval de felle a chaque Officie»* 
<jui marchera fur une route , pour fe rendre à l’Hô- 
tel royal des Invalides; à la charge par lui d’en 
payer le louage comptant , avant le départ , fur le 
pied de vingt-cinq fols par journée, & de fe con- 
former à toutes les dilpofitions contenues dans la 
préfente Ordonnance. 

X X X 1 1 1. 

A l’égard des bas Officiers ou Soldats qui fe ren- 
dront , fur des routes , à l’Hôtel royal des Inva- 
lides, ou qui feront envoyés aux Hôpitaux ordi- 
naires ou vénériens , ou aux eaux , il leur fera 
fourni des voitures ou chevaux de felle , lorfqu’ils 
feront hors d’état de marcher; bien entendu qu’il 
en fera fait mention fur leurs routes , ou qu’ils fe-. 
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font porteurs de cartouches , fur lefquelles l’efpèce 
& la néceffité de cette fourniture auront été confta- 
tées par l’Intendant ou Commmillaire des guerres ; 
& alors îefdits chevaux ou voitures feront payés 
fur le compte du Roi , dans la forme précédemment 
indiquée, fur les certificats des Commiifaires des 
guerres. Subdélégués ou Officiers municipaux , à 
raifon de vingt fols par jour pour chaque che- 
val de felie ou de trait , mais les conduâeurs ne 
recevront point l’étape pour eux ni pour leurs che- 
vaux. 

XXXIV. 

Lorfque la Mailbn du Roi marchera , il lui 
fera fourni , comme ci-devant, le nombre de voi- 
tures & de chevaux qui fera demandé par le 
Commandant , en les payant comptant & avant 
le départ, aux prix fixés par la préfente Ordon- 
nance* 

XXXV. 

Daus le Comté de Bourgogne, dans la généra- 
ralité de Bordeaux & autres provinces du Royaume 
où la fourniture des chevaux & voitures pour les 
Troupes eft , ou pourroit par la fuite être faite par 
des Entrepreneurs, une partie des difpofîtions ci- 
devant faites pour le payement des voitures & che- 
vaux, ne pouvant avoir lieu , les Officiers payeront 
auxdits Entrepreneurs ou à leurs Prépofés , le prix 
des chevaux de felle, teè qu’il a été ci-devant ré- 
glé , & leur délivreront des reçus des voitures 
fournies, conformément au modèle joint à la pré- 
sente Ordonnance; fur lefquels les Intendans fe- 
ront payer auxdits Entrepreneurs , le prix réglé à 
La charge de l’extraordinaire des guerres , par le 
JTrcforiei fervant près de chacun d’eux : Entendant 


« 
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au furplusSa Majefté, que lesdifpofitions ci defîùs 
prefcrites pour les Officiers municipaux, foient exé- 
cutés en tout leur contenu , à l’égard defditsEntre- 
preneurs. 

XXXVI. 

Dans les provinces de Languedoc & Provence , 
où les voitures ne doivent être attelées de plus de 
trois chevaux , mules ou mulets , fuivant les ré- 
glemens faits pour l’adminiftration des chemins , 
& peuvent néanmoins porter le poids de quinze 
cent livres , ci-devant fixé pour les voitures à qua- 
tre chevaux ; l’intention de Sa Majefté eft que les 
Troupes fe -conforment , à cet egard, aux difpo- 
fîtions prefcrites par l’article X de la préfente Or- 
donnance : voulant au furplus Sa Majefté , que les 
Entrepreneurs chargés par les Etats, du trans- 
port des bagages, ainfî que les Troupes qui mar- 
cheront dans lefdites provinces , foient afiujettis , 
chacun en ce qui les concerne , à ce qui efl réglé par 
la préfente, 

XXXVII. 

Défend expreffément Sa Majellé , à tous Offi- 
ciers & Soldats de s’emparer , pour ajouter aux 
voitures, ou pour tout autre ufage, d’aucun cheval 
labourant , travaillant ou pafTant danshi campagne 
on fur la route , fauf , en cas d’accident ou de mau- 
vais pas, à faire entr’aider les charretiers & les che- 
vaux du convoi , les uns par les autres > pour fe dé- 
gager refpeâivemcnt. 

XXXVIII. 

Défend pareillement Sa Majefté aux Officiers 8c 
Soldats , de furcharger les voitures , d’y lai fier mon- 
ter les vivandiers , femmes , enfans ou valets, ni 
même les Soldats détachés pour la garde des équi- 
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pages, d’excéder ou furmener les chevaux , de 
maltraiter les voituriers , de menacer , d’iniurier 
ou maltraiter les Officiers municipaux , Syndics ou 
autres Chefs des communautés, les Entrepreneurs 
ou leurs Commis : Déclarant Sa Majefté que fur le 
compte qui lui en fera rendu d’après les procès- 
verbaux drefles fur les lieux dans la forme ci-deflus 
prefcrice , Elle donnera fes ordres, pourfaire punir 
très-féverement ceux qui fe porteront à de pareils 
excès; & qu’elle rendra les Commandans perlon- 
nellement refponfables de tous les abus & contra- 
ventions qui pourront fe commettre au préjudice 
des dilpofitions contenues dans la préfente Or- 
donnance , s’ils n’en rendent pas compte fur le 
champ au Secrétaire d’Etat ayant le département 
de la guerre , & s’ils n’y remédient pas , autant 
qu’il pourra dépendre d’eux , en faifant droit , 
fans perte de temps , fur les plaintes qui leur feront 
portées* 

XXXIX. 

N’entend Sa Maiefté rien innover à ce qui le 
pratique en Flandre, Artois, Haynault & Cam- 
brefis, à l’égard du prix des voitures & chevaux, 
qui feront payés, ainlî que du palfé, conformé* 
ment aux réglemens arretés parles lntendans de ces 
provinces. 

X L. 

Voulant au furplus Sa Majefté que la préfente 
Ordonnance foit exécutée dans tous fes points. 
Elle a dérogé & déroge expreflement à toutes cel- 
les qu’Elle a précédemment rendues fur la meme 
matière, en tout ce qui ne feroit pas conforme à la 
.prélente. 

.Mande & ordonne Sa Majefié aux Gouverneurs 
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& Tes Lieutcnans généraux en fes provinces , aux 
Imendans en fefdites provinces, aux Infpeéleurj 
généraux de fes troupes , aux Gouverneurs ou Com* 
mandans pour fon fervice dans fes villes & places , 
aux Colonels & antres Commandans de fes rcgi- 
xnens franqois & étrangers, tant d’infanterie que de 
Cavalerie , HufTards , Dragons & Troupes-légères , 
aux CommifTaires des guerres & à tous fes autres 
Officiers qu’il appartiendra, de tenir la main à 
l’exécution de la préfente Ordonnance , laquelle 
fera lue & publiée par lefdits Commifîaires des 
guerres , à la tète des Troupes dont ils auront 
la police, toutes les fois qu’elles auront ordre de 
marcher , à ce qu’aucun n’en prétende caufè d’i- 
gnorance. 

Enjoint Sa Majeflé aux Maires , Echevins , 
Confuls , Jurais, & autres Officiers municipaux, 
aux Syndics des bourgs & communautés, aux En- 
trepreneurs qui font , ou pourroient être par la 
fuite chargés de la fourniture des chevaux & 
voitures dans quelques provinces du royaume , & 
tous autres qu’il appartiendra , de Ce conformer , 
chacun en ce qui les concerne, au contenu delà 
préfente Ordonnance. Fait à Marîi le premier Juil- 
let milfept cent foixante-huit. Signé, LOUIS. Et 
plus bas , LE Duc DE C U 01 SE L L, 
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Modèle de la Reconnoiflance à donner par 
leMaiorou l'Officier chargé du détail, 
des voitures fournies à la Tioupe. 


CE NERAL 1 TÉ d 

RÉGIMENT d 

.Election d 


Ville, Bourg ou Village d 


Je fouffigni 

reconnois que les Maire & Echevins , Syn-, 
dics ou autres Officiers municipaux ou En- 
trepreneurs , de ont fourni 

pour le Régiment de la quantité 

de voitures attelées chacune de 

du port de livres pejant ; fçavoir , 

pour le tranfport des bagages , malades & con- 
voie (cens dudit régiment , G* par 

extraordinaire pour le tranfpoit de 
balots contenant 


& pefant » livres ; le tout confor- 

mément à la revue de route dudit régiment , 
arrêtée par M. CommiJ- 

faire des guerres , à le 

En foi de quoi fai délivré la préfente Recon - 
noiffar.ee pour Jervir au payement du prix def- 
dites voitures , ainfi quil a été réglé par C Or- 
donnance du Roi du premier Juillet 1768. 

Fait à le 

Vû& vérifié par nous 
Commandant ledit régiment.' 
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Lofque les Officiers municipaux feront dans 
le cas d’afligner le payement defdites voi- 
tures fur le Colle&eur des Tailles , ils en 
délivreront leur mandement, fuivant 1« 
modèle ci après , au dos de lareconnoif* 
Tance du Major. 


L E Colleüeur des Tailles de la ville ou pa- 
roiffe de payera au 

J leur par nous prcpojé à cet 

effet , la fomme de pour le 

pt ix des voitures mentionnées en la R econnoif- 
Jance de l'autre part ; de laquelle Jomme il lui 
Jera tenu compte par le Receveur des Tailles 
de T tile&ion d en rapportant 

ladite Reconnoijfance , & le prêjent / Mande- 
ment dûment vérijlé G* acquitté dudit fleur 

notre Ercpojé ; 
le tout conformément aux ordres donnés par 
J\î. Intendant de cette géné* 

r alité. Fait par nous 


à 


le 


Vu & vérifié par nous Commi flaire 
des guerres , fubdélégué ou notables 
liabitans de 




i 


Digitized by Google 



Des Bestiaux. 


37 ? 


A rrêt du Confeil d’Etat du Roi, portant établiffisment 
d’un feul & unique Bureau pour l’enregiftrement 
des titres de propriété des Bourgeois de Paris , & 
autres Privilégiés , qui veulent jouir de l’exemp- 
tion des Droits fur lés Denrées provenant de leurs 
terres , & deftinées à la confommation de leurs 
maifbns. 

Du 13 Ofioire 17 69. 

J E Roi s’étant fait repréfenter, en Ion Confeil, 
_j Sa Majefté y étant , l’Edit dtr mois de Juin 
5707 , portant création des Offices de Conferva- 
teurs des Privilèges des Officiers & HaSitans de la 
Ville & Fauxbourgs de Paris ; par lequel il auroit 
entr’autres chofes été ordonné que ces Conlerva- 
teurs donneraient leurs certificats , en vertu def- 
quels lefdits Bourgeois & Officiers jouiraient des 
exemptions qui leur avoient é té accordées , fins pou- 
voir être aftreints à faire enregiftrer leurs titres ail- 
leurs que dans le Bureau , qui , aux termes de ces 
Edits , devoit être tenu par lefdits Confervateurs 
près de l’Hôtel-de- Ville : l’Edit du mois de Mars 
1760, par lequel en rétabliiïant les Charges & Offi- 
ces fur les Ports, Quais, Places, Halles, Marchés 
& Chantiers de la Ville & Fauxbourgs de Paris, 
auxquels les Offices de Confervateurs des Privilè- 
ges avoient été précédemment réunis, les Bour- 
geois de la Ville de Paris ont été maintenus dans 
les droits , privilèges & exemptionsquileur avoient 
été précédemment accordés pour les denrées de leur 
Crû & fervant à leur confommation , en fatisfaiTant 
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aux formalités prefcrites par les Réglemens : Et Sa 
Majefté délirant procurer aux Bourgeois & Habi- 
tans de ladite Ville de Paris , les facilités convena- 
bles pour la iouiflance de ces privilèges & exemp- 
tions , en faifant cefler la multiplicité des déclara- 
tions qui ont eu lieu jufqu’à préfent dans les diflfé- 
rens Bureaux où elles doivent être faites ; Elle au- 
roit jugé à propos de faire connoître fes intentions 
à ce fuiet. Oui le rapport du Sieur Maynond’In- 
vau, Confèiller ordinaire, & au Confeii Royal, 
Controlleur Général des Finances : Le Roi étant 
en son Conseil , a ordonne & ordonne j 

Article premier. 

Qu’à l’avenir & à commencer du premier Jan- 
vier prochain , le Communautés d’Officiers fur les 
Ports, Quais, Places , Halles, Marchés & Chan- 
tiers de la Ville & Fauxbourgs de Paris , auront un 
Bureau particulier près de 1 Hôtel-de-Ville , où el- 
les feront tenues de recevoir par ceux de leurs Of- 
ficiers qu’elles auront prépofés à cet effet, les décla- 
rations des Bourgeois de Paris & autres privilégiés, 
avec larepréfentationde leurs titres de propriété & 
autres pièces nécefiaires. 

II. 

Le Bureau fera ouvert quatre jours de la fê- 
maine pendant le mois d’Odobre de chaque an- 
née, fçavoir , les Lundis , Mardis , Jeudis & Ven- 
dredis , & deux jours de la femaine dans les au- 
tres tems , fçavoir , les Mardis & Vendredis, 
aux heures qui leur feront fixées par les Sieurs 
Lieutenant Général de Police & Prévôt des Mar^ 
chands. 
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iii. 

Sera tenu le Régifleur des droits rétablis, d’avoir 
Un Prépofé dans ledit Bureau , aux jours & heures 
qu’il fera ouvert, lequel recevra, pour & au nom du- 
dit Régifleur, les déclarations des Bourgeois & prï-. 
vilégiés , avec la repréfentation de leurs titres de 
propriété , certificats & autres pièces néceïïaires. 

IV. 

Il ne fera en confifquence fourni par les privilé- 
giés , à compter du premier Janvier prochain , que 
deux déclarations & deux expéditions ou extraits 
de leurs titres & certificats , fçavoir, l’une pour la 
régie , l’autre pour lefdites Communautés d'Oflfi- 
ciers : Dilpenfe Sa Majefté les privilégiés de les 
réitérer dans d’autres Bureaux , dérogeant à cet 
effet à tous réglemens qui les y auroient aflujettis. 

V . 

Les déclarations des privilégiés , la reprélènta-*' 
tion de leurs titres de propriété & la remife des 
certificats qui doivent y être joints, feront faites 
tous les ans au mois d’Octobre , conformément à 
ce qui eft prefcrit par la Déclaration du if Mai 
1711» les Arrêts du Confeil des io Août & u 
Octobre 4728 , & celui du ip Août 1747, fous les 
peines y portées. ' 

VI. 

Défend Sa Majefté à tous Receveurs , Control-’ 
leurs & autres Commis des Portes & Barrières , fixe 
les Ports , Quais , Halles & autres lieux de la Ville 
& Fauxbourgs de Paris, de laiffer entrer en exemp- 
tion des droits rétablis $ de ceux des Communau- 
tés ci-deffus , aucunes marchandifes & denrées fu- 
jettes auxdits droits , que fur les ordres émanés du- 
dit Bureau , & qui y feront expédiés dans la même 
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forme qu’ils l’étoient ci-devant dans les différent 
Bureaux deldites Communautés , & dans celui du 
Régiffeur , à peine par lefdits Employés d’être for- 
cés en recette , & d’en répondre en leur propre & 
privé nom. ■ 

„ VII. 

Seront au terplus la Déclaration du i ç Mai 1721, 
les Arrêts du Confeil des 10 Août & 12 Oftobre 
1728 ,& celui du 19 Août 174 7, exécutés félon 
Jeur forme & teneur: Enjoint Sa Majefté aux Sieurs 
Lieutenant Général de Police & Prévôt des Mar- 
chands , chacun pour ce qui le concerne , de tenir 
la main à l'exécution du prêtent Arrêt. Fait au 
Confeil d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu 
à Fontainebleau le 13 Oftobre mil fept cent (bixan-, 
te-neuf. Signé , Phelypeaux» 

Anto/ne-Raymond-Jean-Gualbert-Gabriei, 
DE SARTlNE , Chevalier , Cenjeiller d'Etat , 
Lieutenant Général de Police de la faille > Prévôté 
G* Vicomté de Paris • 

Vû Ü Arrêt du Confeil ci-defjus , nous ordonnons 
quil fera imprimé -, publié G* affiché dans cette Ville 
G* Fauxbourgs , pour être exécuté félon fa forme G* 
teneur , à ce que perfonne n en ignore « Fait à Paris , 
en notre Hôtel, le vingt-un GRobre mil fept eent 
foixante-neuf. Signé > de S ARTINE. 

Fin du Tome fécond. 
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Arrêt du Confcil d’Etat du Roi , concernant les 
précautions à prendre pour éviter la commu- 
nication des Maladies épidémiques fur le Bel.-: 
tiaux. 

Du 3 1 Janvier 1771. 

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat, 

L E Roi étant informé que la Maladie Epizoo- 
tique fur les Bêtes à cornes , qui affligeoit 
des pays voifins, auroit pénétré dans quelques pro- 
vinces de Ion royaume ; & que malgré Jes fecours 
que Sa Majellé a fait porter aux lieux où ladite 
maladie s’elî manifeftée , la contagion a continué 
de fe répandre par la négligence, même par la 
mauvaife foi des propriétaires des beftiaux malades 
ou foupqonnés , qui fe font empreffés de s’en dé- 
faire à quelque prix que ce fût, & par l’impru- 
dence & l’aviditc des acheteurs : Sa Majellé a ju- 
gé qu’il efl d’autant plus inftant d’y pourvoir, 
qu’il ej .1 reconnu par l’expérience de tous les 
temps , qu’il n f y a pas de moyens plus allurés pour 
arrêter les progrès d’un mal fi nuifible à la culture* 
& fi préjudiciable aux habitans des campagnes , 
que d’empêcher toute efpcce de communication , 
non-lèulement entre les belliaux fain; & malades, 
mais encore entre les villes & paroifles où la ma- 
ladie s’eft manifeftée, & les paroifles circonvoi- 
fines : A quoi voulant pourvoir. Vu les règlement 
précédemment faits à ce lujet, & notamment l’ar- 
rct de fon Confeil du 19 Juillet 1 74^ • Oui le rap- 
Tome //• R 
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port, & tout confédéré ; Le Roi étant en sou 
Conseil, a ordonne & ordonne ce qui fuit: 

Article premier. 

Ceux qui Ce trouveront avoir des bêtes à cornesi 
attaquées ou loupçonnées de ladite maladie, feront 
tenus d’en avertir fur le champ les Officiers muni- 
cipaux de la ville , ou le Syndic de la Paroiffe , lef- 
<juels feront aulïitôt renfermer lefdits beffiaux dans 
des étables féparés, & en inftruiront le fieü'r Inten- 
dant & Commiffaire départi dans la province , ou 
£bn fubdélégué. 

II. En cas que l’une deflitesbêtes vieinea péril de 
ladite maladie, le propriétaire qui aura fait ladite 
déclaration le premier dans fa ville ou paroiffe , 
fera payé de la valeur de ladite bête , ainfi qu’il 
fera réglé par le (leur Intendant; & fi ladite décla- 
ration a été faite par un autre, le propriétaire fera 
condamne en cent livres d’amende , dont moitié 
appartiendra au dénonciateur. 

III. Dans toutes les villes ou paroifiës où la m%- 
ladie fera manifeftée, les habitans feront tenus de 
renfermer leurs bêtes à cornes, & ce auflîtôt que 
l’ordonnance qui aura été rendue à cet effet par 
le fieur Intendant, aura été notifiée aux Officiers 
municipaux ou Syndics, le tout à peine de confif- 
cation des bêtes non renfermées , & de vingt liv. 
d’amende par tête de bétail. 

IV. Dans les vingt-quatre heures de la notifi- 
cation de ladite ordonnance , les Officiers muni- 
cipaux ou les Syndics feront tenus de faire pro- 
céder par ceux qui auront été prépofés par le 
fieur Intendant, à la Yifitc de toutes les bêtes 
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à cornes dudit lieu ", & s’il s'en trouve quelques- 
unes attaquées de la maladie , elle feront marquées 
d’un fer chaud , où fera empreinte la lettre M & la 
lettre initiale du nom de la ville ou paroifle , & les 
betes faines de la lettre S. 

V. les bêtes malades feront renfermées } & ne 
pourront être menées à la pâture ou à l’abreuvoir 
commun , ni avoir communication avec les autres 
beftiaux du lieu ; & en cas de contravention , lefdi- 
tes bêtes feront confifquéés , même tuées , s’il y 
a lieu , & le propriétaire condamné en vingt livres 
d'amende par tête de bétail. 

VI. Lorfqt]e lcfdites vîntes & marques auront 
été faites , il fera fur le chaipp , à la diligence des 
Officiers rpuniçipaux ou Syndics» attaché â la 
porte principale des maifons où il y aura des bê- 
tes malades, & aux principale^ avenues de la ville 
ou village, des fignaux fuffifans pour faire connoî- 
tre que là maladie y règne : Fait défenlès Sa Hla- 
jeflé d’enlever lefdit* fignaux, julqu’à ce qu’il en 
ait été autrement ordonné par le fieur Intendant , 
& ce à peine de cent livres d’amende. 

VII. Seront tenus en outre les Officiers munici- 
paux ou Syndics , de faire publier & afficher dans 
tous les lieux voifins , que la communication eft 
interdite avec ledit lieu , de faire boucher les 
avenues & chemins détournés, par où l’on pourroit 
.y entrer. 

VIII. Auffitôt après lefdites publications 8c ap- 
pointions de fignaux; il ne fera plus permis de faire 
entrer dans le territoire de ladite ville ou paroifle, 
jii d’en Jaiiïer Ibrtip aucune bête à cornes; & veut 
Sa Majefté que les beftiaux qui feroient pris en 
contravention , foient confifqués, meme tués, s’il 

- Ri] 
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y échet, & les propriétaires ou condudeurs COflr 
damnés en cent livres d’amende. 

IX. En cas que la pâture de ladite paroifle, Toit 
commune à d’autres paroiiîes, elle demeurera inter- 
dite aux bêtes à cornes du lieu où la maladie s’eft 
manifeftée, & ce fous les peines portées par l’ ar- 
ticle précédent. 

X. Les betes malades, ou foupçonnées telles * 
ne pourront fortir des étables où elles auront été 
renfermées , qu’après parfaite guérifon , & après 
avoir été marquées de la lettre G en préfence des 
Officiers municipaux ou Syndics, & ce aux peines 
portées en l’artic e VIII. 

XI. Fait Sa Majefté très- expre (Tes défenlês de 
lailfer entrer dans les maifons , cours & étables , 
où feront gardées les bêtes malades, aucunes bêtes 
à cornes , chevaux, cochons ou moutons, & mê- 
me les chiens; enjoint à ceux qui auront foin des 
bêtes malades , de prendte les précautions qui leur 
feront indiquées pour prévenir toute communica- 
tion avec les bêtes faine*. 

XII. Les bêtes qui feront mortes de la maladie* 
feront portées avec leurs peaux , dans des folles de 
huit pieds de profondeur, fans quelles puifient 
être brûlées , ou qu’il puiffe être mis de la chaux 
vive dans lefdites folfes; enjoint Sa Majeûé auxdits 
Officiers municipaux ou Syndics, de veiller à c* 
que les bêtes mortes foient portées auxdites folles, 
fans y être traînées ; comme auffi à ce que les voi- 
tures , harnois, & généralement tout ce qui aura 
approché des bétes malades, foit lavé & purifié, à 
peine de cinquante livres d’amende pour chaquç 
contravention. 

Xi IL Seront pareillement purifiées les étable* 
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’ôù lefdites bêtes feront mortes, & leurs fumiers 
feront enterrés dans les mêmes fofTes , fans qu’ils 
puiflènt être brûlés ni employés a aucun ufage. 

XIV. 11 fera pourvu par le fleur Intendant aux 
frais néceflaires pour l’exécution du prélent arrêt* 
fur les fonds qui feront à ce deftinés par Sa Ma-, 
jeflé. 

XV. Fait Sa Majefté très-exprefles inhibitions & 
.défenfes aux habitans des villes ou paroiffes de la 
campagne , dans lefquelles la maladie fe fera ma- 
nifeilée, de vendre aucun bœuf, vache ou veau; 
& à tous particuliers des autres paroifles, ou étran- 
gers, d’en acheter, à peine de confifcation & de 
cent livres d’amende, même de plus grandes pei- 
nes s’il y échet , tant contre le vendeur que contre 
l’acheteur , & ce par chaque tête de bétail ven- 
due ou achetée en contravention en la préfente dif- 
pofition. 

XVI. Les amendes portées par le préfent Régle- 
ment , feront payables par corps, & elles feront 
augmentées fuivant l’exigence , fans qu’elles puif- 
lent être modérées , pour quelque caufe & fous 
quelque prétexte que ce foit. 

XVI I. Enjoint Sa Majefté au Lieutenant général 
de Police , & aux fleurs Intendans & Commiflaires 
départis , de tenir la main à l’exécution du préfent 
arrêt qui fera imprimé & affiché par-tout où be- 
foin fera : & de rendre pour l’exécution du pré>- 
fent arrêt, toutes ordonnances à ce néceflaires, 
lefquelles feront exécutées, nonobftant toutes op- 
poiîtions ou appellations quelconques, dont, fî 
aucunes y a. Sa Majefté a réfervé la connoiflance 
à foi & à fbn Confeil : Et feront tenus les Officiers 
& Cavaliers de Marcchauflée , d’exécuter les ordres" 

R ii} 
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qui leur feront adrefles par lefdits (leurs Intendant; 
pour l’exécution du prêtent arrêt. Fait au Confeil 
d’Etat du Roi , Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles 
le trente-un Janvier mil fèpt cent foixante-oiue. 

Signé Bkrtin, 


ADDITION AU CHAPITRE XV. 


\ 


Arrêt du Confeil d’Etat du Roi , qui déboute le 
nommé Jacques Pavy , Meûnier de Bretoncelles» 
de fa requête en caffation d’un A* r èt du x Parle- 
ment de Paris > du 13 Mai *771» qui fait défen- 
fes audit Pavy & à tous autres, d’amener , ven- 
dre & débiter aucune Farine dans l’étendue de 
la bannaiité du Moulin de la Baronnie de Lon- 
gny , (ans en avoir obtenu permiflïon , ou paye 
le droit de Mouture. 


Du 15 Janvier 1774» 

Extrait des Regi/îres du Confeil <C Etat, 

V U au Confeil d’Etat du Roi, l'Ijrftance pett» 
dante en icelui entre Jacques Pavy, Meunier 
de Bretoncelles, & le (leur de Boifemont , Seigneur 
de la Baronnie de Longny, l’Arrêt rendu audit 
Confeil, le 15 Août 1772, fur- la requête dudit 
Pavy, y inférée , tendante à ce qu’il plût à Sa 
Ma efté calTer & annuller l’Arrêt du Parlement 
de Paris, du 13 Mai 1772 , & 2 lui Bgmfté 
le 22 du même mois , e-nfemble tout ce q ut t 
t’ea eû enfuivi & pourroit s'eoiuivfe * ce faifutt 
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ÂBDIT. AÜ CHAP. XV. %8t) 
' évoquer le tout , circonflances & dépendances, or- 
donner que la Déclaration du 15 Mai 17^3 » l’Ldit 
du mois de Juillet 17 64 , & les Lettres-Patentes du 
16 Janvier 1771 , feront exécutées fûivarx leur for- 
me & teneur } en conféquence , déclarer nulle & 
de nul effet la faifie réelle des farines du Suppliant» 
faite à la requête du Procureur- Fifcal de la Jufliee 
de I ongny , par Procès-verbal du 4 Mars dernier; 
en accorder, en tant que de befoin , main-levée au 
Suppliant; ordonner en outre que Jeldites Farines 
lui feront remifes, à quoi faire, tout dépofitaire 
contraint, meme par corps; faire dtfenle audit 
fleur de Bcifemont de faire faite à l’avenir, con- 
tre le Suppliant ; de pareilles failles, & pour l’a- 
voir fait , le condamner en deux mille livres de 
dommages & intérêts ; ordonner qu’il fera permis 
au Suppliant de continuer le commerce de Farine 
dans la Seigneurie de Longny , ainfi qu'il en a le 
droit, aux termes de la Coutume du lieu , delà 
Déclaration du 25 Mai .'763 , de 1 Edit de juillet 
s 764 , & des Lettres- Patentes du 1 9 Janvier 2771; 
faire défenfes , tant audit fleur de Boifèmont , qu’à 
tous autres, de troubler le Suppliant dans ledit 
commerce de Fariius , & d’exiger de lui, à raifor» 
dudit commerce , aucun droit de Mouture ; ordon- 
ner à cet effet que l’Arrct qui interviendra, fera 
lu , publié & afl/ché dans la Baronnie de Longny , 
par- tout ou befoi» fera; Si cependant dans le cas 
où il plairait à Sa Majeflé d'ordonner , quant à 
préfent , que ladite Hequete fera communiquée r 
ordonner par provifion , en attendant le jugement 
du fonds, que Je Suppliant fera auîorifé à conti- 
nuer fon commerce de Farines à Longny, où il y 
a un tnagaûn établi ; dans tous les cas condamne* 


3po 'Addit. au Chap. XV. 

le fieur de Boifemont aux dépens, coût & lignifi- 
cation de l’Arrêt à intervenir, par lequel Arrêt Sa 
' ■ JVIajefté -auroit ordonné que la préfente Requête 
feroit communiquée au fieur de Boifemont , pour 
y répondre dans les délais du Réglement, pour 
ce fait, ou faute de ce faire dans ledit délai, être 
par Sa Majefté ilatué ce qu’il appartiendra , toutes 
chofes demeurant en état : la lignification dudit 
Arrct faite audit fieur de Boifemont, en fon do- 
micile, par Defellre, Huiffier du Confeil , le n 
Septembre fuivant; la Requête du fieur de Boife- 
mont , tendante à ce qu’il plût à Sa Majellé lui don- 
ner aéte de ce que, pour fatisfaire audit Arrct de 
foit communiqué, du 25 Août 1772, & pour ré- 
ponfe à la Requête dudit fieur Pavy , qui y cfl in- 
férée, il emploie le contenu en la prélente Re- 
quête ,_ aux pièces y jointes , & procédant au 
jugement de l’Inllance , fans s’arrêter aux fins & 
conclufions prifes par ladite Requête, dans les- 
quelles le fieur Pavy fera déclaré non-recevable, 
ou dont il fe ra débouté , ordonner que l’Arrêt du 
3 } arlement de Paris , du 13 Mai 1772 , fera exécuté 
félon fa forme & teneur; en conféquenee , faire 
défenfes au fieur Pavy & à _tou$ autres de troubler 
le Suppliant dans le droit de Bannalité de fes 
M culins de Longny , & d’apporter audit lieu de» 
Farines pour les y vendre , fans la permilfion du 
Suppliant ou de fes prepofes , & fans avoir payé 
le droit de Mouture ; le condamner en tels dom.- 
jnages & intérêts qu’il appartiendra , applicables 
aux pauvres de la Faroifle , & aux dépens ; ladite 
Requête fignifiée audit Pavy, le 4 Novembre 1772, 
j>ar Dubail , Huifiier du Confeil : la Requête de 
Payy , tendante à ce qu’il plaife à Sa Majeûé lui > 
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Addit. àü Chap. XV. 3P i 

donner afte de ce que» pour contredits à Ja pro- 
dudion du fieur de Boifemont, & pour réponfe à 
fa Requête, /ignée le 4 Novembre dernier, il em- 
ploie le contenu en la préfente Requête , & aux 
pièces y énoncées ; procédant au jugement de 
l’Inflance , adjuger au Suppliant fes précédentes 
conclufions , & condamner le fieur de Boife- 
mont aux dépens ; ladite Requête fignifiée au- 
dit fieur de Boifemont, le ç Février 1773 , par 
Trudon , Huiflfier du Confeil : la Requête du fieur 
de Boifemont, tendante à ce qu’il plût à Sa Majefté 
lui donner ade de ce que, pour plus ample pro- 
dudion , il emploie le contenu en la prélente Rer 
quête , & aux pièces y jointes ; procédant au juge- 
ment de J’Inftance, /ans avoir égard aux conclu- 
fions du fieur Pavy, adjuger au Suppliant celles 
qu’il a ci-devant pri/es ; ladite Requête fignifiée 
audit Pavy, le u Mars 1773 , par Dubail , Hui/fier 
du Confeil: le Mémoire imprimé pour ledit Pavy» 
fignifié audit ficurdeBoifmontpardelaNois, HuiG. 
fier du Confeil, Je 8 Février audit an: le Mémoire 
imprimé pour le fieur de Boifemont, fignifié audit 
Pavy , le ip Mars de la même année, par de Nor- 
mands, Hui/fier du Confeil. Vu en outre tout ce 
qui a été dit & écrit par les Parties, ainfi que les 
pièces par elles produites , en/èmble l’avis , tant 
des députés du Commerce, que de l’In/pedeur des 
Domaines de la Couronne : Ouï le rapport du fieur 
Abbc Terray, Confeiller ordinaire, & au Confeil 
Royal , Contrôleur Général des Finances. Le Roi 
en son Conseil, a débouté & déboute ledit Pavy 
de fa demande en ca/Tation de l’Arrêt du Parle- 
ment de Paris, du 13 Mai mil fept cent foixante- 
douze. Fait au Confeil d’Etat du Roi, tenu à Ver: 
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3p2 àddit. ait Ch ap. XV. 

Ailles ».le vingt-cinq Janvier rail fept cent Ibixantfli 
quatorze. Signé , Hucuet vu Montarak. 

LoUIS , par la grâce de Dieu , Roi de Franc» 
& de Navarre, au premier notre Huiflîer ou Ser- 
gent fur ce requis : Nous te mandons & çpmman- 
dons que l’Arrêt , dont l’extrait efl ci attaché fous Ls 
contrelcel de notre Chancellerie, ce jourd’hui rendu 
en notre Confeil d’Etat , pour les caufes y contenues, 
tu fignifies à tous qu’il appartiendra , à ce qu’aucun 
n’en ignore , & fais pour fon entière exécution , à 
la Requête du fïeur de Boifemont y dénommé, 
tous comraandemens , (animations , &r autres a des 
& exploits néceflaires , fans autre permiflion : Caf 
tel eft notre plaifir, Douké à Verfailles, Je vingt- 
cinquième jour de Janvier, l’an de grâce rail fept 
cent foixante-quatorze, & de notre régné le cin- 
quante-neuvième. Par le Roi en fon Confeil. Signé f 
Huguet de Moktakan. Etfcellé. 

Le huit Février mil fept cent foixante-quatorçe , 
Jîgnifiê & laiJJ'é Copie du prêjent Arrêt du Conjeily 
à M* Belloumeaux , Avocat de Partie adverje , en 
fon domicile , en parlant à fon Clerc , par Nous , 
HuiJJier ordinaire du Roi-, en fon Confeil . 

Signé, £>ouce t. - 

Collationné aux Originaux par Nous, Ecuyer, 
Confeiller-Secrétaire du Roi , Mailon , Cou- 
rQjine de France & de fes Finances. 



1 


A P P R O RATION. 

J ’Ai lu, par 1‘ordre de Monfeigneitr le Chancelier, le 
Code Rural avec fes Augmentations, par M. BOUCHER 
D’AhgIS, Avocat au Parlement, & je n’ai rien trouvé 
qui piiHle empêcher la réimprefïion de cet excellent Ouvrage ; 
je fuis même perfuadé que le Public verra avec plailîr les no*- 
velles obfervaticns de M, Boucher d’Argis , de en fenti a 
toute l’utilité. A Paris le i+ Janvier 1773. Signé LALAURE. 


PRIVILEGE DU ROT. 

L OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Na- 
varre: A nos amés & féaux Confeillers les Gens renans 
nos Cours de Parlement, Maîtres des Requêtes ordinaires de 
notre Hôtel, Grand Conftil , Prévôt de Paris, Baillifs, Séné- 
chaux, leurs Licurenans Civils, & autres nos Jufliciers qu’il 
appartiendra ; S A J. U T. Notre amé le fieur Prault pere, Im- 
primeur & Libraire à Paris r Nous a fait expofer qu’il defùeroit 
.faire imprimer 2 c donnerait public un Code. Rural avec fes aug- 
mentations , par M. BOUCHER d’Aj\G1s; s’il Nous 
plaifoit lui accorder nos. Lettres de privilège pour ce nécef- 
latres. A CES Causes, voulant favorablement traiter l’Expo- 
fant. Nous lui avons permis & permettons par ces Préfentes, 
de faire imprimer ledit Ouvrage autant de fois que bon lui fem- 
blera, & de le vendre, faire vendre 2 c débiter partoutnotre 
-Royaume , pendant le tems de fix années ccnfécutt ves, à comp- 
ter du jour de la date des Préfentes. Faifons défenfes à tous Im- 
primeurs} Libraires & autres perfonnes, de quelque qualité 3 t 
condition qu’elles foient} d’en introduire d’impre/îïon étran- 
gère dans aucun lieu de notre obéiflànce ; comme auffi d’im- 
primer ou faire imprimer., vendre , faire vendre , débiter ni con- 
trefaire ledit Ouvrage, ni d’en faire aucuns Extraits, fous quel- 
que prétexte que ce puiflê être, fans la permi/Ticn exprefle 2 c pat 
écrit dudit Expofant} ou de ceux qui auront droit de lui, & 
peine de confifcation des Exemplaires contrefaits, de trois 
mille livres d’amende contre chacun des contrevenans , dont 
un tiers à Nous, un tiers à l’Hôtel-Dieu de Paris , & l’autre 
tiers audit fieur Expofant , ou à celui qui tura droit de lui , & 
4 c (eus dépens, dommages & intérêts , à la enarge que ce* 

/S V. 
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Préfentes feront enregiftrées tout au long fur le Regiftre de 
la Communauté ries imprimeurs 6 c l ibraires de Paris, dam 
trois mois de la date d’icel'es •, que l’impre/Tion dudit Ouvrage 
fera faite dans notre Royaume & non ailleurs, en bon papier 
& beaux caractères , conformément aux Réglemens de la Li- 
brairie , & notamment à < clui du 10 Avril 1725 ; à peine de 
déchéance du préfent Privjlége ; qu’avant de i’expofer en 
vente, le manuferit qui aura fervi de copie à l’impreffion 
dudit Ouvrage fera remis dans le même état où l’Approbation 

J r aura été donnée , ès mains de notre très-cher & féal Cheva- 
ier Chancelier Garde des Sceaux de France , le lîeur de 
MAUPEOU; qu’il en fera enfui te remis deux Exemplaires 
dans notre Bibliothèque publique, un dans celle de notre 
Château du Louvre, & un dans celle dudit lîeur de MaU- 
PEOU : le tout à peine de nullité des Prcfentes : du contenu défi- 
quelles vous mandons & enjoignons de faire jouir ledir Expo- 
fnnt & fes ayans caufes, pleinement & pailîblement, fans fouflfrir 
qu’il leur foit fait aucun trouble ou empêchement. Voulons que 
la jcopie des Prefentes, qui fera imprimée tout au long au com- 
mencement ou à la fin dudit Ouvrage , fois tenue pour duement 
lignifiée, & qu’aux copies collationnées par l’un de nos atr.es 
& féaux Confeillers - Secrétaires , foi foit ajoutée comme i 
l'original: Commandons au premier notre Huifïier ou Sergent 
fur ce requis , de faire pour l’exécution d’icelles tous aétes re- 
quis & néceflàires , fans demander autre permiffion, & no- 
pobftant clameur de Haro , Charte Normande & Lettres à ce 
contraires; Cas tel eft notre plailir. Donne’ à Paris le vingt-' 
feptiéme jour du mois de Janvier l’an de grâce mil fepr cent 
foixante-treixe , Sc de notre régné le cinquante- huitième. 
Pat le Roi en fon Confcii. Signé LE B E G U E. 

* v 

Begiflré four le Regiftre XIX de la Chambre Royale CT Syn- 
dicale des Libraires CT Imprimeurs de Paris. N®. 2197, Fc U 
23 , conformément au Réglement de 1 723. A Paris ce 4 Février 

> 773 - 


Signé > C. A. J 0 MB £ RT pere, Syndic % 
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